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RELIGIE ŞI CONFESIUNE – CONFLICTE ŞI COEXISTENŢĂ 

LES CONVERSIONS DES JUIFS DANS L’EMPIRE BYZANTIN 
ET LEUR IMAGE DANS L’HAGIOGRAPHIE (IXe–XIe SIÈCLES)* 

ANDREI TIMOTIN** 

La présence des Juifs dans l’Empire byzantin, difficile à quantifier surtout 
pour l’Antiquité tardive, est néanmoins attestée sans solution de continuité 
jusqu’au XVe siècle1. Elle a connu une large distribution géographique et un flux 
migratoire relativement constant, notamment de l’Égypte et des autres pays de 
l’Islam vers l’Empire. Les communautés juives étaient majoritairement des 
communautés urbaines, engagées dans des activités économiques comme 
l’artisanat, notamment dans l’industrie textile et le commerce2. Selon Benjamin de 
Tudèle, voyageur dans l’Empire vers 1160, les plus importantes communautés 
juives se trouvaient à Constantinople (environ 2 500 Juifs, probablement 1 % de la 
population), à Thèbes (environ 2 000) et à Thessalonique (environ 500)3. À 
Constantinople, au début du XIe siècle, les Juifs résidaient surtout le long de la 
Corne d’Or, dans la région réservée aux marchands étrangers, pour être transférés 
en 1044, par édit impérial, dans le quartier de Péra, de l’autre côté de la Corne 
d’Or, où ils vivaient dans un état de relatif cloisonnement jusqu’à l’incendie du 
quartier en 12034. Ce sont les seuls sujets de l’Empire à être soumis à cette 
ségrégation collective destinée à les rendre plus faciles à contrôler du point de vue 
                                                 

* Recherche financée dans le cadre du projet Ştiinţele socio-umaniste în contextul evoluţiei 
globalizate – dezvoltarea şi implementarea programului de studii şi cercetare postdoctorală, code 
POSDRU/89/S/1.5/61104, co-financé par le Fonds Social Européen à travers le Programme 
Opérationnel Sectoriel Développement des Ressources Humaines 2007–2013. 

** Institut d’études sud-est européennes, Bucarest ; atimotin@yahoo.com. 
 
1 Sur les Juifs de l’Empire byzantin, voir notamment Joshua Starr, The Jews in the Byzantine 

Empire, 641–1204, Athènes, 1939 ; Zvi Ankori, Karaites in Byzantium. The Formative Years, 970–
1100, New York, 1959 ; Andrew Sharf, Byzantine Jewry. From Justinian to the Fourth Crusade, 
Londres, 1971 ; Jews in Byzantium. Dialectics of Minority and Majority Cultures, éd. par Robert 
Bonfil, Oded Irshai, Guy G. Stroumsa, Rina Talgam, Leyde-Boston, 2012. 

2 Sur les activités économiques des Juifs à Byzance, voir en dernier lieu David Jacoby, The 
Jews in the Byzantine Economy (Seventh to Mid-Fifteenth Century), dans Jews in Byzantium, éd. par 
R. Bonfil et al., pp. 219–255. 

3 Voir J. Starr, op. cit., pp. 228–230. Voir aussi Nicholas De Lange, Hebrews, Greeks or 
Romans ? Jewish Culture and Identity in Byzantium, dans Strangers to Themselves. The Byzantine 
Outsider, éd. par D.C. Smythe, Aldershot, 2000, pp. 105–118, ici p. 106.  

4 Voir David Jacoby, Les quartiers juifs de Constantinople, dans « Byzantion », 37, 1967, 
pp. 167–227 ; Idem, The Jews of Constantinople and Their Demographic Hinterland, dans 
Constantinople and Its Hinterland, éd. par C. Mango, G. Dagron, Aldershot, 1995, pp. 221–232. 
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208 Andrei Timotin 2 

économique, politique et religieux ; une ségrégation qui peut se convertir en 
stigmatisation, comme il arrive en 1044, quand l’empereur Constantin IX expulse 
tous les Juifs de Constantinople, à côté des Arméniens et des Arabes, censés être à 
l’origine des troubles qui agitaient la ville à cette époque5.  

Cette politique se reflète dans la législation impériale, qui les marginalise 
progressivement. Après la proclamation du christianisme comme religion d’État en 
380, l’identité religieuse devient le repère en fonction duquel se définit le statut de 
l’individu dans la société. L’unité religieuse de l’Empire, corollaire de son unité 
politique, engendre et justifie l’intolérance vis-à-vis des minorités religieuses. Dès 
le Ve siècle, les Juifs sont exclus de l’armée, de l’administration et des charges 
publiques, et à partir de 531 ils sont disqualifiés en tant que témoins contre les 
chrétiens6. L’Église achève et consacre cette marginalisation sociale, en 
dépossédant les Juifs de leur identité religieuse. En assumant l’héritage religieux 
juif, elle se définit dès lors comme le vrai Israël et comme le seul exégète autorisé 
de l’Écriture. Distillées, les invectives adressées aux Juifs se convertissent en genre 
littéraire, les textes polémiques anti-judaïques étant une constante de la littérature 
ecclésiastique byzantine7. Discrédités par l’accusation de déicide, les Juifs 
personnifient l’incroyance et la négation du christianisme et se voient 
progressivement déshumanisés et démonisés par une série de stéréotypes renforcés 
par la querelle iconoclaste, qui engendra un nouveau type d’accusation contre les 
Juifs : ils auraient profané et détruit les icônes – par exemple l’icône du Christ 
conservée au Saint Puits de Sainte-Sophie qu’un Juif aurait poignardée8 –, ce qui 
n’est au fond qu’une réitération du déicide. 

Ces clichés, assumés, totalement ou partiellement, par la société, recoupent 
les craintes et les soupçons naturellement engendrés par l’altérité des Juifs, par leur 
différence religieuse et leur mode de vie. Benjamin de Tudèle, qui visite le quartier 
juif de Constantinople, témoigne de la haine dont la population juive est l’objet. 
Une lettre de Thessalonique, écrite en 1096, confirme et généralise cette attitude, 
                                                 

5 Voir David Jacoby, Les Juifs de Byzance : une communauté marginalisée, dans Oƒ 
periqwriakoˆ st© Buz¡ntio, éd. par Chryssa Maltezou, Athènes, 1993, pp. 103–154, ici p. 132. 

6 Sur le statut juridique des Juifs dans l’Empire byzantin, voir, en dernier lieu, Amnon Linder, 
The Legal Status of Jews in the Byzantine Empire, dans Jews in Byzantium, éd. par R. Bonfil et al., 
pp. 149–217. Voir aussi Spyros N. Troianos, Christians and Jews in Byzantium. A Love-Hate 
Relationship, dans Jews in Byzantium, éd. par R. Bonfil et al., pp. 133–148. 

7 A. Külzer, Disputationes Graecae contra Iudaeos. Untersuchungen zur byzantinischen 
antijüdischen Dialogliteratur und ihrem Judenbild, Stuttgart-Leipzig, 1999 ; Gilbert Dagron, Vincent 
Déroche, Juifs et chrétiens en Orient byzantin, Paris, 2010 ; Vincent Déroche, Forms and Functions 
of Anti-Jewish Polemics. Polymorphy, Polysemy, dans Jews in Byzantium, éd. par R. Bonfil et al., 
pp. 535–548. 

8 Krijnie N. Ciggaar, Une description de Constantinople traduite par un pèlerin anglais, dans 
« Revue des études byzantines », 34, 1976, pp. 211–268, ici pp. 248–249. 
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3 Les conversions des Juifs (IXe–XIe siècles) 209 

en faisant état également des espoirs messianiques de la communauté juive de la 
ville9.  

La politique de ségrégation et la marginalisation pratique et idéologique des 
Juifs ont pu déboucher, à partir du VIIe siècle, sur des tentatives régulières et 
systématiques de conversion forcée de la population juive de l’Empire10. La 
première est survenue sous le règne de l’empereur Héraclius (610–641), dans les 
années 630–632, lors de l’occupation passagère de Jérusalem par les Perses. La 
deuxième fut l’initiative de Léon III (717–741), en 721–722, et fit partie d’un 
programme plus vaste voué à assurer l’unité religieuse de l’Empire ébranlée par les 
sectes dualistes et judaïsantes de l’Asie Mineure. Les empereurs macédoniens ont 
continué cette politique, entre le dernier quart du IXe siècle et le milieu du siècle 
suivant étant attestées deux autres tentatives de baptême forcé des Juifs. La 
première, connue notamment grâce à un traité de l’évêque de Syracuse, Grégoire 
Asbestas11, fut l’œuvre de Basile Ier, dans les années 873–874, et visa surtout la 
capitale et les grandes villes. Son fils, Léon VI (886–912), continua la politique de 
son père et promulgua une loi interdisant aux Juifs baptisés sous Basile Ier la 
pratique du judaïsme12, que la plupart d’entre eux, convertis uniquement pour des 
raisons matérielles et sociales, observaient clandestinement13. Une nouvelle 
politique de conversion en masse des Juifs est attestée vers 930, sous le règne de 
Romain Ier Lécapène (920–944)14, mais ses résultats concrets furent toujours très 
limités.  

Les témoignages sur l’impact social et psychologique de ces mesures, qui 
semblent un élément de continuité de la politique impériale, ne sont pas nombreux. 
Les textes anti-judaïques de l’époque méso-byzantine montrent à la fois l’arrière-
plan idéologique de ces mesures et leur reflet dans le discours ecclésiastique15, 
                                                 

9 J. Starr, op. cit., pp. 203–208. Sur les attentes apocalyptiques dans les communautés juives, 
voir Philip S. Alexander, Late Hebrew Apocalyptic. A Preliminary Survey, dans La fable apocryphe, 
éd. par Pierre Geoltrain, Jean-Claude Picard, Alain Desreumaux, vol. I, Turnhout, 1990, pp. 197–
217 ; Robert Bonfil, La visione ebraica di Daniele nel contesto bizantino del secolo X, dans « Rivista 
di Studi Bizantini e Neoellenici », n.s., 40, 2003, pp. 25–65. 

10 J. Starr, op. cit., pp. 133–147 ; A. Sharf, op. cit., pp. 82–93 ; D. Jacoby, Les Juifs de 
Byzance, pp. 124–125 ; G. Dagron, V. Déroche, op. cit., pp. 347–353.  

11 G. Dagron, V. Déroche, op. cit., pp. 313–357. Voir Vie de Basile Ier, dans Theophanes 
Continuatus, éd. par I. Bekker, Bonn, 1838, pp. 341–342 ; J. Starr, op. cit., pp. 127–148. 

12 Les Novelles de Léon VI le Sage, éd. par P. Noailles, A. Dain, Paris, 1944, pp. 209–211. 
13 G. Dagron, V. Déroche, op. cit., p. 353 ; D. Jacoby, Les Juifs de Byzance, pp. 125–126 ; 

Nikos Oikonomidès, La brebis égarée et retrouvée : l’apostat et son retour, dans Religiöse Devianz. 
Untersuchungen zu sozialen, rechtlichen und theologischen Reaktionen auf religiöse Abweichungen 
im westlichen und östlichen Mittelalter, éd. par Dieter Simon, Francfort-sur-le-Main, 1990, pp. 143–
157, ici p. 147. 

14 J. Starr, op. cit., pp. 151–154 ; A. Sharf, op. cit., pp. 94–102. 
15 Michiel Hostens, Anonymi auctoris Theognosiae (saec. IX/X) dissertatio contra Iudaeos, 

Turnhout, 1986 ; *Antivqesi" ½braivwn proV" cristianouv", met¢  *Aqanasivou ka° Kurivllou 
(seconde moitié du Xe siècle), sur lequel voir A. Külzer, Disputationes Graecae,  
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210 Andrei Timotin 4 

mais ils nous apprennent peu sur leur effet dans la société. À ce titre, 
l’hagiographie est, une fois de plus, une source privilégiée16. Les biographies de 
quelques saints rédigées au Xe siècle, majoritairement à Constantinople, en donnent 
en effet une image biaisée, mais très instructive pour les conséquences et la 
perception sociale de la politique anti-judaïque des empereurs macédoniens. 

Une de ces biographies est la Vie de Constantin le Juif (BHG 370), rédigée 
fort probablement sous le règne de Léon VI par un moine de Nicée17. Né vers 820 
en Phrygie, dans la communauté juive de Synada, Constantin fuit le mariage auquel 
il était destiné par sa famille pour se convertir au christianisme. Il est baptisé par 
l’higoumène du monastère de Phlouboutinoi près de Nicée, où vivait à cette 
époque-là une importante communauté juive18. Il y fut ordonné prêtre et y resta 
douze ans, période pendant laquelle il s’investit dans la conversion de la population 
juive de la localité. En raison des troubles que cette activité engendra, il quitta la 
région et se rendit au mont Olympe, en Bithynie, pour vivre en ermite. Entre 883 et 
886, il voyagea à Constantinople, où il rencontra Basile Ier, qu’il réconcilia avec 
son fils, Léon VI, en prison au moment du passage de Constantin par la capitale. 
Les chroniques de cette période attribuent la réconciliation à la pression exercée 
par le Sénat sur l’empereur19, mais l’intention de l’hagiographe de rattacher son 
héros à la dynastie macédonienne et, en particulier, à l’empereur Léon VI, qui 
régna au moment de la rédaction de la Vie, n’est sûrement pas anodine. Écho biaisé 
de l’édit de 873–874, la Vie de Constantin donne très peu d’informations sur la vie 
des communautés juives de Synada et de Nicée, mais confirme et légitime, en 
revanche, la politique anti-judaïque de Basile Ier. L’hagiographe de Constantin 
fournit en effet le seul témoignage que l’on a sur la réussite de cette politique, en 
                                                                                                                            
pp. 179–184 ; Nicétas Stéthathos, Traité contre les Juifs, dans Idem, Opuscules et lettres, éd. par Jean 
Darrouzès, Paris, 1961, pp. 412–443. 

16 Sur l’image des Juifs dans la littérature byzantine, voir l’aperçu général de Vera von 
Falkenhausen, In Search of the Jews in Byzantine Literature, dans Jews in Byzantium, éd. par 
R. Bonfil et al., pp. 871–891. Pour l’hagiographie, en particulier, voir A. Külzer, Adversus Iudaeos. 
Anmerkungen zur Judenpolemik in der Hagiographie der mittelbyzantinischen Zeit, dans The Heroes 
of the Orthodox Church. The New Saints, 8th–16th c., éd. par Eleonora Kountoura-Galakè, Athènes, 
2004, pp. 191–202. 

17 Acta Sanctorum, Novembris, vol. IV, Bruxelles, 1925, pp. 628–656. Sur la Vie de Constantin 
le Juif, voir J. Starr, op. cit., pp. 119–122 ; Stephanos Efthymiadis, Parathrhvsei" ston b¯o tou 
Ag¯ou Kwnstant¯nou tou ex Iouda¯wn, dans « Byzantina », 20, 1999, pp. 155–165. Sur le culte de 
saint Constantin à Constantinople à la fin du IXe siècle, voir G.P. Majeska, The Body of St Theophano 
the Empress and the Convent of St Constantine, dans « Byzantinoslavica », 38, 1977,  
pp. 14–21. 

18 J. Starr, op. cit., p. 122. 
19 Vie de Basile Ier, dans Theophanes Continuatus, éd. par I. Bekker, pp. 350–351 ; Ps-Syméon 

le Logothète, ibidem, pp. 698–699 ; Georges le Moine Continué, ibidem, p. 847. La Vie de Constantin 
le Juif n’est pourtant pas la seule source qui attribue la réconciliation de Basile Ier avec son fils à un 
saint. L’hagiographe du patriarche Euthyme procède de la même façon en l’assignant à son héros ; 
voir Patricia Karlin-Hayter, Vita Euthymii patriarchae CP, Bruxelles, 1970, p. 7, chap. 2, lignes 11–
17. 
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scellant les mesures prises par Basile Ier par l’autorité de l’Église et l’auréole de la 
sainteté.  

Un autre écho de cette politique transparaît dans la Vie de Basile le Jeune 
(BHG 263, 264d)20, un texte avec une riche et variée tradition manuscrite, qui a 
joui d’une large popularité à Byzance21. Toutefois, dans la forme accessible dans 
les éditions fragmentaires existantes, le texte contient un nombre important 
d’éléments historiques qui couvrent une période s’étendant du règne de Léon VI 
jusqu’au règne de Constantin VII (945–959), qui permettent de placer sa rédaction 
dans un contexte historique déterminé, à Constantinople, au milieu du Xe siècle. Le 
texte est très instructif en ce qui concerne l’image et l’attitude à l’égard des Juifs 
dans la culture ecclésiastique constantinopolitaine au Xe siècle, ainsi que pour la 
relation à cette époque entre le discours anti-judaïque et l’eschatologie. 

La raison principale de la grande popularité dont ce texte a joui à Byzance et 
dans le monde orthodoxe, en général, est l’ample section consacrée à la vision sur 
le Jugement dernier de Grégoire, le disciple et l’hagiographe de Basile le Jeune, le 
plus étendu récit de ce type de toute la littérature byzantine. Or, la raison de la 
présence de ce récit dans le texte est le désir du disciple de Basile de connaître le 
sort post mortem des Juifs22. En train de méditer sur ses fautes dans sa cellule après 
avoir relu de manière continue l’Ancien Testament, Grégoire est accaparé par un 
logismov" tentateur dont il ne peut pas se détourner : les Juifs ne se sont pas 
trompés, ils sont pieux, ils ont toujours honoré Dieu comme il convient – à preuve 
les patriarches et Moïse –, comme ils le font encore aujourd’hui, aussi est-il 
impossible qu’ils soient voués à la damnation. Angoissé par cette pensée, Grégoire 
se dirige vers Basile, son père spirituel. Prévenu des soucis de son disciple grâce à 
son don dïoratique, Basile l’accueille avec un discours édifiant, fondé sur des 
allusions aux Évangiles, mais aussi à l’Ancien Testament, sur les erreurs et 
l’incroyance des Juifs et sur leur damnation éternelle23. Néanmoins, le discours de 
Basile ne semble pas mettre un terme à ses doutes et, pour être persuadé, Grégoire 
demande à bénéficier d’une vision24.  
                                                 

20 Pour les différentes versions du texte, voir Aleksandr N. Veselovskij, dans « Sbornik Otděla 
russkago jazyka i slovesnosti Imperatorskoj Akademii Nauk », 46, 1889, 6 suppl., pp. 10–76 (BHG 
264d) et 53, 1891–1892, 6 suppl., pp. 3–174 (BHG 263), et Sergei G. Vilinskij, Žitie sv. Vasilija 
Novago v russkoj literaturě, vol. II Texty žitia, Odessa, 1911 (« Zapiski Imperatorskogo 
Novorosijskogo Universiteta », 7, 1911), pp. 283–326 (BHG Nov. Auct. 263) et pp. 326–346 (BHG 
Nov. Auct. 263).  

21 Christine Angelidi (‛O B¯o " to à −s¯ou Basile¯ou toà N¸ou, Joannina, 1980, pp. 3–12) a 
répertorié 22 manuscrits rédigés entre le IXe et le XIXe siècle. Sur la Vie de Basile le Jeune, voir en 
dernier lieu Al. Kazhdan, A History of Byzantine Literature (850–1000), éd. par Ch. Angelidi, 
Athènes, 2006, pp. 185–193. 

22 Vie de Basile le Jeune, éd. par A.N. Veselovskij, loc. cit., pp. 3–6. 
23 Ibidem, pp. 7–12. 
24 Ibidem, p. 12. Demander une vision afin d’éclairer une question relative au destin d’une 

personne ou d’un groupe dans l’au-delà est aussi le motif d’une histoire édifiante dont le plus ancien 
manuscrit date du XIe siècle ; voir François Halkin, La vision de Kaïoumas et le sort éternel de 
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212 Andrei Timotin 6 

Grâce à la prière de Basile, il reçoit en rêve une vision sur le Jugement 
dernier, où il contemple le sort réservé aux Juifs à la fin du monde25. Guidé par un 
ange, Grégoire se voit arriver devant le trône céleste entouré d’anges, dans la cité 
que Dieu a préparée aux justes. Un autre ange descendant d’en haut annonce le 
Jugement dernier. Une large section est consacrée à l’apparition du Christ et à 
l’entrée des saints dans le Jérusalem céleste. La vision prend fin par l’intercession 
de la Vierge pour les pécheurs. Les Juifs ayant vécu avant l’Incarnation, et 
notamment les patriarches et les prophètes sont comptés parmi les justes, alors que 
ceux qui ont vécu depuis l’Incarnation jusqu’à cette époque-là sont condamnés 
sans appel26. C’est d’abord Moïse, vers lequel les Juifs se dirigent en proie au 
désespoir, qui les blâme pour avoir ignoré ses prophéties et pour avoir tué le Christ, 
et puis Dieu Lui-même, que les Juifs invoquent à leur défense et qui leur reproche 
d’avoir ignoré que Dieu et le Fils sont un27. Éclairé par cette catéchèse visuelle, 
Grégoire, reprenant ses esprits, est délivré des doutes. 

Le récit de la vision de Grégoire n’est pas le seul texte byzantin à traiter du 
sort des Juifs dans l’au-delà. L’Apocalypse de la Vierge, un texte difficile à dater, 
mais fort probablement antérieur à la Vie de Basile le Jeune, place de même les 
Juifs en enfer parmi les damnés. Ils sont également exclus de l’intercession 
commune de la Vierge pour les pécheurs28. Une perspective un peu différente, mais 
analogue pour l’essentiel, apparaît dans un récit anonyme, conservé dans un codex 
du XIe siècle, intitulé L’histoire d’un Juif qui refuse de ressusciter pour être 
baptisé29. Un moine s’inquiète pour le sort post mortem d’un Juif vertueux et a en 
songe une vision qui l’édifiera sur ce point. Le Juif en question se trouve, comme 
attendu, en enfer, mais, de plus, il refuse la chance d’en sortir au prix du baptême 
que le moine se montre prêt à lui accorder. L’histoire est à la limite de la caricature, 

                                                                                                                            
Philentolos Olympiou, dans « Analecta Bollandiana », 63, 1945, pp. 56–64 ; Idem, Entre ciel et enfer. 
Philentolus, dans « Analecta Bollandiana », 90, 1972, pp. 323–327 ; C.P. Kyrris, The Admission of 
the Souls of Immoral but Humane People into the ‘Limbus Puerorum’ according to the Cypriot Abbot 
Kaioumos, dans « Revue des études sud-est européennes », 9, 1971, pp. 461–477. L’histoire porte sur 
un riche condamné à rester éternellement suspendu entre l’enfer et le paradis parce qu’il avait été 
autant charitable que pécheur et n’avait jamais renoncé à un des traits de son caractère. Son statut 
post-mortem a été révélé dans une vision à abba Kaïoumas.  

25 Vie de Basile le Jeune, éd. par A.N. Veselovskij, loc. cit., pp. 12–174, notamment pp. 29–36 
et 128–143, pour les Juifs au Jugement dernier. Sur cette vision, voir A. Timotin, Visions, prophéties 
et pouvoir à Byzance. Étude sur l’hagiographie méso-byzantine (IX–XI siècles), Paris, 2010, pp. 330–
333. 

26 Vie de Basile le Jeune, éd. par A.N. Veselovskij, loc. cit., pp. 35–36. 
27 Ibidem, p. 137. 
28 H. Pernot, Descente de la Vierge aux Enfers d’après les manuscrits grecs de Paris, dans 

« Revue des études grecques », 13, 1900, pp. 233–257, ici p. 255. Sur la damnation des Juifs dans les 
différentes versions de l’Apocalypse, voir Jane Baun, Tales from Another Byzantium. Celestial 
Journey and Local Community in the Medieval Greek Apocrypha, Cambridge, 2007, pp. 54–57. 

29 Paul Canart, Trois groupes de récits édifiants byzantins, dans « Byzantion », 36, 1966, 
pp. 5–25, pour le texte pp. 22–23.  
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mais son sens est bien clair : ce n’est pas parce que l’enfer est en fin de compte 
supportable que le Juif refuse le baptême, mais pour rassurer le moine dans sa foi et 
le persuader que si le Juif se trouve en enfer ce n’est pas à cause de l’inclémence 
divine, mais parce que par sa dureté de cœur celui-ci a bien mérité le châtiment 
éternel.  

La Vie de saint Grègentios (BHG 705–706i)30 est un autre texte controversé, 
qui, daté récemment au Xe siècle31, semble également évoquer la politique anti-
judaïque des empereurs macédoniens. La Vie a circulé fréquemment insérée dans 
un « dossier » formé de trois pièces qui contient également les Lois du royaume 
d’Himyar (ancien État arabe dans le Yémen d’aujourd’hui) (Novmoi tw'n 
&Omhritw'n) (BHG 706h), et la dispute (Diavlexi") de Grègentios avec le Juif 
Herban (Tou' ejn aJgivoi" patroV" hJmw'n Grhgentivou, ajrciepiskovpou genomevnou 
povlew" Tefavr, diavlexi" metaV  *Ioudaivou  &Erba'n).  

Selon son hagiographe, Grègentios serait né au VIe siècle à Lyplianes 
(l’actuelle Ljubljana), dans le pays des Avars, comme fils d’un certain Agapios. 
Après la mort de sa mère, il est confié à l’un des prêtres qui l’avaient baptisé, qui 
était marié, mais n’avait pas d’enfants. Faisant preuve d’aptitudes intellectuelles et 
spirituelles hors commun, il devient rapidement diacre et prêche dans l’église. Puis, 
conduit par un guide invisible, que l’on doit, semble-t-il, identifier avec saint 
Nicolas32, Grègentios voyage à Milan, en passant par Frioul et Venise, à Carthage 
et à Rome, où il visite de nombreuses églises et où il rencontre le pape Félix IV 
(526–530), et ensuite en Égypte, à Alexandrie. Désigné archevêque du pays 
d’Himyar, après la reconquête de la région sous l’empereur Justin Ier (518–527), 
par le roi aksoumite Elesboam (i.e. ’Ella ’Asbeha), qui avait vaincu le roi juif local 
Dounaas (i.e. Dhū Nuwās), Grègentios se rend à Taphar (Zaphār), la capitale du 
pays, où il consacre plusieurs églises élevées par le roi Elesboam, ordonne des 
prêtres et christianise la région, en convertissant la population juive locale. 

L’itinéraire est scandé par de nombreuses visions et prophéties qui 
annoncent, en général, le destin de Grègentios et, en particulier, son ordination 
comme évêque et la conversion des habitants du pays d’Himyar (les Homérites). 
Comme Grégoire, dans la Vie de Basile le Jeune, Grègentios est crédité d’une 
vision sur le sort des âmes dans l’au-delà censée régler une question théologique 
relative à la prédestination, qui fait l’objet d’une savante discussion que le saint 
engage avec un moine et un prêtre dans la cathédrale de Milan.  

Comme la Vie de Basile le Jeune, la Vie de Grègentios est marquée par de 
nombreux anachronismes et contradictions33. Grègentios est, par exemple, censé 
venir du pays des Avares, qui envahissent les Balkans vers 580, ce qui contredit sa 
                                                 

30 Albrecht Berger, Life and Works of Saint Gregentios, Archbishop of Taphar, Berlin-New 
York, 2006. 

31 Ibidem, p. 107. 
32 Ibidem, pp. 11–13. 
33 Ibidem, pp. 6–11, avec la bibliographie antérieure. 
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mission au Yémen sous l’empereur Justin Ier. Le saint est censé avoir vénéré à 
Rome l’icône du Christ de la basilique Saint-Jean-de-Latran, mais cette icône n’est 
pourtant pas attestée avant 752. L’absence de la Vie du Menologion de Basile II 
(976–1025) et du Synaxarion de Constantinople jusqu’au XIe siècle semblent 
plaider en faveur de l’idée que la Vie n’est pas de beaucoup antérieure à cette date. 
Albrecht Berger a avancé en effet des arguments qui ne sont pas négligeables en 
faveur de la thèse selon laquelle le « dossier » de Grègentios, la Vie de Basile le 
Jeune et la Vie d’André Salos proviennent d’un milieu commun, les trois œuvres 
ayant été rédigées à Constantinople vers le milieu du Xe siècle34. La polémique 
anti-judaïque semble être une des questions fondamentales qui préoccupent les 
auteurs de la Vie de Grègentios et de la Vie de Basile le Jeune, et l’auteur de la Vie 
de Grègentios établit un lien direct entre la conversion des Juifs du pays d’Himyar 
et un édit sur la conversion forcée des Juifs, probablement une allusion à l’édit de 
Léon VI35. 

L’autre pièce du « dossier », la Dialexis entre Grègentios et le Juif Herban, 
représente en effet un débat théologique et christologique typique de la littérature 
polémique anti-judaïque36, qui finit par la conversion des Juifs au christianisme et 
qui évoque les discussions théologiques similaires qui, à en croire l’auteur de la 
Vita Basilii, auraient précédé le baptême des Juifs sous Basile Ier37. Même si 
d’autres sources, juives et occidentales, donnent une image beaucoup moins sereine 
de l’application de l’édit de Basile Ier, de tels débats sont évoqués également dans 
une chronique juive de l’Italie du Sud du XIe siècle38, et dans un texte anti-
judaïque, Anonymus Hostens, rédigé en 907/908, qui renferme un dialogue 
polémique en vers entre Basile Ier et un Juif39. 

Anachroniquement placée par son auteur au VIe siècle, la Dialexis fut, 
probablement, rédigée à une époque proche de celle de la Vie de Grègentios, 
qu’elle prolonge et dont elle reproduit le contexte historique40. La Dialexis contient 
                                                 

34 Ibidem, pp. 40–45 et 138. Tous les arguments avancés par A. Berger n’ont pas le même 
poids, comme le souligne Charis Messis (La famille et ses enjeux dans l’organisation de la cité 
chrétienne idéale : le cas des Lois des « Homérites », dans Réseaux familiaux en Orient et en 
Occident. In memoriam Evelyne Patlagean, éd. par Béatrice Caseau, Paris, sous presse), qui penche 
pour une période plus ancienne sans pourtant exclure plusieurs couches de rédaction. Je remercie mon 
collègue et ami Charis Messis, qui a eu la gentillesse de m’envoyer son texte avant la publication. 

35 Vie de Grègentios, éd. par A. Berger, loc. cit., chap. 10, lignes 3–5, p. 404 ; voir A. Berger, 
op. cit., pp. 108–109 et 796–797 (Dialexis, lignes 682–708, allusion à un certain Léon qui baptise le 
juif Herban). 

36 Pour la Dialexis dans le contexte de la littérature anti-judaïque, voir ibidem, pp. 118–124. 
Voir aussi A. Külzer, Disputationes Graecae, pp. 124–126. 

37 Vie de Basile Ier, dans Theophanes Continuatus, éd. par I. Bekker, pp. 341–342. 
38 J. Starr, op. cit., pp. 128–131 ; A. Sharf, op. cit., pp. 87–90. 
39 Michiel Hostens, Anonymi auctoris Theognosiae ; voir A. Berger, op. cit., p. 106. 
40 A. Berger, op. cit., pp. 43–45 et 105. La datation de la Dialexis est pourtant loin de faire 

l’unanimité. Vincent Déroche, par exemple, la place entre 638 et 692 (G. Dagron, V. Déroche,  
op. cit., pp. 472–476), tandis que Charis Messis (op. cit.) met en rapport ce texte avec les Lois des 
Himyarites qu’il date au VIIIe siècle « sous l’influence du droit et de l’idéologie des Isauriens ».  
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en effet une discussion sur la vénération des icônes qui ne peut pas être antérieure 
au VIIIe siècle, une allusion à la question du filioque, qui n’est pas attestée à 
Byzance avant 860, et des interprétations allégoriques de l’Ancien Testament qui 
ne sont pas attestées avant le IXe siècle41. Selon A. Berger, le texte a, fort 
probablement, le même auteur que la Vie de Grègentios, son argumentation 
s’appuyant notamment sur le système similaire de citations de l’Ancien Testament 
et sur les citations communes de Basile le Grand, ainsi que sur une série de 
particularités linguistiques42. 

Les Juifs occupent un rôle de premier plan également dans une autre pièce 
hagiographique contemporaine, la Vie d’André Salos (BHG 115)43, cette fois-ci, 
comme dans la Vie de Basile le Jeune, en étroite relation avec l’intérêt pour 
l’eschatologie44. La dernière section du texte, situé par son auteur au Ve siècle, 
mais qui date, le plus probablement, du milieu du Xe siècle, représente un récit 
apocalyptique qui a circulé également de manière indépendante sous le nom de 
l’Apocalypse d’André Salos et qui a assuré le succès remarquable de l’ensemble45. 
Au début de cette section, l’auteur décrit, dans le cadre d’un dialogue entre André 
Salos et son disciple, Épiphane, le sort réservé aux Juifs à la fin des temps46. Dans 
ces jours-là, l’Antéchrist, issu de la tribu de Dan, rassemblera les Juifs à Jérusalem 
et trompera le monde. Rentrés dans la possession des terres de leurs ancêtres, ces 
derniers n’auraient pas ainsi d’excuse pour leur incroyance. Avant la parousie, 
l’Antéchrist règnera, il tuera Elie et Enoch, qui vivaient encore sur la terre et 
annonçaient la parousie, et persécutera les Chrétiens et tous ceux qui ne croyaient 
pas en lui47.  

Une autre hagiographie constantinopolitaine contemporaine, la Vie de Niphon 
de Constantiana (BHG 1371z)48, réitère cette alliance entre l’intérêt pour 

                                                 
41 Sur les anachronismes et la datation de la Dialexis, voir A. Berger, op. cit., pp. 91–97,  

100–109. 
42 Ibidem, p. 107. 
43 Lennart Rydén, The Life of St Andrew the Fool, 2 vols., Uppsala, 1995. 
44 Le lien entre l’eschatologie et la polémique anti-judaïque n’est d’ailleurs absent ni du 

« dossier » de Grègentios. Voir sur ce point A. Berger, op. cit., pp. 130–131. 
45 Le texte a été publié par Lennart Rydén dans The Andreas Salos Apokalypse : Greek Text, 

Translation and Commentary, dans « Dumbarton Oaks Papers », 28, 1974, pp. 197–261, et dans The 
Life of St Andrew, vol. II, pp. 259–285. Pour l’interprétation, à part les contributions de L. Rydén, 
voir J. Wortley, The Political Significance of the Andrew-Salos Apocalypse, dans « Byzantion », 43, 
1974, pp. 248–263, plaidant pour une date de rédaction située à la fin du VIIe siècle et une relation 
étroite avec une apocalypse de Daniel du VIIIe siècle.  

46 Vie d’André Salos, éd. par L. Rydén, The Life of St Andrew, vol. II, pp. 258–284, lignes 
3805–4131. 

47 Ibidem, pp. 278–280, lignes 4069–4080. 
48 Édition par A.V. Rystenko, Materialien zur Geschichte der byzantinisch-slavischen 

Literatur und Sprache, Odesse, 1928, pp. 3–186 (recension longue), pp. 187–238 (recension brève). 
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l’eschatologie et l’anti-judaïsme49, un trait caractéristique de l’élite ecclésiastique 
de la capitale à la fin du premier millénaire. Niphon est censé avoir vécu dans 
l’Antiquité tardive, au IVe siècle, mais un certain nombre d’éléments linguistiques 
et topographiques indiquent une date plus récente, le plus probablement entre 965 
et 103750. À l’instar de la Vie de Basile le Jeune, avec laquelle elle partage 
plusieurs éléments, la Vie de Niphon contient une vision sur le Jugement dernier, 
qui réserve aux Juifs une place peu enviable51. Jugés par le Christ à la seconde 
parousie pour L’avoir crucifié, pour avoir renié Sa divinité et pour avoir refusé de 
se repentir, les Juifs sont punis sévèrement par un Juge inflexible qui annonce que 
l’heure de la vengeance est venue. 

La Vie de Niphon achève cette série d’hagiographies constantinopolitaines de 
la fin du premier millénaire marquées par une touche anti-judaïque ferme. En 
mettant en scène la condamnation des Juifs au Jugement dernier et leur refus 
obstiné d’accepter le dogme chrétien, leurs auteurs semblent projeter dans une 
perspective eschatologique l’opposition des communautés juives de l’Empire 
byzantin aux tentatives de conversion en masse sous Basile Ier et Romain 
Lécapène. La Vie de Grègentios établit un lien formel entre l’édit de Basile Ier et la 
conversion des Juifs du pays d’Himyar, et la Dialexis, pièce importante de la 
littérature polémique anti-judaïque, évoque les débats théologiques censés avoir 
précédé le baptême forcé des Juifs au temps de Basile Ier. 

Cette série de pièces hagiographiques contemporaines complète et légitime la 
politique anti-judaïque des empereurs macédoniens et permet d’approximer, de 
manière biaisée, ses effets dans la société. À une période où les attentes 
apocalyptiques ne sont pas une exception à Byzance52, ces dernières nourrissent 
l’hostilité à l’égard des communautés juives, tandis que cette hostilité, renforcée 
par les édits impériaux dirigés contre les Juifs, alimente, à son tour, les espoirs 
apocalyptiques. La politique de l’État byzantin se prolonge et tend ainsi à se 
confondre progressivement avec le Jugement dernier. 

 

                                                 
49 Alliance qui n’est d’ailleurs pas absente de la littérature anti-judaïque byzantine, en général, 

sans être pour autant un trait caractéristique de celle-ci ; voir G. Dagron, V. Déroche, op. cit., pp. 27–
28, 38–43 ; A. Külzer, Disputationes Graecae, pp. 279–283. 

50 Sergej A. Ivanov, K datirovke žitija sv. Nifonta (BHG, 1371z), dans « Vizantijskij 
vremennik », 58, 1999, pp. 72–75 ; Lennart Rydén, The Date of the Life of St Niphon, BHG 1371z, 
dans Greek and Latin Studies in Memory of Cajus Fabricius, éd. par Sven-Tage Teodorsson, 
Göteborg, 1990, pp. 33–40. 

51 Vie de Niphon, éd. par A.V. Rystenko, loc. cit., ch. 33, pp. 35, 68–83. 
52 Voir Paul Magdalino, The Year 1000 in Byzantium, dans Byzantium in the Year 1000, éd. 

par Paul Magdalino, Leyde-Boston, 2003, pp. 233–270. 
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LES CONVERSIONS DES JUIFS DANS L’EMPIRE BYZANTIN  
ET LEUR IMAGE DANS L’HAGIOGRAPHIE  

(IXe–XIe SIÈCLES) 

Résumé 

Les biographies de quelques saints byzantins rédigées aux IXe–XIe siècles, 
majoritairement à Constantinople, donnent sur les conversions des Juifs à cette 
époque une image biaisée, mais très instructive pour les conséquences et la 
perception sociale de cette politique. Les textes sur lesquels se fonde cette étude 
sont la Vie de Constantin le Juif (BHG 370), la Vie de Grègentios (BHG 705–706i), 
la Vie de Basile le Jeune (BHG 264d, 263 ; Nov. Auct. 263), la Vie d’André Salos 
(BHG 115) et la Vie de Niphon de Constantiana (BHG 1371z). Ces pièces 
hagiographiques légitiment la politique anti-judaïque de Basile Ier et de ses 
successeurs et permettent d’approximer ses effets dans la société. 

 
Mots-clés : Juifs ; Byzance ; conversion ; hagiographie ; polémique anti-judaïque ; 

Jugement dernier 
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PATRIARHUL ATHANASIOS I (1289–1293; 1303–1309)  
ŞI ARSENIŢII: O SCRISOARE PATRIARHALĂ 

ÎMPOTRIVA SCHISMATICILOR∗ 

IONUŢ-ALEXANDRU TUDORIE** 

Una dintre cele mai interesante personalităţi care au ocupat tronul patriarhal 
al Constantinopolului în ultimele secole ale Imperiului Bizantin a fost patriarhul 
Athanasios I (1289–1293; 1303–1309). Un ascet încă din adolescenţă, care a 
experimentat pelerinajul la Locurile Sfinte, iar monahismul la Muntele Athos şi în 
mănăstirile Auxentios, Latros, Galesios, Ganos şi Xerolophos, patriarhul 
Athanasios I a fost recunoscut pentru intransigenţa sa în privinţa disciplinei 
monahale şi a implicării episcopatului în problemele din afara propriilor eparhii. El 
însuşi a promovat în octombrie 1304 în Sinodul patriarhal o nouă lege (νεαρά) 
pentru a ridica nivelul moral al credincioşilor. De asemenea, a dezvoltat o intensă 
activitate de asistenţă socială a celor săraci, beneficiind de sprijinul împăratului 
Andronikos al II-lea (1282–1328). Pe lângă cronicile bizantine ale perioadei1, 
sursele de informare cu privire la viaţa şi activitatea patriarhului Athanasios I sunt 
multiple: cele două Vitae redactate de Iosif Kalothetos şi Theoktistos Studitul sunt 
completate de bogata sa corespondenţă2. Literatura secundară este realmente 
                                                 

∗ Cercetare finanţată prin proiectul Ştiinţele socio-umaniste în contextul evoluţiei globalizate – 
dezvoltarea şi implementarea programului de studii şi cercetare postdoctorală, cod contract 
POSDRU/89/S/1.5/61104, proiect cofinanţat din Fondul Social European prin Programul Operaţional 
Sectorial Dezvoltarea Resurselor Umane 2007–2013. Aş dori să îmi exprim recunoştinţa profundă în 
special faţă de cei trei prieteni care m-au consiliat cu multă pasiune în privinţa traducerii pasajelor din 
greaca bizantină: Marius Portaru (Roma), Constantin Georgescu (Bucureşti) şi Adrian Muraru (Iaşi), 
precum şi faţă de cei care mi-au mijlocit accesul la copiile manuscriselor necesare finalizării acestei 
cercetări: Eugen Maftei (Paris), Marius Portaru (Roma), Ekaterini Mitsiou (Atena) şi părintele Daniil 
Vatopedinul (Sfântul Munte Athos). 

** Universitatea din Bucureşti / Institut für Byzanzforschung, Viena; altudorie@yahoo.com. 
 
1 Cele mai importante ediţii ale cronicilor bizantine ale acestei perioade sunt: Georges 

Pachymérès, Relations historiques, vol. 1–2 (Livres I–VI), ed. Albert Failler, Vitalien Laurent, Paris, 
1984; Georges Pachymérès, Relations historiques, vol. 3–5 (Livres VII–XIII), ed. Albert Failler, Paris, 
1999–2000; La version brève des Relations historiques de Georges Pachymérès, ed. Albert Failler, 3 
vol., Paris, 2001–2004; Nicephorus Gregoras, Byzantina historia, Graece et Latine, ed. Hier. Wolf et 
al., Bonnae, 1829–1830; Nicephorus Gregoras, Byzantina historia, ed. Immanuel Bekker, Bonnae, 
1855; Georgios Sphrantzes, Memorii (1401–1477). În anexă: Pseudo-Phrantzes: Macarie Melissenos, 
Cronica (1258–1481), ed. Vasile Grecu, Bucureşti, 1966, p. 149–591 (Chronicon majus al lui 
Makarios Melissenos/Melissourgos). 

2 Hipp. Delehaye, La vie d’Athanase, patriarche de Constantinople (1289–1293; 1304–1310), 
în „Mélanges d’archéologie et d’histoire”, 17, 1897, p. 39–75 (republicat în Idem, Mélanges 
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exhaustivă, atingând teme variate: de la relaţiile cu împăratul Andronikos al II-lea 
şi cu clerul de la catedrala Sfânta Sophia sau atitudinea faţă de Biserica Romană, 
până la minunile postume sau activitatea canonico-legislativă3. 

                                                                                                                            
d’hagiographie grecque et latine, Bruxelles, 1966, p. 125–149); А. Пападопуло-Керамевсъ, Жития 
двухъ вселенскихъ патриарховъ XIV в., Свв. Атанасия и Исидора I: Βίος καὶ πολιτεία τοῦ ἐν 
Ἁγίοις Πατρὸς ἡµῶν Ἀθανασίου ἀρχιεπισκόπου Κωνσταντινουπόλεως, în „Записки 
Историко-Филологическаго Факультета Императорскаго С.-Петербургскаго Университета”, 
LXXVI, 1905, p. 1–51; Ἀθανασίος Παντοκρατορινóς, Βίος καὶ πολιτεία τοῦ Ἀθανασίου Α. 
Οἰκουµενικοῦ πατριάρχου (1289–1293 καὶ 1304–1310). Συγγραφεὶς ὑπὸ Ἰωσὴφ Καλοθέτου 
µοναχοῦ νῦν τὸ πρῶτον ἐκδιδόµενος ἐκ τοῦ ὑπ’ ἀριθ. 251 χειρογράφου κώδικος (Ι∆ 
αἰῶνος) τῆς ἱερᾶς ἐν Ἁγίῳ Ὄρει Μονῆς Παντοκράτορος, în „Θρακικά”, 13, 1940, p. 56–107; 
∆ηµήτριος Γ. Τσάµης, Βίος καὶ πολιτεία τοῦ ἐν Ἁγίοις Πατρὸς ἡµῶν ἀρχιεπισκόπου 
Κωνσταντινουπόλεως Ἀθανασίου. Συγγραφεὶς παρὰ τοῦ αὐτοῦ Ἰωσὴφ µοναχοῦ τοῦ 
Καλοθέτου, în Idem, Ἰωσὴφ Καλοθέτου Συγγράµµατα, Θεσσαλονίκη, 1980, p. 453–502; The 
Correspondence of Athanasius I, Patriarch of Constantinople: Letters to the Emperor Andronicus II, 
Members of the Imperial Family, and Officials, ed. Alice-Mary Maffry Talbot, Washington DC, 
1975. 

3 Vezi următoarele indicaţii bibliografice prezentate aici în ordine cronologică: 
K. Triantaphyllopoulos, Die Novelle des Patriarchen Athanasius über die τριµοιρία, în 
„Byzantinisch-neugriechische Jahrbücher”, VIII, 1929–1930, p. 136–146; Rodolphe Guilland, La 
correspondance inédite d’Athanase, patriarche de Constantinople (1289–1293; 1304–1310), în 
Mélanges Charles Diehl, vol. I Histoire, Paris, 1930, p. 121–140; N. Bănescu, Le patriarche 
Athanase Ier et Andronic II Paléologue – état religieux, politique et social de l’empire, în „Bulletin de 
la Section historique (histoire-géographie-sciences sociales)” [Académie Roumaine], XXIII, 1942, 
p. 28–56 (varianta în limba română în „Analele Academiei Române. Memoriile Secţiunii istorice”, 
XXIV, 1941–1942, p. 441–467); Γεννάδιος (ὁ Μητροπολίτης Ἡλιουπόλεως), Τοῦ 
οἰκουµενικοῦ πατριάρχου Ἀθανασίου Α΄ ἐπιστολιµαίαι διδασκαλίαι πρὸς τὸν αὐτοκράτορα 
Ἀνδρονικὸν Β, în „Ὀρθοδοξία”, 27, 1952, nr. 2, p. 113–120; nr. 3, p. 173–179; Idem, Ἡ πρώτη 
ἀπὸ τοῦ θρόνου ἀποχώρησις τοῦ πατριάρχου Ἀθανασίου Α΄, în „Ὀρθοδοξία”, 28, 1953, 
p. 145–150; D. Stiernon, Le quartier du Xérolophos à Constantinople et les reliques vénitiennes de 
Saint Athanase, în „Revue des études byzantines”, XIX, 1961, p. 165–188; V. Laurent, Le serment de 
l’empereur Andronic II Paléologue au patriarche Athanase Ier, lors de sa seconde accession au trône 
œcuménique (sept. 1303), în „Revue des études byzantines”, XXIII, 1965, p. 124–139; Kl.-
P. Matschke, Politik und Kirche im spätbyzantinischen Reich. Athanasios I., Patriarch von 
Konstantinopel, 1289–1293; 1303–1309, în „Wissenschaftliche Zeitschrift der Karl-Marx-Universität 
Leipzig. Gesellschafts- und Sprachwissenschaftliche Reihe”, 15, 1966, p. 479–486; A. Laiou, The 
Provisioning of Constantinople during the Winter of 1306–1307, în „Byzantion”, XXXVII, 1967, 
p. 91–113; Joseph Gill, Emperor Andronicus II and Patriarch Athanasius I, în „Βυζαντινά”, 2, 1970, 
p. 11–19; A.E. Laiou, Athanase 1er de Constantinople et la succession de Montferrat, în „Byzantion”, 
XLII, 1972, p. 603–606; Alice-Mary Maffry Talbot, The Patriarch Athanasius (1289–1293; 1303–
1309) and the Church, în „Dumbarton Oaks Papers”, 27, 1973, p. 11–28; Demetrios J. Constantelos, 
Life and Social Welfare Activity of Patriarch Athanasios I (1289–1293, 1303–1309) of 
Constantinople, în „Θεολογία”, 46, 1975, p. 611–625; Νικόλαος Π. Ματσής, Ἡ νεαρὰ τοῦ 
πατριάρχου Ἀθανασίου περὶ τριµοιρίας, în „Byzantinich-neugriechische Jahrbücher”, XXI, 
1971–1976, p. 177–192; J.L. Boojamra, Athanasios of Constantinople. A Study of Byzantine Reaction 
to Latin Religious Infiltration, în „Church History”, 48, 1979, p. 27–48; A.P. Každan, Two Letters of 
Athanasius I, Patriarch of Constantinople. An Attempt at Reinterpretation, în Charanis Studies. 
Essays in Honor of Peter Charanis, ed. Angeliki E. Laiou-Thomadakis, New Brunswick-New Jersey, 
1980, p. 79–83; John L. Boojamra, Church Reform in the Late Byzantine Empire. A Study for the 
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Criza arsenită a izbucnit în Biserica bizantină după îndepărtarea de pe tronul 
patriarhal a lui Arsenios Autoreianos (1254–1260; 1261–1264), conflictul fiind 
încheiat abia în septembrie 1310. Susţinând iniţial reinstalarea în funcţie a 
patriarhului demis şi aplicarea unei necesare reforme spirituale în Biserica 
bizantină, atinsă grav de corupţie, gruparea arseniţilor a devenit din ce în ce mai 
                                                                                                                            
Patriarchate of Athanasios of Constantinople, Thessaloniki, 1982; Alice-Mary M. Talbot, Faith 
Healing in Late Byzantium. The Posthumous Miracles of the Patriarch Athanasios I of 
Constantinople by Theoktistos the Stoudite, Brookline MA, 1983; John L. Boojamra, Social Thought 
and Reforms of Athanasios of Constantinople (1289–1293; 1303–1309), în „Byzantion”, LV, 1985, 
p. 332–382; José Declerck, Un colophon métrique d’Athanase le Galésiote (13e s.), în „Revue des 
études byzantines”, 43, 1985, p. 197–208; ∆ηµήτρης Ἐµµ. Καλοµοιράκης, Ὁ οἰκουµενικὸς 
πατριάρχης Ἅγιος Ἀθανάσιος Α΄ καὶ ἡ ∆ιδασκαλία του πρὸς τοὺς κατοίκους τῆς Μικρᾶς 
Ἀσίας κατὰ τὸ 1303, în „∆ελτίο Κέντρου Μικρασιατικῶν Σπουδῶν”, 8, 1990–1991, p. 23–50; 
Albert Failler, La première démission du patriarche Athanase (1293) d’après les documents, în 
„Revue des études byzantines”, 50, 1992, p. 137–162; John L. Boojamra, The Church and Social 
Reform. The Policies of the Patriarch Athanasios of Constantinople, New York, 1993; Juan Nadal 
Cañellas, Un fait inconnu de la vie du patriarche Athanase I de Constantinople, în Philohistôr. 
Miscellanea in honorem Caroli Laga septuagenarii, ed. A. Schoors et al., Leuven, 1994, p. 443–449; 
Timothy S. Miller et al., The Monastic Rule of Patriarch Athanasios I. An Edition, Translation and 
Commentary, în „Orientalia Christiana Periodica”, 62, 1996, p. 353–371; Roberto Fusco, L’encomio 
di Teoctisto Studita per Atanasio I di Costantinopoli (BHG 194a-b). Una orazione funebre tardo-
bizantina per un patriarca a metà strada fra tradizione e riforma, în „Rivista di Studi Bizantini e 
Neoellenici”, s.n., 34, 1997, p. 83–153; Albert Failler, À propos de la promotion patriarcale 
d’Athanase de Constantinople, în „Revue des études byzantines”, 57, 1999, p. 237–243; Σπύρος 
Ν. Τρωιάνος, Ἐγκύκλιος ἐπιστολὴ τοῦ πατριάρχου Ἀθανασίου Α΄ πρὸς τοὺς 
νεοχειροτονουµένους ἀρχιερείς, în Ὀρθοδοξία καὶ Οἰκουµένη. Χαριστήριος τόµος πρὸς 
τιµὴν τοῦ οἰκουµενικοῦ πατριάρχου Βαρθολοµαίου Α΄, Ἀθήνα, 2000, p. 455–468; Emmanuel 
[= Manolis] Patedakis, „Athanasios I, Patriarch of Constantinople (1289–1293; 1303–1309). A 
Critical Edition with Introduction and Commentary of Selected Unpublished Works”, 2004 (teză de 
doctorat, University of Oxford, ms.); Alice-Mary Talbot, Fact and Fiction in the Vita of the Patriarch 
Athanasios I of Constantinople by Theoktistos the Stoudite, în Les vies des saints à Byzance. Genre 
littéraire ou biographie historique? Actes du IIe Colloque International Hermeneia, Paris, 6–7–8 juin 
2002, ed. Paolo Odorico et al., Paris, 2004, p. 87–101; Πάρις Γουναρίδης, Ἑαυτὸν ταλανίζων 
πένητα ἀποκαλῶν ἦν: µια σελίδα ἀπὸ τὴν πολιτικὴ ἁγιοποίηση τοῦ πατριάρχη Ἀθανασίου 
Α΄ , în Οἱ ἥρωες τῆς Ὀρθόδοξης Ἐκκλησίας. Οἱ νέοι ἅγιοι, 8ος–16ος αἰῶνας, ed. Ἐλεωνόρα 
Κουντούρα-Γαλάκη, Ἀθήνα, 2004, p. 203–214; Μανόλης Πατεδάκης, Ἡ διαµάχη τοῦ 
πατριάρχη Ἀθανασίου Α΄ (1289–1293, 1303–1309) µὲ τὸν κλῆρο τῆς Ἁγίας Σοφίας (1306–
1307) µέσα ἀπὸ ἕνδεκα ἀνέκδοτες ἐπιστολές, în „Ἐλληνικά”, 56, 2006, p. 279–319; Idem, Οἱ 
διαθῆκες τῶν πατριάρχων τῆς πρωίµης παλαιολογείας περιόδου (1255–1309), în 
„Θησαυρίσµατα”, 37, 2007, p. 65–86; Eirini Afentoulidou-Leitgeb, Die Hymnen des Theoktistos 
Studites auf Athanasios I. von Konstantinopel: Einleitung, Edition, Kommentar, Wien, 2008; 
Ekaterini Mitsiou, Das Doppelkloster des Patriarchen Athanasios I. in Konstantinopel. Historisch-
prosopographische und wirtschaftliche Beobachtungen, în „Jahrbuch der österreichischen 
Byzantinistik”, 58, 2008, p. 87–106; Manolis S. Patedakis, Athanasios’ I Patriarch of Constantinople 
Anti-Latin Views and Related Theological Writings, în Byzantine Theologians. The Systematization of 
Their Own Doctrine and Their Perception of Foreign Doctrines, ed. Antonio Rigo et al., Rome, 2009, 
p. 125–142; Manolis S. Patedakis, The Testament of the Patriarch Athanasios I of Constantinople 
(1289–93, 1303–09), în Byzantine Religious Culture. Studies in Honor of Alice-Mary Talbot, ed. 
Denis Sullivan et al., Leiden-Boston, 2012, p. 439–463. 
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tentată de puterea conferită de demnitatea patriarhală. Exemplele celebre din istoria 
Bisericii prin care încercau să îşi justifice poziţia schismatică (Sfântul Maxim 
Mărturisitorul sau Sfântul Teodor Studitul) nu puteau fi asociate nicidecum cu 
fondul tematic al cererilor exprimate de aceştia. Astfel, după mai multe încercări 
nereuşite de a rezolva acest conflict, care a îmbrăcat chiar şi haina unor revolte 
antidinastice, arseniţii au fost reintegraţi în Biserica oficială în septembrie 1310. 
Izvoarele cu privire la această criză internă sunt diverse, provenind din ambele 
tabere: Testamentul, Vita şi Akolouthia lui Arsenios Autoreianos, documente 
redactate, cel mai probabil, în ultimele decenii ale secolului al XIII-lea, tratatul De 
schismate vitando al monahului Methodios, epistolele lui Makarios al Pisidiei şi ale 
monahului Kallistos adresate lui Manuel Dishypatos, scrisoarea monahului 
Methodios adresată patriarhului Gregorios al II-lea, pittakion-ul patriarhului Iosif I 
adresat lui Ignatios al Thessalonicului, tratatul Λόγος ὑπὲρ τῶν σχιζοµένων, 
redactat la îndemnul ieromonahului Hyakinthos, tratatul Λόγος συντεθείς al 
mitropolitului de Efes, Ioannes Cheilas, precum şi cele două scrisori adresate de 
mitropolitul Theoleptos al Philadelphiei către credincioşii din propria eparhie prin 
care îi sfătuia să se ferească de schismaticii arseniţi4. De asemenea, bibliografia 

                                                 
4 Patrologiae cursus completus. Series Graeca, ed. J.-P. Migne, vol. 140, Parisiis, 1887, col. 

781–805 (De schismate vitando), col. 947–958 (∆ιαθήκη τοῦ ἁγιωτάτου Ἀρσενίου, 
ἀρχιεπισκόπου Κωνσταντινουπόλεως Νέας Ρώµης καὶ οἰκουµενικοῦ πατριάρχου); 
Σωφρόνιος Ευστρατιάδης, Ὁ πατριάρχης Ἀρσένιος ὁ Αὐτωρειανός (1255–1260 καὶ 1261–
1267), în „Ἑλληνικά”, 1, 1928, p. 78–94 (Τοῦ µητροπολίτου Πισσιδείας πρὸς τὸν 
µητροπολίτην Θεσσαλονίκης κὺρ Μανουὴλ τὸν ∆ισύπατον πῶς καὶ τίνα τρόπον ἀφωρίσθη 
ὁ κὺρ Ἰωσὴφ παρὰ τοῦ ἁγιωτάτου πατριάρχου κυροῦ Ἀρσενίου ὡς λύων ἅπερ αὐτὸς ἔδησε 
κανονικῶς); Ἰ. Συκούτρης, Περὶ τὸ σχίσµα τῶν ἀρσενιάτων, în „Ἑλληνικά”, 3, 1930, p. 17–
26 (Ἐπιστολὴ Καλλίστου πρὸς τὸν Θεσσαλονίκης Κύριον Ἐµµανουὴλ τὸν ∆ισύπατον); 
V. Laurent, L’excommunication du patriarche Joseph Ier par son prédécesseur Arsène, în 
„Byzantinische Zeitschrift”, 30, 1929–1930, p. 489–496 (Πιττάκιον τοῦ πατριάρχου κῦρ Ἰωσὴφ 
πρὸς τὸν µετὰ ταῦτα (γεγονότα) Θεσσαλονίκης µητροπολίτην κῦρ Ἰγνάτιον, δέσµιον ὄντα 
τηνικαῦτα διὰ τὴν λατινικὴν ὑπόθεσιν); Documents inédits d’ecclésiologie byzantine, ed. 
J. Darrouzès, Paris, 1966, p. 348–413 (Λόγος συντεθείς); Dossier grec de l’union de Lyon (1273–
1277), ed. V. Laurent et al., Paris, 1976, p. 518–527 (Ἐπιστολὴ τοῦ µοναχοῦ Μεθοδίου πρὸς τὸν 
κῦρ Γρηγόριον, τὸν χρηµατίσαντα πατριάρχην, πρὸ τοῦ χρηµατίσαι καὶ τοῦτον Κυζίκου); 
Παναγιώτης Γ. Νικολόπουλος, Ἀκολουθία ἀνέκδοτος εἰς Ἀρσένιον πατριάρχην 
Κωνσταντινουπόλεως, în „Ἐπετηρίς Ἑταιρείας Βυζαντινῶν Σπουδῶν”, 43, 1977–1978, 
p. 365–383 [Ἀκολουθία εἰς τ(ὸν) ἅγιον Ἀρσένιον π(ατ)ριάρχ(ην) Κωνσταντινουπόλ(εως)]; 
Idem, Ἀνέκδοτος λόγος εἰς Ἀρσένιον Αὐτωρειανὸν πατριάρχην Κωνσταντινουπόλεως, în 
„Ἐπετηρίς Ἑταιρείας Βυζαντινῶν Σπουδῶν”, 45, 1981–1982, p. 406–461 [Λόγος εἰς τ(ὸ)ν 
ἅγιον Ἀρσένιον π(ατριάρχην Κωνσταντινουπόλεως)]; Robert E. Sinkewicz, A Critical Edition 
of the Anti-Arsenite Discourses of Theoleptos of Philadelpheia, în „Mediaeval Studies”, L, 1988, 
p. 46–95 (Ὅτι δεῖ φεύγειν τοὺς ἀποσχιζοµένους τῶν ὀρθοδόξων χριστιανῶν / Λόγος 
λαληθείς πρὸς τὸ κατὰ τὴν Φιλαδελφείαν χριστιανικώτατον πλήρωµα); Παναγιώτης 
Γ. Νικολόπουλος, Ἀνέκδοτον Ἀρσενιατικὸν δοκίµιον ὑπὲρ τῶν σχιζοµένων, în „Ἐπετηρίς 
Ἑταιρείας Βυζαντινῶν Σπουδῶν”, 48, 1990–1993, p. 164–280 (Λόγος ὑπὲρ τῶν σχιζοµένων). 
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secundară include analize detaliate ale acestui moment din istoria Bisericii 
bizantine5. 

 
IMAGINEA ARSENIŢILOR ÎN CORESPONDENŢA EDITATĂ  

A PATRIARHULUI ATHANASIOS I 
 
Discursul grupării arseniţilor a trecut treptat de la înfierarea imixtiunii puterii 

imperiale în problemele Bisericii spre incriminarea corupţiei din Biserica vizibilă şi 
necesitatea aplicării unor măsuri reformatoare, temă care a devenit, cel puţin 
declarativ, obiectivul principal al respectivei grupări. În mod cert, în această 
privinţă, programul arseniţilor nu era unul diferit comparativ cu ceea ce îşi 

                                                 
5 În ordine cronologică vezi următoarele materiale bibliografice: Johann Georg Vitus 

Engelhardt, Die Arsenianer und Hesychasten. Ein Beitrag zur Geschichte der Griechischen Kirche im 
13. und 14. Jahrhundert, în „Zeitschrift für die historische Theologie”, 8, 1838, p. 48–135; 
I.E. Troitskij, Arsenij i Arsenity, London, 1973 (studii publicate iniţial în „Христианское Чтение”, 
1867, nr. 6, p. 893–919; 1867, nr. 7, p. 73–98; 1867, nr. 8, p. 190–221; 1867, nr. 12, p. 920–959; 
1869, nr. 11, p. 830–857; 1869, nr. 12, p. 1012–1048; 1871, nr. 4, p. 579–645; 1871, nr. 6, p. 1055–
1119; 1871, nr. 8, p. 173–242; 1871, nr. 11, p. 667–714; 1872, nr. 11, p. 496–524; 1872, nr. 12, 
p. 600–663); Ἰ. Συκούτρης, Περὶ τὸ σχίσµα τῶν ἀρσενιάτων, în „Ἑλληνικά”, 2, 1929, p. 267–
332; 3, 1930, p. 15–44; 5, 1932, p. 107–126; Idem, Laurent V., L’excommunication du patriarche 
Joseph Ier par son prédécesseur Arsène. Byzantinische Zeitschrift 30 (1930), σελ. 489–496, în 
„Ἑλληνικά”, 3, 1930, p. 259–260; V. Laurent, La question des Arsénites, în „Ἑλληνικά”, 3, 1930, 
p. 463–470; Jean Gouillard, Après le schisme arsénite. La correspondance inédite du Pseudo-Jean 
Chilas, în „Bulletin de la Section historique (histoire-géographie-sciences sociales)”, XXV, 1944, 
p. 174–213; V. Laurent, Les grandes crises religieuses à Byzance. La fin du schisme arsenite, în 
„Bulletin de la Section historique (histoire-géographie-sciences sociales)”, XXVI, 1945, p. 225–313; 
S. Salaville, Deux documents inédits sur les dissensions religieuses byzantines entre 1275 et 1310, în 
„Revue des études byzantines”, V, 1947, p. 116–136; V. Laurent, Les crises religieuses à Byzance. Le 
schisme antiarsénite du métropolite de Philadelphie Théolepte († c. 1324), în „Revue des études 
byzantines”, XVIII, 1960, p. 45–54; Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 86–106, 340–413; 
Dossier grec de l’union de Lyon, ed. V. Laurent et al., p. 518–527; Ruth Macrides, Saints and 
Sainthood in the Early Palaiologan Period, în The Byzantine Saint (University of Birmingham 
Fourteenth Spring Symposium of Byzantine Studies), ed. Sergei Hackel, London, 1981, p. 67–87; 
Ἀναστασία Κοντογιαννοπούλου, Τὸ σχίσµα τῶν Ἀρσενιατῶν (1265–1310). Συµβολὴ στὴν 
µελέτη τῆς πορείας καὶ τῆς φύσης τοῦ κινήµατος, în „Βυζαντιακά”, 18, 1998, p. 177–235; Luca 
Pieralli, Una lettera del patriarca Arsenios Autorianos a papa Alessandro IV sull’unione delle chiese, 
în „Jahrbuch der österreichischen Byzantinistik”, 48, 1998, p. 171–188; Πάρις Γουναρίδης, Τὸ 
κίνηµα τῶν Ἀρσενιάτων (1261–1310): ἰδεολογικὲς διαµάχες τὴν ἐποχὴν τῶν πρώτων 
Παλαιολόγων, Ἀθήνα, 1999; Idem, Μητροπολίτης Φιλαδέλφειας Θεόληπτος κατά 
Αρσενιατών, în Ανοχή και καταστολή στους µέσους χρόνους. Μνήµη Λένου Μαυροµµάτη, 
Ἀθήνα, 2002, p. 107–117; Idem, La canonisation du patriarche Joseph, în „Σύµµεικτα”, XVII, 
2005, p. 239–253; Renata Gentile Messina, Autorità patriarcale e questione dinastica. Il caso di 
Arsenio Autoriano, în „Byzantinische Forschungen”, XXIX, 2007, p. 227–255; Ionuţ-Alexandru 
Tudorie, Le schisme arsénite (1265–1310): entre akribeia et oikonomia, în „Зборник радова 
Византолошког Института”, XLVIII, 2011, p. 133–175; Franz Tinnefeld, Das Schisma zwischen 
Anhängern und Gegnern des Patriarchen Arsenios in der orthodoxen Kirche von Byzanz (1265–
1310), în „Byzantinische Zeitschrift”, 105, 2012, p. 143–166. 
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propusese să împlinească Athanasios I în timpul patriarhatului său. Însă, de la acest 
punct, discipolii lui Arsenios Autoreianos au conceput o abordare ecleziologică 
proprie, susţinând existenţa unei Biserici invizibile, incoruptibile, a celor curaţi şi a 
celor care nu erau predispuşi în niciun moment spre adoptarea unor soluţii de 
compromis (οἰκονοµία), doar aceşti membri având calitatea morală de a se 
pronunţa în privinţa măsurilor ce se impuneau în Biserică. În mod surprinzător, 
deşi nu provenea dintre arseniţi, ci chiar din rândul iosefiţilor (adversari ai 
arseniţilor după decizia patriarhului Iosif I din februarie 1267 de a ridica 
excomunicarea pronunţată de Arsenios Autoreianos faţă de împăratul Mihail al 
VIII-lea), patriarhul Athanasios I întruchipa întru totul aşteptările acestora: nu era 
predispus la niciun compromis, avea îndreptată întreaga atenţie spre eliminarea 
corupţiei din Biserică, era deschis spre acţiuni sociale. 

În ciuda acestor viziuni apropiate, relaţia dintre Athanasios I şi arseniţi a 
reprezentat probabil cea mai tensionată perioadă din întreaga istorie a grupării 
schismatice. Încă din timpul primei perioade de patriarhat (14 octombrie 1289 – 16 
octombrie 1293), rândurile arseniţilor au fost sporite de numeroşii episcopi pe care 
Athanasios I i-a izgonit din capitală, trimiţându-i în mijlocul propriilor credincioşi, 
precum şi de călugării nemulţumiţi de obligativitatea respectării regulilor vieţii 
monahale. În cea de-a doua perioadă de patriarhat (23 iunie 1303 – septembrie 
1309), conflictul dintre Athanasios I şi schismatici a devenit unul deschis: 
comunitatea arsenită de la mănăstirea tou Mosellou din Constantinopol a fost 
expulzată în iarna anilor 1305–1306, ca o consecinţă a susţinerii complotului 
antidinastic al lui Ioannes Drimys, iar toate încercările împăratului Andronikos al 
II-lea de a-i reintegra pe arseniţi în Biserică prin acceptarea unor formule de 
compromis negociate între cele două părţi au fost succesiv respinse de patriarhul 
Athanasios I. De altfel, cea de-a doua îndepărtare de pe tronul patriarhal a fost o 
urmare a poziţiei lui intransigente în această chestiune: la scurt timp, în septembrie 
1310, cu largul concurs al noului patriarh, Niphon I (1310–1314), arseniţii au fost 
reintegraţi în Biserica bizantină. 

Pe lângă toate aceste detalii, care pot explica divergenţele dintre patriarhul 
Athanasios I şi schismaticii arseniţi, a existat şi o dimensiune politică a 
conflictului. Astfel, deşi bătălia dinastică putea fi socotită pierdută la începutul 
secolului al XIV-lea, arseniţii se credeau obligaţi să susţină necondiţionat 
reinstalarea pe tronul bizantin a familiei Laskaris şi automat îndepărtarea noii 
dinastii a Paleologilor, iar prin colaborarea dintre patriarhul Athanasios I şi 
împăratul Andronikos al II-lea, Biserica îl legitima şi îl susţinea în mod direct pe 
cel pe care arseniţii îl considerau un uzurpator. 

Mai mult decât atât, un alt argument convingător este diferenţa evidentă 
dintre discursul oficial al arseniţilor şi aşteptările reale ale acestora: mirajul 
exercitării puterii oferite de poziţia patriarhală (sub camuflajul curăţirii obligatorii a 
Bisericii după toate greşelile în care căzuse această instituţie: impunerea 
necanonică pe tronul patriarhal a unui patriarh ilegitim, fapt care a condus automat 
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la invalidarea hirotoniilor săvârşite de acesta, dublată de păcatul grav al unirii cu 
Biserica Romei) i-a îndemnat pe aceştia spre o atitudine unilaterală: dacă titularul 
tronului din Constantinopol nu era unul dintre ei sau nu putea fi controlat direct, 
atunci acesta trebuia înlocuit indiferent de calitatea intenţiilor lui. În plus, dincolo 
de atracţia arseniţilor pentru scaunul patriarhal, întreaga dispută era grefată pe noul 
context ideologic al relaţiei dintre Biserică şi stat în Imperiul Bizantin. Prin 
intermediul traducerii în limba greacă a celebrului document Donatio Constantini 
de către canonistul Theodoros Balsamon, încă din a doua jumătate a secolului al 
XII-lea, societatea bizantină a început să se acomodeze cu ideea unei superiorităţi a 
instituţiei Bisericii în raport cu statul. La scurt timp, această relaţie de subordonare 
a putut fi observată direct la curtea latină din Constantinopol, acolo unde legaţii 
pontificali aveau autoritatea exclusivă, în raport cu patriarhul latin din fosta 
capitală bizantină, de a-l excomunica pe împăratul latin rezident aici. Interpretată 
din această perspectivă, colaborarea fructuoasă în activităţile sociale dintre 
patriarhul Athanasios I şi basileul Andronikos al II-lea era percepută de către 
arseniţi ca o renunţare benevolă la prerogativele puterii spirituale, care nu trebuia 
să obţină sprijinul statului prin forţa argumentului, ci prin impunerea respectării 
unor decizii mai mult sau mai puţin arbitrare.  

Relaţia tensionată dintre patriarhul Athanasios I şi gruparea arseniţilor a fost 
abordată doar de câţiva cercetători. Astfel, în ordine cronologică, Alice-Mary 
Maffry Talbot a prezentat succint câteva idei pe marginea acestei relaţii, punctând 
în special cauza pentru care arseniţii au încercat permanent să îl îndepărteze de pe 
tronul patriarhal pe Athanasios I6. Apoi, John Lawrence Boojamra a dedicat acestei 
teme un scurt capitol în teza sa de doctorat7. El a afirmat că disputa dintre patriarh 
şi arseniţi a survenit în special în perioada celui de-al doilea patriarhat al lui 
Athanasios I, acesta fiind nemulţumit mai ales de atitudinea anti-ierarhică a 
schismaticilor. La rândul lor, aceştia au fost deranjaţi de faptul că pe scaunul 
patriarhal nu era un reprezentant al grupării lor. Din acest motiv, ei căutau orice 
prilej pentru a instiga poporul, îndeosebi în capitală, împotriva patriarhului, pentru 
ca acesta să fie îndepărtat şi să apară o nouă oportunitate de a prelua controlul total 
în Biserică. Analiza lui Boojamra nu este centrată în exclusivitate pe relaţia dintre 
patriarhul Athanasios I şi arseniţi, ci include aici şi atitudinea împăratului 
Andronikos al II-lea, precum şi pe cea a mitropolitului Theoleptos al Philadelphiei 
faţă de schisma din Biserică. Anastasia Kontogiannopoulou8, care a dedicat câteva 
pagini acestui episod tensionat, a apelat frecvent la informaţiile extrase din 
corespondenţa patriarhului Athanasios I. Includerea arseniţilor între cei mai aprigi 
duşmani ai patriarhului, episodul revoltei antidinastice a lui Ioannes Drimys, 
susţinut de arseniţi şi apoi izgonirea acestora din Constantinopol sunt câteva dintre 
informaţiile noi pe care Anastasia Kontogiannopoulou le-a subliniat. În sfârşit, 
                                                 

6 A.-M. Maffry Talbot, The Patriarch Athanasius, p. 11–28. 
7 J.L. Boojamra, Church Reform, p. 139–148. 
8 Ἀ. Κοντογιαννοπούλου, op. cit., p. 210–215, 219–223. 
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ultimul volum în care pot fi aflate câteva referinţe pe marginea acestei teme este cel 
dedicat schismei arsenite, semnat de Paris Gounarides9. Investigaţia acestuia este 
mult mai extinsă, în special pentru a doua perioadă de patriarhat a lui Athanasios I, 
analizând în detaliu relaţia dintre patriarh şi schismatici prin prisma tuturor surselor 
istorice la îndemână. Între altele, P. Gounarides a accentuat încercările de a-i 
întoarce pe arseniţi la Biserica oficială, la iniţiativa patriarhului Athanasios I, prin 
intermediul soţiei împăratului Mihail al IX-lea, despoina Rita-Maria, convertită la 
ortodoxie înainte de căsătorie în anul 1296. 

Corespondenţa lui Athanasios I10 este în mod evident cea mai importantă 
sursă de informaţii cu privire la percepţia patriarhului despre arseniţi11. În cele mai 
multe situaţii, apelativul folosit pentru a-i desemna pe schismaticii arseniţi a fost 
ξυλωταί, o derivaţie intenţionat peiorativă a termenului ζηλωταί (zeloţi), cu care 
arseniţii înşişi se prezentau12. Acest apelativ provine din combinaţia lui ξύλον 
(lemn) şi ζηλωταί (zeloţi), încercând să exprime atât încăpăţânarea şi inflexibilitatea 
arseniţilor, cât şi lipsa de raţiune în acţiunile pe care le-au întreprins. O a doua 
variantă de interpretare semantică asociază termenul ξυλωταί cu verbul ξηλώνω (a 
sfâşia, a rupe, a împărţi), ceea ce ar trimite la caracterul schismatic al grupării 
arseniţilor13. Cel mai probabil, prima dintre cele două ipoteze enunţate este cea 
veridică, având avantajul major de a respecta cu fidelitate grafia utilizată de 
patriarhul Athanasios I (ξυλωταί şi nu ξηλωταί, cum ar fi rezultat în cazul unei 
derivări de la verbul ξηλώνω).  

Într-o scrisoare redactată la scurt timp după cea de-a doua îndepărtare a sa din 
scaunul patriarhal, Athanasios I i-a amintit pe arseniţi ca pe unii dintre cei mai 
înverşunaţi adversari ai lui: „Începând din acel moment nimeni nu a îndrăznit să se 
apropie de mine, ci numai xyloţii, apărătorii vanităţii şi falsităţii, s-au adunat în 
                                                 

9 Π. Γουναρίδης, Τὸ κίνηµα τῶν Ἀρσενιάτων, p. 161–185. 
10 În voluminosul dosar al corespondenţei patriarhului Athanasios I pot fi regăsite referinţe la 

schismaticii arseniţi în şase epistole: The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, 
p. 48–49, 325–327 (scrisoarea 19 şi comentarii); p. 70–73, 342–343 (scrisoarea 34 şi comentarii); 
p. 162–175, 382–392 (scrisoarea 69 şi comentarii); p. 202–211, 403–408 (scrisoarea 81 şi 
comentarii); p. 246–249, 424–425 (scrisoarea 95 şi comentarii); p. 296–303, 440–442 (scrisoarea 115 
şi comentarii). 

11 Este surprinzător faptul că primul autor care a studiat epistolarul patriarhului Athanasios I nu a 
realizat referinţele multiple la schismaticii arseniţi camuflate sub termenul ξυλωταί, afirmând în schimb 
că autorul nu i-a amintit pe aceştia în corespondenţa sa: Rodolphe Guilland, op. cit., p. 133–134. 

12 J.L. Boojamra, Church Reform, p. 142; M.S. Patedakis, The Testament of the Patriarch 
Athanasios I, p. 450 (n. 46). Singurul loc în care patriarhul foloseşte apelativul ζηλωταί (zeloţi) pentru 
a-i indica pe arseniţi este în scrisoarea adresată împăratului Andronikos II în care se disculpa faţă de 
acuzaţia de a-L fi batjocorit pe Hristos: Idem, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 371.202–203: 
„τῇ δι’ ὀνόµατος εὐπρεπείᾳ κλεϊζοµένους, εἰς µάτην ζηλωταὶ ἀκούειν οἱ φυλασσόµενοι” 
[„faimoşi prin măreţia numelui, zeloţi care zadarnic se căznesc să asculte”]. 

13 Ambele variante sunt prezentate în A.-M. Maffry Talbot, The Patriarch Athanasius, p. 20; 
The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. 326; J.L. Boojamra, Church 
Reform, p. 142 (autorul a optat, în mod surprinzător, să citească acest termen în forma ζυλωταί în loc 
de ξυλωταί); E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 200 (n. 4). 
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Biserică cu fiecare ocazie şi au strigat cu glas tare ocări şi injurii şi afurisenii 
împotriva noastră.”14 De asemenea, acelaşi patriarh a redactat şi documentul pe 
care trebuia să îl semneze orice fost simpatizant arsenit care dorea să revină la 
Biserica oficială, în care era inclusă respingerea explicită a schismei: „Şi toată 
vorbăria şi necredinţa xyloţilor, care sunt îndreptate atât împotriva Bisericii, cât şi 
a Imperiului, […] le resping din suflet.”15 Aceiaşi arseniţi au fost indicaţi printre 
duşmanii Bisericii bizantine din timpul primului patriarhat (1289–1293) şi din 
primii ani ai celei de a doua perioade (1303–1305), care au condus la ruperea în 
bucăţi a Trupului lui Hristos: „Şi unul ar accepta, precum eu cred, că prima 
ruptură a fost cea de după unirea cu italienii, a doua cea a arseniţilor, a treia şi a 
patra a egiptenilor şi a tyrienilor şi a acoliţilor lor, care au venit la noi din acele 
locuri ca să distrugă binele. A cincea, ca adăugire la acestea, este acea adunătură 
strălucitoare de preoţi buni şi complotul născocit de aceştia spre propria lor 
nenorocire şi spre distrugerea Bisericii.”16 De asemenea, schismaticii arseniţi s-au 
numărat şi printre cei care au susţinut revolta lui Ioannes Drimys din anul 1305, 
care „a zdruncinat şi a scufundat în adâncul necredinţei orice element stricat din 
popor, pe care l-a aflat răuvoitor faţă de Imperiu şi, de asemenea, faţă de 
Dumnezeu, şi mai presus de toate şi în principal dintre xyloţi”17. O altă referire la 
arseniţi se regăseşte într-o scrisoare adresată împăratului Andronikos al II-lea, prin 
care patriarhul îi cerea să nu întârzie în mod nejustificat investigarea acuzelor 
aduse mitropolitului Niphon al Cyzicului de un oarecare călugăr: „Căci dacă 
moartea l-ar surprinde pe acesta sau dacă s-ar muta din întâmplare, aceasta va 
provoca multă ezitare în conştiinţele oamenilor scrupuloşi şi, de asemenea, ale 
xyloţilor şi ale celor care sunt altminteri nerăbdători să găsească pretexte, numai 
dacă nedreptatea îşi va închide gura, pentru că am dirijat cu meticulozitate o 
cercetare liberă şi corectă.”18 

                                                 
14 The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. 300.80–83: „µηδενὸς 

πλησιάσαι τολµήσαντος ἔκτοτε, µόνον δὲ τῶν φυλασσοµένων τὰ µάταια καὶ ψευδῆ 
Ξυλωτῶν τῆς ἐκκλησίας ἐντὸς συντρεχόντων ἑκάστοτε, καὶ λοιδορίαις καὶ ὕβρεσι καὶ 
ἀναθεµατισµοῖς καθ’ ἡµῶν χρωµένων µεγάλῃ φωνῇ, […].” 

15 Ibidem, p. 48.9–11,13: „καὶ πᾶσαν ἐρεσχελίαν καὶ ἀπιστίαν τῶν Ξυλωτῶν, κατά τε 
τῆς ἐκκλησίας, κατά τε τῆς βασιλείας, […], ἐκ ψυχῆς ἀποβάλλοµαι.” 

16 Ibidem, p. 166.49–55: „καὶ ὑπολάβοι τις ἄν, ὡς ἐγώ φηµι, τὴν πρώτην ῥῆξιν τὴν µετὰ 
τῶν Ἰταλῶν ἕνωσιν· δευτέραν τὴν τῶν Ἀρσενιατῶν· τρίτην δὲ καὶ τετάρτην Αἰγυπτίων καὶ 
Τυρίων, καὶ ὅσοι ἐκεῖθεν σὺν τούτοις πρὸς ἡµᾶς ἐνεδη<µή>σαντο ἐπὶ καταστροφῇ τοῦ 
καλοῦ· πέµπτην πρὸς τούτοις τὸν λαµπρὸν ὁρµαθὸν τῶν καλῶν ἱερέων, καὶ τὸν 
διεγηγερµένον αὐτῶν ἐπὶ σφετέρῳ κακῷ καὶ ἐπὶ καταλύσει τῆς ἐκκλησίας συνασπισµόν·” 

17 Ibidem, p. 206.85–87: „[…] διαταράξαι καὶ καταδύσαι πρὸς ἀπιστίας βυθὸν ὅσον 
ὑπόσαθρον εὗρε καὶ δύσνουν τῇ βασιλείᾳ ἐκ τοῦ λαοῦ, Θεῷ δέ, καὶ πρότερον καὶ µᾶλλον 
ἀπὸ τῶν Ξυλωτῶν.” 

18 Ibidem, p. 248.30–34: „εἰ γὰρ αὐτὸν καταλήψεται θάνατος ἢ τυχὸν καὶ 
µεταναστεύσει, πολὺν δισταγµὸν συνειδήσεσιν ἐµβαλεῖ τῶν ἀκριβαζοµένων, ἀλλὰ δὴ καὶ 
τῶν Ξυλωτῶν καὶ τῶν ἄλλως ὀρεγοµένων ζητεῖν ἀφορµάς, εἰ µὴ τὴν ἐξέτασιν 
ἀκριβασαµένων ἐλευθερίως καὶ φιλαλήθως ἡµῶν ἡ ἀδικία ἐµφράξει τὸ στόµα αὐτῆς.” 
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Ultima, dar cea mai amplă descriere a schismaticilor din corespondenţa 
patriarhului Athanasios I se păstrează într-o epistolă adresată împărătesei Rita-
Maria, pe care o previne în legătură cu cei care încearcă să distrugă unitatea 
Bisericii: „Însă mă rog ţie să nu le dai celor care se judecă pe ei înşişi nedemni de 
binele păcii fiind îndemnată de o aşa-zisă nădejde a darului sau de libertate. Căci 
aceşti oameni aiuriţi, şi în special cei pe care i-au îndrumat greşit, vor considera 
un astfel de pas ca susţinere a opoziţiei lor distrugătoare de suflet, iar nu ca mijloc 
de îndreptare. Căci ei sunt în despărţire nu ca rezultat al ignoranţei (pentru care 
ar putea fi iertaţi), ci ca rezultat al împătimirii. Dacă apoi, pentru unele motive, ei 
se rup de Biserică, sau mai degrabă de Dumnezeu, atunci când vor fi ei credincioşi 
conducătorilor lor, chiar dacă ar pretinde [aceasta] în viclenia lor? Dacă un 
adversar ar rezista, cerşind milostenie pretutindeni, ai multe văduve şi orfani şi 
victime ale nedreptăţii şi aceasta este cu siguranţă milostenia: împlineşte datoria 
comună şi nu îi ajuta pe schismatici. Schismaticul doreşte ca luptele şi confuzia să 
guverneze lumea, pentru că a izgonit cu totul pe Dumnezeul păcii din inima sa din 
cauza [firii] sale rele şi certăreţe.”19 Chiar dacă patriarhul Athanasios I nu i-a 
indicat în mod clar pe arseniţi ca fiind cei vizaţi în acest text, iar unii cercetători au 
emis şi alte ipoteze cu privire la acţiunea la care s-ar fi referit autorul epistolei20, 
totuşi, în ultimă instanţă, pasajul în discuţie transmite atitudinea ierarhului grec faţă 
de orice schismă produsă în Biserică. 

 
UN ALT MANUSCRIS: VATOPEDINUS GR. 516 

 
Referinţele extrase din corespondenţa parţial editată a patriarhului Athanasios 

I au dezvăluit un antagonism evident între acesta şi partida arseniţilor, fără însă a 
oferi foarte multe detalii cu privire la motivele conflictului. Însă viziunea 
patriarhului asupra pericolului reprezentat de discipolii lui Arsenios Autoreianos 
pentru Biserica bizantină a fost conservată într-o scrisoare patriarhală21, al cărei 
                                                 

19 Ibidem, p. 70.18–30: „πλὴν ἀλλὰ δέοµαι, τοὺς ἀναξίους κρίνοντας ἑαυτοὺς τοῦ τῆς 
εἰρήνης καλοῦ, µὴ κυβερνήσει δῆθεν ἐλπίδος δωρεᾶς ἢ παρρησίας µετάδιδε· εἰς στηριγµὸν 
γὰρ οἱ ἄφρονες τῆς αὐτῶν ψυχοφθόρου ἐνστάσεως δέχονται τὰ τοιαῦτα, οὐκ εἰς 
διόρθωσιν, καὶ µᾶλλον οἱ ὑπ’ ἐκείνων πλανώµενοι· οὐ γὰρ ἀγνοίᾳ, ἵνα καὶ ἐλεῶνται, ἀλλ’ 
ἐµπαθείᾳ ἀποδιΐστανται. εἰ δὲ διά τι τῆς ἐκκλησίας, τοῦ Θεοῦ δὲ µᾶλλον, ἀποκοπτόµενοι, 
πότε καὶ ἔσονται τοῖς κρατοῦσι πιστοί, κἂν σχηµατίζωνται τοῦτο ἐν δολιότητι; εἰ δὲ τὸν 
ἔλεον καλῶν πανταχοῦ ὁ ἀντιλέγων ἐνίσταται, ἔχεις πολλὰς χήρας καὶ ὀρφανοὺς καὶ 
ἀδικουµένους παρά τινων, ἐκεῖ δὴ τὸν ἔλεον· εὖ ποίησον τὸν κοινωνικόν, καὶ µὴ ἀντιλαβοῦ 
τὸν σχιζόµενον· µάχας καὶ ταραχὰς τοῦ κόσµου κατακρατεῖν ἐπιθυµεῖ ὁ σχιζόµενος, ἅπαξ 
τὸν τῆς εἰρήνης Θεὸν ἀπωσάµενος ἐκ καρδίας φιλονεικίᾳ κακῇ.” 

20 Ibidem, p. 343 (cei vizaţi de patriarh ar putea să fie armenii din provincia Cilicia, foştii 
coreligionari ai împărătesei, care puteau fi convertiţi la Ortodoxie prin intermediul basilissei Rita-
Maria); Π. Γουναρίδης, Τὸ κίνηµα τῶν Ἀρσενιάτων, p. 172–173, 175. 

21 În ordine cronologică, existenţa acestei scrisori a patriarhului Athanasios I a fost amintită în 
Vitalien Laurent, Les regestes des actes du Patriarcat de Constantinople, vol. I Les actes des 
patriarches, fasc. IV Les regestes de 1208 à 1309, Paris, 1971, p. 517–520 (n. 1737–1738); The 
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autor neîndoielnic este Athanasios I, epistolă care a fost adresată demnitarilor 
imperiali şi tuturor credincioşilor pe care îi păstorea. Scopul principal al redactării 
acestui patriarchikon gramma (πατριαρχικὸν γράµµα) a fost demascarea cu 
vehemenţă a schismei produse în Biserică de xyloţii arseniţi. În plus, pentru a-şi 
argumenta punctul de vedere, patriarhul Athanasios I a adăugat la final şi un 
florilegium canonicum et patristicum, un dosar cu extrase din canoanele Bisericii şi 
cu unele texte din Sfinţii Părinţi, dar şi un set de instrucţiuni adresat tuturor 
clericilor. 

Conform indicaţiilor părintelui Vitalien Laurent22, verificate şi completate 
ulterior de Manolis Patedakis23, acest interesant document este disponibil în patru 
manuscrise: V (Vaticanus gr. 2219, f. 100r–121r), A (Alexandrinus gr. 288 
[Cairensis gr. 911], f. 145r–157r), T (Vaticanus gr. 856, f. 236r–250r) şi X 
(Parisinus gr. 1351A, f. 298r–315r). Ediţia critică realizată de Manolis Patedakis a 
clarificat şi subliniat autoritatea, vechimea şi conţinutul codicelui A (Alexandrinus 
gr. 288 [Cairensis gr. 911]) în raport cu celelalte manuscrise cunoscute care includ 
fragmente ale operei patriarhului Athanasios I. Creditând descrierea din singurul 
catalog24 al manuscriselor păstrate în biblioteca Patriarhiei Alexandriei, Alice-Mary 
Maffry Talbot25 a considerat că manuscrisul Alexandrinus gr. 288 [Cairensis gr. 
911], f. 145r–230v ar include numai enciclica patriarhală, însoţită de extrasele 
canonice şi patristice, deşi Athanasios Papadopoulos-Kerameus26 – singurul 
cercetător care se pare că a examinat cu atenţie scrierile patriarhului Athanasios I 
păstrate în acest manuscris până la ediţia critică a lui Manolis Patedakis – 

                                                                                                                            
Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. XL–XLI; J.L. Boojamra, Church 
Reform, p. 140 (n. 4), 144–146; Ilse Rochow et al., Neues zu den Zigeunern im byzantinischen Reich 
um die Wende vom 13. zum 14. Jahrhundert, în „Jahrbuch der österreichischen Byzantinistik”, 41, 
1991, p. 249–250; Π. Γουναρίδης, Τὸ κίνηµα τῶν Ἀρσενιάτων, p. 172–174. În anul 2004 a fost 
editată critic parţial [autorul a ales în mod deliberat să nu includă in extenso textul preluat de 
patriarhul Athanasios I din omilia XI la epistola paulină către efeseni (4, 4–7) a Sfântului Ioan Gură 
de Aur] în E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 171–195 (text original, fără 
traducere), p. 196–221 (comentarii). Cu excepţia unor foarte mici erori de tehnoredactare, ediţia 
critică realizată de Manolis Patedakis este una excelentă. 

22 V. Laurent, Les regestes des actes, vol. I, fasc. IV, p. 518, 520. Savantul asumpţionist a 
separat scrisoarea patriarhală de dosarul canonico-patristic. Astfel, autorul indică patru manuscrise în 
care se păstrează textul scrisorii patriarhului Athanasios I, însă doar un singur manuscris în cazul celei 
de-a doua părţi a acestei epistole.  

23 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 130–131 (X), p. 131–132 (T), p. 133–
143 (V), p. 143–151 (A), p. 171 [la începutul ediţiei critice (E.2), au fost indicate numai filele unde se 
regăseşte prima parte a scrisorii patriarhale în cele patru manuscrise, deşi textul include şi dosarul 
canonico-patristic]. 

24 Θεόδωρος Μοσχόνας, Καταλόγοι τῆς Πατριαρχικῆς Βιβλιοθήκης, τόµος Α΄ 
Χειρόγραφα, Ἀλεξάνδρεια, 1945, p. 258–259 (ed. a II-a: Theodoros D. Moschonas, Catalogue of 
MSS of the Patriarchal Library of Alexandria, Salt Lake City, 1965, p. 185). 

25 The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. XLI. 
26 Ἀ. Παπαδόπουλος-Κεραµεύς, Νικηφόρος Μοσχόπουλος, în „Byzantinische 

Zeitschrift”, 12, 1903, p. 217 (n. 2).  
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semnalase anterior existenţa unei epistole adresate mitropolitului Cretei, 
Nikephoros Moschopoulos. În realitate, în afara amintitei scrisori patriarhale, a 
dosarului cu argumente canonice şi patristice şi a instrucţiunilor către clerici, acest 
codex (Alexandrinus gr. 288 [Cairensis gr. 911], f. 145r–231v) conţine un număr 
important de epistole, omilii şi scurte îndrumări duhovniceşti (33), adresate 
împăratului, clericilor slujitori la catedrala Sfânta Sophia, episcopilor şi 
mitropoliţilor din Constantinopol, monahilor din mănăstirile athonite etc.27 Mai 
mult decât atât, două dintre aceste texte (Alexandrinus gr. 288 [Cairensis gr. 911], 
f. 220v–231v) erau considerate pierdute: o omilie despre milostenie şi o scrisoare 
adresată împăratului Andronikos al II-lea în care patriarhul se apăra de acuzaţia că 
L-ar fi batjocorit pe Hristos28. În sfârşit, faţă de cercetările anterioare, propunerea 
făcută de Manolis Patedakis pentru stemma29 manuscriselor a determinat filiaţia 
dintre Alexandrinus gr. 288 (Cairensis gr. 911) şi Vaticanus gr. 2219, primul fiind 
de fapt o copie directă a celui de-al doilea manuscris, realizată la doar câteva 
decenii distanţă, dar în perimetrul temporal al aceluiaşi secol al XIV-lea. Astfel, în 
ceea ce priveşte textul scrisorii patriarhale împotriva schismaticilor, potrivit 
relaţiilor dintre manuscrisele în care a fost păstrat acest document, urmând 
argumentaţia lui M. Patedakis, cel mai probabil stemma este în felul următor: 

 
sec. XIV prototip (pierdut) 
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 A   
sec. XV  

 

 
   X 
     
    T 

 
 
A = Alexandrinus gr. 288 (Cairensis 
gr. 911) 
T = Vaticanus gr. 856 
V = Vaticanus gr. 2219 
X = Parisinus gr. 1351A 
 

                                                 
27 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 145–149. 
28 Până la catalogarea corectă a codicelui Alexandrinus gr. 288 [Cairensis gr. 911] s-a 

considerat că această scrisoare adresată împăratului bizantin a fost păstrată într-o singură copie în 
manuscrisul nr. 62 din colecţia mănăstirii Mega Spelaion din nordul Peloponesului, care însă a fost 
distrus, împreună cu întreaga colecţie, în urma unui incendiu din iulie 1934. Vezi Νίκος Βέης, 
Κατάλογος τῶν ἑλληνικῶν χειρογράφων κωδίκων τῆς ἐν Πελοποννήσῳ µονῆς τοῦ Μεγάλου 
Σπηλαίου, τόµος Α΄, Ἀθῆναι, 1915, p. 61 (11) (Nikos A. Bees, Verzeichnis der griechischen 
Handschriften des peloponnesischen Klosters Mega Spilaeon, vol. I, Leipzig, 1915); V. Laurent, Les 
regestes des actes, vol. I, fasc. IV, p. 464 (n. 1671); The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. 
Maffry Talbot, p. XLI. Textul a fost editat critic în E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, 
p. 364–371 (text original, fără traducere), p. 372–385 (comentarii). 

29 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 151–155. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



13 Patriarhul Athanasios I şi arseniţii 231 
 

Totuşi, textul epistolei patriarhale împotriva arseniţilor nu s-a păstrat doar în 
cele patru manuscrise indicate de Manolis Patedakis, ci se regăseşte şi în codexul 
Vatopedinus gr. 516, f. 440–467 (B). Cel mai probabil, această omisiune a fost 
cauzată de lacunele din singurul catalog30 al manuscriselor păstrate în biblioteca 
mănăstirii athonite, conform căruia prima parte a acestui manuscris (f. 6–510) ar 
cuprinde o copie îndreptată a lucrării Ecloga (᾽Εκλογὴ τῶν νόµων = selecţie a 
legilor), opera legislativă a împăraţilor iconoclaşti Leon al III-lea şi Constantin al 
V-lea (apărută în martie 741), avându-l ca autor pe cronicarul Mihail Attaleiates 
(cca 1020/30 – după anul 1079). În realitate însă, acest manuscris include atât 
celebra novelă (νεαρά)31 aprobată de Sinodul patriarhal în octombrie 1304, iar 
ulterior proclamată de împăratul Andronikos al II-lea în mai 1306 (f. 436–440), cât 
şi amplul document patriarhal împotriva schismaticilor (f. 440–467)32. 

Acest manuscris, care cuprinde o interesantă asociere de texte legislative şi 
liturgice, a fost copiat cel mai probabil în a doua jumătate a secolului al XV-lea. 
Comparaţia cu manuscrisul Vaticanus gr. 856 (T)33, a cărui redactare a debutat spre 
sfârşitul secolului al XIV-lea şi a fost finalizată în prima parte a secolului al XV-lea 
(cele două texte athanasiene existente în codexul respectiv fiind copiate în această 
ultimă parte), evidenţiază similitudinile dintre cele două codice. Astfel, ambele 
includ aceleaşi texte, respectând întru totul ordinea acestora. Vechimea 
manuscrisului Vaticanus gr. 856 (T) constituie un prim argument care pledează în 

                                                 
30 Sophronios Eustratiades et al., Catalogue of the Greek Manuscripts in the Library of the 

Monastery of Vatopedi on Mt Athos, Cambridge-Paris-London, 1924, p. 107 (Σωφρόνιος 
Ευστρατιάδης et al., Κατάλογος τῶν ἐν τῇ Ἱερᾷ Μονῇ Βατοπεδίου Ἀποκειµένων κωδίκων, 
Paris, 1924). Până în prezent, din noua ediţie a catalogului manuscriselor greceşti din biblioteca 
mănăstirii athonite a apărut un singur volum: Erich Lambertz, Katalog der griechischen 
Handschriften des Athosklosters Vatopedi, vol. 1 Codices 1–102, Thessaloniki, 2006. 

31 Pentru detalii cu privire la acest document vezi K. Triantaphyllopoulos, op. cit., p. 136–146; 
Regesten der Kaiserurkunden des Oströmischen Reichs von 565–1453, pt. 4 Regesten von 1282–
1341, ed. Franz Dölger, München-Berlin, 1960, p. 47–48 (n. 2295); V. Laurent, Les regestes des 
actes, vol. I, fasc. IV, p. 389–395 (n. 1607); Ν.Π. Ματσής, op. cit., p. 177–192; Γεώργιος 
Π. Νάκος, Προβλήµατα βυζαντινοῦ κληρονοµικοῦ δικαίου ἐπί Παλαιολόγων. Ἡ 
λειτουργική ἰσχύς τῆς Νεαρᾶς 26 Ἀνδρονίκου Β΄ Παλαιολόγου, în Χριστιανικὴ 
Θεσσαλονίκη: Παλαιολόγειος ἐποχή. ΚΒ΄ ∆ηµήτρια, Ἐπιστηµονικὸ Συµπόσιο. 
Πατριαρχικὸν Ἵδρυµα Πατερικῶν Μελετῶν, Ἱερὰ Μονὴ Βλατάδων, 29–31 Ὀκτωβρίου 
1987, Θεσσαλονίκη, 1989, p. 259–337; Stavros Perentidis, Le terme néara sous les premiers 
Paléologues, în Subseciva Groningana. Studies in Roman and Byzantine Law, vol. IV Novella 
Constitutio. Studies in Honour of Nicolaas van der Wal, Groningae, 1990, p. 163–176; Μενελάος 
Τουρτόγλου, Παρατηρήσεις ἐπὶ τῆς φεροµένης ὡς Νεαρᾶς 26 τοῦ Ἀνδρονίκου Β΄ 
Παλαιολόγου, în „Πρακτικὰ τῆς Ἀκαδηµίας Ἀθηνῶν”, 70, 1995, p. 65–87. 

32 Pentru o descriere corectă a textelor care sunt cuprinse în manuscrisul Vatopedinus gr. 516 
vezi Repertorium der Handschriften des byzantinischen Rechts, pt. I Die Handschriften des weltlichen 
Rechts, nr. 1–327, ed. Ludwig Burgmann et al., Frankfurt am Main, 1995, p. 26–27 (n. 20).  

33 Pentru descrierea acestui manuscris vezi Codices Vaticani Graeci, vol. III Codices: 604–
866, ed. Robertus Devreesse, Romae, 1950, p. 420–422; Repertorium der Handschriften, ed. 
L. Burgmann et al., p. 268–269 (n. 240). 
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favoarea concluziei că Vatopedinus gr. 516 (B) este o copie a lui Vaticanus gr. 856 
(T). 

O analiză comparativă a textului scrisorii patriarhale păstrat în manuscrisul 
athonit cu celelalte patru variante existente întăreşte această concluzie. În primul 
rând, se poate observa faptul că toate lecţiunile greşite ale copistului manuscrisului 
Vaticanus gr. 2219 (V), regăsite ulterior şi în Parisinus gr. 1351A (X) şi Vaticanus 
gr. 856 (T), au fost preluate în mare parte şi de autorul lui Vatopedinus gr. 516 (B): 
ἔλεον pro ἔλεος (ed. Patedakis 2.8); ἐξεῖρψεν pro ἐξῆρψεν (ed. Patedakis 2.66); 
διασύρειν pro διασείρειν (ed. Patedakis 2.94); πορώσεως pro πωρώσεως (ed. 
Patedakis 2.98); δραξάµενος pro δραξάµενον (ed. Patedakis 2.160); τῶν 
ὑποτασσοµένων pro τὸν ὑποτασσόµενον (ed. Patedakis 2.350); εἶξαν pro ἦξαν 
(ed. Patedakis 2.492); εὐπρεποῦς pro ἀπρεποῦς (ed. Patedakis 2.560); 
ἐργαζοµένας pro ἐργαζόµεναι (ed. Patedakis 2.561); κόµην pro κώµην (ed. 
Patedakis 2.575); δεροµένων pro δαιροµένων (ed. Patedakis 2.604). Astfel, 
descendenţa lui Vatopedinus gr. 516 (B) din Vaticanus gr. 2219 (V), trecând prin 
celelalte două manuscrise (Parisinus gr. 1351A – X şi Vaticanus gr. 856 – T) este 
indubitabilă.  

O a doua grupă de lecţiuni eronate se regăseşte exclusiv în manuscrisele 
Parisinus gr. 1351A (X), Vaticanus gr. 856 (T) şi Vatopedinus gr. 516 (B): 
καθάπου pro καθόπου (ed. Patedakis 2.63); λαοῦ pro λαός (ed. Patedakis 2.114); 
στηρίξῃ, σθενώσῃ pro στηρίξη, σθενώση (ed. Patedakis 2.164); εὐαγγελίων 
ἐνωτιζόµενοι pro εὐαγγελιζόµενοι (ed. Patedakis 2.186); τυχών pro τυχόν (ed. 
Patedakis 2.219); ἔχει pro ἔχῃ (ed. Patedakis 2.236); αὐτούς pro αὐτοῖς (ed. 
Patedakis 2.273); ἀναφέροι pro ἀναφέρει (ed. Patedakis 2.279); ἀσπαζόµενοι 
pro ἀρπαζόµενοι (ed. Patedakis 2.340); ὁµοταγών pro ὁµολογητῶν (ed. 
Patedakis 2.367); ἐντρέψουσιν pro ἐκτρίψουσιν (ed. Patedakis 2.410); οἰκίαν 
pro οἰκείαν (ed. Patedakis 2.471); ἡµῶν pro ὑµῶν (ed. Patedakis 2.475); 
ἀπαίροντες pro ἀπαίροντος (ed. Patedakis 2.519); δώρῳ pro δώρων (ed. 
Patedakis 2.621); ξηροφαγεῖν pro ξυροφαγεῖν (ed. Patedakis 2.621). Mai mult 
decât atât, în mod deliberat nu am menţionat între aceste exemple şi acele locuri în 
care spiritele sau accentele erau poziţionate eronat, ceea ce ar fi dublat numărul de 
grafii greşite preluate succesiv în cele trei manuscrise. De asemenea, multe dintre 
omisiunile observate în comparaţia iniţială dintre Vaticanus gr. 2219 (V), pe de o 
parte, şi Parisinus gr. 1351A (X) şi Vaticanus gr. 856 (T), de cealaltă parte, se 
regăsesc şi în Vatopedinus gr. 516 (B), fapt care întăreşte filiaţia directă dintre 
acest din urmă manuscris şi variantele scrisorii patriarhale din Parisinus gr. 1351A 
(X) şi Vaticanus gr. 856 (T).  

Cea de-a treia grupă de lecţiuni eronate le cuprinde pe cele care se regăsesc în 
exclusivitate în cele două manuscrise din secolul al XV-lea (Vaticanus gr. 856 – T 
şi Vatopedinus gr. 516 – B): ὑποστήσαντος pro ἀποστήσαντος (ed. Patedakis 
2.20); ἐξηγείροντο pro ἐξεγείροντο (ed. Patedakis 2.25); ὑπό pro ἀπό (ed. 
Patedakis 2.40); σκοπόν pro σκοπός (ed. Patedakis 2.41); δραµεῖν pro λαβεῖν 
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(ed. Patedakis 2.78); ἠλλοτριωµένοις pro ἡλλωτριωµένοις (ed. Patedakis 2.88); 
κατεκρατήθησαν pro κατεκρίθησαν (ed. Patedakis 2.90); διαµαρτυροµένων pro 
διαµαρτυρουµένων (ed. Patedakis 2.101); εἰσακούσητέ µου pro εἰσακούσηταί 
µε (ed. Patedakis 2.117); ποιησάµενοι pro ποιήσωµεν (ed. Patedakis 2.122); 
µικρόν pro καιρόν (ed. Patedakis 2.125); παρέξει pro παρέξη (ed. Patedakis 
2.125); ἐκείνῳ pro ἐκείνον (ed. Patedakis 2.178); ἀποµνηµονεύσαντές pro 
ὑποµνηµονεύσαντές (ed. Patedakis 2.194); πατέρων pro πνευµάτων (ed. 
Patedakis 2.194); σφαλλόµενοι pro σφαλόµενοι (ed. Patedakis 2.214); 
παντελῶς pro φανερῶς (ed. Patedakis 2.252); σχισµατικούς pro σχισµατιµούς 
(ed. Patedakis 2.264); µεθοδείαν pro µεθοδίαν (ed. Patedakis 2.266); 
σχισµατικῶν pro σχισµατισµῶν (ed. Patedakis 2.267); ἀναφέροι pro ἀναφέρει 
(ed. Patedakis 2.289); µυσταγωγίᾳ pro µυσταγωγείᾳ (ed. Patedakis 2.290); 
πορνεία pro πορνείαν (ed. Patedakis 2.301); αὐτῷ pro αὐτοῦ (ed. Patedakis 
2.305); βλασφηµῆται pro βλασφηµῆτε (ed. Patedakis 2.323); ὑπῆρξεν pro 
ὑπήρχεν (ed. Patedakis 2.333); αὐτούς pro αὐτοῖς (ed. Patedakis 2.336); τι 
πράσσειν pro τί πι πράσκειν (ed. Patedakis 2.354); θρεµµάτων pro χρηµάτων 
(ed. Patedakis 2.356); ἀφόριζε pro ἀφώριζε (ed. Patedakis 2.370); Παναρίων 
pro Παναρείων (ed. Patedakis 2.378); καταλύοντες pro κωλύοντες (ed. 
Patedakis 2.384); ἰσχυρίζονται pro ἰσχυρίζοντες (ed. Patedakis 2.384); 
θεοφορουµένων pro θεοφόρων (ed. Patedakis 2.393); κυροῦ pro κοινοῦ (ed. 
Patedakis 2.408); Ἀτραµύττιον pro Ἀτραµύτριον (ed. Patedakis 2.409); 
χωρητέον pro χορητέον (ed. Patedakis 2.432); κρεῖττον pro κρείττων (ed. 
Patedakis 2.437); καινῷ pro κοινῷ (ed. Patedakis 2.445); κατατοξεύῃ pro 
κατατοξεύση (ed. Patedakis 2.448); τῷ παραρρηγνυµένῳ pro τοῦ 
παραρρηγνυµένω (ed. Patedakis 2.452); καίτοιγε pro καὶ τιγε (ed. Patedakis 
2.462); ἐπεκτείνεσθε pro ἐπεκτείνέσθαι (ed. Patedakis 2.464); πειραθῆναι pro 
πειρασθῆναι (ed. Patedakis 2.471); παρίδε pro παρεῖδε (ed. Patedakis 2.471); 
σκοπήσατε pro σκοπήσαιτε (ed. Patedakis 2.476); καὶ τῆς pro καὶ τοὺς (ed. 
Patedakis 2.488); πρεπωδεστάτης pro πρεποδεστάτης (ed. Patedakis 2.489); 
ἐπιµείνωσι pro ἐπιµένωσι (ed. Patedakis 2.502); στέργω pro στέργων (ed. 
Patedakis 2.506); ἐνεχείρισεν pro ἐνεχύρισεν (ed. Patedakis 2.516); φρίττοντες 
pro φρίττοντας (ed. Patedakis 2.535). Pe de altă parte, copistul manuscrisului 
Vatopedinus gr. 516 (B) a reuşit să identifice şi să corecteze câteva omisiuni 
minore ale variantei din Vaticanus gr. 856 (T), precum şi unele lecţiuni greşite: 
βλέποντας versus βλέποντα (ed. Patedakis 2.14); λειτουργειῶν versus 
λειτουργιῶν (ed. Patedakis 2.256); ἐγκήµατα versus ἐγκλήµατα (ed. Patedakis 
2.300); ὄντας versus ὄντι (ed. Patedakis 2.385); παντελῇ versus παντελεῖ (ed. 
Patedakis 2.477); προσκυνῶµεν versus προσκυνοῦµεν (ed. Patedakis 2.518); 
ἐργαζοµέναι versus ἐργαζοµένας (ed. Patedakis 2.561). Totodată, există şi o 
serie de lecţiuni greşite proprii copistului care s-a ocupat de transcrierea 
manuscrisului Vatopedinus gr. 516 (B): πολύ pro πολλύ (ed. Patedakis 2.30); 
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εὐσύνοπτον pro εὐσύνοπον (ed. Patedakis 2.194); συνήγαγε pro συνήγαγεν (ed. 
Patedakis 2.304); βούλησθε pro βούλοισθαι (ed. Patedakis 2.496). În sfârşit, pe 
lângă numeroasele omisiuni, în majoritatea cazurilor minore, argumentul care se 
adaugă tuturor exemplelor anterioare şi care plasează manuscrisul Vatopedinus gr. 
516 (B) în dependenţă de Vaticanus gr. 856 (T), excluzând totalmente ipoteza 
inversării relaţiei dintre aceste două codice, este faptul că autorul a sărit în 
întregime o sintagmă care corespunde unui întreg rând din Vaticanus gr. 856 (T), 
f. 238r: […] λαοῦ µου; Ἀκούσωµεν καὶ φυλάξωµεν κἂν ἀπό γε τοῦ νῦν τῆς 
θείας βοώσης φωνῆς […] pro λαοῦ µου φωνῆς (ed. Patedakis, 2.114–115). 

Ţinând cont de toate argumentele enunţate mai sus, stemma34 manuscriselor 
în care au fost păstrate scrisoarea patriarhală, dosarul cu argumente canonico-
patristice împotriva schismaticilor şi instrucţiunile adresate tuturor clericilor este în 
felul următor:  

 
sec. XIV prototip (pierdut) 
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NOTE MARGINALE LA SCRISOAREA PATRIARHALĂ ÎMPOTRIVA 

SCHISMATICILOR 
 

Determinarea momentului în care a fost redactat acest document în cancelaria 
patriarhală este o investigaţie dificilă, căci informaţiile interne nu oferă foarte 
multe indicii. Astfel, încă din formula de adresare se poate deduce faptul că 
patriarhul Athanasios I îşi exercita la momentul respectiv misiunea pastorală, 
acesta prezentându-se drept „Atanasie, din mila lui Dumnezeu arhiepiscop al 

                                                 
34 Deşi este un codex eliminandus, totuşi Vatopedinus gr. 516 oferă o mărturie incontestabilă 

cu privire la circulaţia ideilor din acest dosar canonico-patristic împotriva schismaticilor în societatea 
bizantină din secolul al XV-lea. 
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Constantinopolului, Noua Romă, şi patriarh ecumenic”35. A doua informaţie 
precisă face trimitere la reuniunea sinodală din februarie–aprilie 1284 de la 
Atramyttion36 şi la predecesorul său în scaunul patriarhal, Gregorios al II-lea 
(1283–1289): „Dacă promisiunile lor scrise la momentul de la Atramyttion şi 
asigurările [oferite cu privire la] cei hirotoniţi de domnul Arsenios au avut loc în 
plină zi, acestea nu îi vor face să se ruşineze, nu îi vor acoperi de necinste? Nu vor 
arăta limpede că nu au adevărul pe buze? De fapt, fie că l-au acceptat pe 
patriarhul ecumenic, domnul Gregorios, îndreptat de către Dumnezeu, fie că nu, 
acolo asigurările [oferite] de ei şi promisiunile scrise prezintă ceea ce este cu mai 
mult adevăr.”37 Însă, cum acest eveniment este anterior primului patriarhat al lui 
Athanasios I, precizarea nu conduce la o determinare a perioadei.  

Fără să ofere un argument, părintele Vitalien Laurent a inclus această 
scrisoare între documentele nedatate din cea de-a doua perioadă de patriarhat a lui 
Athanasios I (1303–1309)38, informaţie care a fost preluată ulterior de Paris 
Gounarides39 şi de Ilse Rochow şi Klaus-Peter Matschke40. Interpretând referinţele 
repetate ale patriarhului Athanasios I la „nenorocirea care se răspândeşte în zilele 
noastre în toate oraşele şi satele”41, Manolis Patedakis a datat această scrisoare în 
primii ani ai celui de-al doilea patriarhat42. Apoi, pentru a fixa un terminus post 
quem, M. Patedakis a considerat că patriarhul Athanasios I s-a referit la revolta 
antidinastică condusă de Ioannes Drimys în anul 1305 în pasajul următor: „Căci 
dacă dezbinarea internă nu s-ar intensifica împotriva Bisericii lui Hristos şi, nu 
mai puţin, împotriva Imperiului, aşa cum ştiu şi cei care văd, Dumnezeu nu ar fi 
îngăduit să fim încercaţi de o atât de mare distrugere a tuturor, Care a spus mai 
dinainte că o casă sau o împărăţie nu ar supravieţui diviziunii. Şi până când ne 
vom muşca unul pe altul şi nu vom simţi răul în care am intrat? [Până când] nu 
vom căuta cu lacrimi rezolvarea acestor lucruri şi nu ne vom ierta unii pe alţii? 

                                                 
35 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 171.7–8: „Ἀθανάσιος, ἐλέῳ Θεοῦ 

ἀρχιεπίσκοπος Κωνσταντινουπόλεως, Νέας Ῥώµης καὶ οἰκουµενικὸς πατριάρχης.” 
36 Pentru mai multe detalii cu privire la acest episod vezi G. Pachymérès, Relations 

historiques, vol. III Livres VII–IX, p. 73.5–77.13; V. Laurent, Les regestes des actes, vol. I, fasc. IV, 
p. 259–260 (n. 1470); Ἀ. Κοντογιαννοπούλου, op. cit., p. 208–210; Π. Γουναρίδης, Τὸ κίνηµα 
τῶν Ἀρσενιάτων, p. 137–141. 

37 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 186.408–414: „Εἰ δὲ τοὺς ἀπὸ τοῦ 
κυροῦ Ἀρσενίου ἱερατεύσαντας αἱ κατὰ τὸ Ἀτραµύττιον ἔγγραφοι ὑποσχέσεις αὐτῶν καὶ 
ἀσφάλειαι εἰς µέσον εἰ παρεχθεῖεν, οὐκ αἰσχυνοῦσιν αὐτούς, οὐκ ἐντρέψουσιν; Οὐ 
προφανῶς µὴ ἔχειν ἀλήθειαν ἐν τῷ στόµατι διελέγξουσιν; Εἴτε γὰρ ὧς δικαιωθέντα παρὰ 
Θεοῦ τὸν οἰκουµενικὸν πατριάρχην ἐδέξαντο κύριν Γρηγόριον, εἴτε καὶ µή, ἐκεῖ τὰ τῆς 
ἀσφαλείας ἐκείνων καὶ τὰ τῶν ὑποσχέσεων γράµµατα παριστάνουσιν ἀληθέστατα.” 

38 V. Laurent, Les regestes des actes, vol. I, fasc. IV, p. 517–520 (n. 1737–1738). 
39 Π. Γουναρίδης, Τὸ κίνηµα τῶν Ἀρσενιάτων, p. 168–174. 
40 I. Rochow et al., op. cit., p. 249. 
41 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 173.55: „τὸ ἐπιπολᾶσαν ἐν ταῖς 

ἡµέραις ἡµῶν πόλεσι πάσαις καὶ κώµαις ὀλέθρου παραίτιον.” 
42 Ibidem, p. 199–200. 
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Până când această dezbinare iraţională şi această împotrivire diabolică va stăpâni 
în mijlocul nostru?”43 

Argumentele interne prezentate de M. Patedakis pentru a data această 
scrisoare în anii 1305–1306 se înscriu totuşi într-o notă de generalitate. Dezbinarea 
în societatea ecleziastică bizantină era o realitate încă din anul 1264, când 
patriarhul Arsenios Autoreianos fusese îndepărtat din scaunul patriarhal, fiind 
ulterior adâncită de decizia împăratului Mihail al VIII-lea Paleologul în favoarea 
unirii cu Biserica Romană (Lyon, iulie 1274). Apoi, după moartea fondatorului 
dinastiei Paleologilor (1282), sediţiunea arseniţilor a luat forme diverse, 
ajungându-se în două rânduri la susţinerea acţiunilor antidinastice ale unor 
uzurpatori: Alexios Philanthropenos (1295)44 şi Ioannes Drimys (1305)45. De 
asemenea, toate încercările succesive venite din partea împăratului Andronikos al 
II-lea pentru a se găsi o formulă de compromis şi a fi rezolvată astfel criza internă 
din Biserica bizantină au fost respinse de către arseniţi. Astfel, nenorocirea şi 
dezbinarea la care s-a referit patriarhul Athanasios I nu trebuie corelate cu 
necesitate cu un eveniment marcant din timpul celui de-al doilea patriarhat al 
acestuia, căci cei doi termeni pot fi aplicaţi oricărui moment circumscris temporal 
anilor 1303–1309. De asemenea, faptul că schismaticii ar fi atacat nu doar Biserica 
lui Hristos, ci şi instituţia imperială şi pe basileul Andronikos al II-lea nu este un 
indiciu cert cu privire la revolta condusă de Ioannes Drimys, căci susţinerea 
drepturilor imperiale ale ultimului reprezentant al dinastiei lascaride de către 
arseniţi a constituit permanent una dintre notele fundamentale ale acestei mişcări 
politico-bisericeşti.  
                                                 

43 Ibidem, p. 188.469–475: „Εἰ γὰρ ἐµφύλιος στάσις µὴ προεχώρει κατὰ τῆς ἐκκλησίας 
Χριστοῦ καὶ κατὰ τῆς βασιλείας µικροῦ, ὡς καὶ τοῖς βλέπουσιν οὐκ ἠγνόηται, οὐκ ἂν ἡµᾶς 
πειραθῆναι τοσαύτης πανολεθρίας παρίδε Θεός, οἰκίαν ἢ βασιλείαν τερποµένην τῷ 
µερισµῷ µὴ στήσεσθαι προειπών. Καὶ µέχρι καί ποτε δάκνειν ἀλλήλους ἡµῖν ὑπάρξει καὶ 
µὴ αἰσθάνεσθαι οἷ κακοῦ ἐνεπάγηµεν, µηδὲ µετὰ δακρύων τὴν τούτων λύσιν ζητήσοµεν, 
µήπως καὶ ὑπ’ ἀλλήλων ἀναλωθείηµεν; Μέχρι δὲ τίνος κρατήσει µέσον ἡµῶν, τοιαύτη 
παράλογος στάσις καὶ διαβολικὴ ἔνστασις;” 

44 Pentru detalii cu privire la această revoltă micro-asiatică vezi G. Pachymérès, Relations 
historiques, vol. III, p. 237.9–255.21; Angeliki Laiou, Some Observations on Alexios Philanthropenos 
and Maximos Planoudes, în „Byzantine and Modern Greek Studies”, 4, 1978, p. 89–99; Hans-Veit 
Beyer, Die chronologie der Briefe des Maximos Planudes an Alexios Dukas Philanthropenos und 
dessen Umgebung, în „Revue des études byzantines”, 51, 1993, p. 111–137. 

45 Pentru detalii cu privire la complotul lui Ioannes Drimys vezi The Correspondence of 
Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. 202–211, 403–408 (scrisoarea 81 şi comentarii), p. 258–
263, 430–431 (scrisoarea 103 şi comentarii); G. Pachymérès, Relations historiques, vol. IV Livres X–
XIII, p. 652.7–22; V. Laurent, Les regestes des actes, vol. I, fasc. IV, p. 429–433 (n. 1636–1637); Ihor 
Ševčenko, The Imprisonment of Manuel Moschopulos in the Year 1305 or 1306, în „Speculum”, 
XXVII, 1952, p. 133–157; Ἀλκµήνη Σταυρίδου-Ζαφράκα, Ἡ συνωµοσία τοῦ Ἰωάννη ∆ριµέος 
ἐναντίον τοῦ Ἀνδρόνικου Β΄ (1305/6), în „Ἐπιστηµονικὴ Ἐπετηρίδα τῆς Φιλοσοφικῆς 
Σχολῆς τοῦ Ἀριστοτελείου Πανεπιστηµίου Θεσσαλονίκης”, 21, 1983, p. 459–487; Albert 
Failler, Le complot antidynastique de Jean Drimys, în „Revue des études byzantines”, 54, 1996, 
p. 235–244. 
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O analiză comparativă a mesajelor patriarhului Athanasios I din această 
scrisoare împotriva schismaticilor şi, respectiv, din scrisoarea adresată împăratului 
Andronikos al II-lea46 după înăbuşirea revoltei lui Ioannes Drimys (iarna anilor 
1305–1306) evidenţiază câteva diferenţe notabile. Astfel, atitudinea arseniţilor, 
care l-au sprijinit pe uzurpator, l-a determinat pe patriarh să pronunţe împotriva 
acestora o excomunicare sinodală: „Şi, în plus, îi legăm împreună cu Drimys, 
primul instigator, prin aceeaşi excomunicare irevocabilă şi pe toţi cei care au 
cunoscut complotul său criminal şi nu s-au grăbit să îl descopere.”47 Această 
decizie radicală a fost dublată de expulzarea comunităţii arsenite de la mănăstirea 
constantinopolitană tou Mosellou, cartierul general al schismaticilor încă din anul 
128948. Faţă de această atitudine extremistă provocată de implicarea arseniţilor în 
complotul anti-imperial, mesajul transmis prin scrisoarea care a însoţit dosarul 
canonico-patristic şi instrucţiunile către clerici a fost unul tranşant, însă moderat. 
Deşi schismaticii au fost prezentaţi într-o lumină negativă, totuşi epistola poate fi 
interpretată drept un apel argumentat canonic şi patristic spre o dorită reconciliere 
în Biserica bizantină, în condiţiile impuse de patriarh şi nu de schismatici: 
„Dumnezeu, Cel ce cercetează inimile şi rărunchii, ştie că dezbinarea voastră îmi 
este [prilej de] mare întristare şi de necurmată durere a inimii. Iar noi nu 
concurăm pentru a câştiga prin cuvintele noastre, ci pentru a face reproşuri şi 
batjocuri şi rugăminţi blânde şi întrebări, dacă vreţi, şi pentru a vă lua şi a vă 
câştiga, preaiubiţi fraţi ai noştri în Hristos, şi chiar dacă nu vreţi, căci noi suntem 
neîncetat îndureraţi de separarea voastră.”49 

Faptul că în trei dintre cele cinci manuscrise amintite această epistolă 
urmează imediat după celebra νεαρά iniţiată de patriarhul Athanasios I în 
octombrie 1304 şi promulgată de împăratul Andronikos al II-lea în mai 1306 nu 
este întâmplător. Astfel, unele dintre instrucţiunile adresate clericilor şi 
credincioşilor din jurisdicţia Patriarhiei de Constantinopol prin intermediul scrisorii 

                                                 
46 The Correspondence of Athanasius I, ed. A.-M. Maffry Talbot, p. 202–211, 403–408 

(scrisoarea 81 şi comentarii). 
47 Ibidem, p. 208.141–210.144: „πρὸς δὲ καὶ ἀλύτῳ καὶ τούτῳ, µετὰ τοῦ πρωταιτίου 

∆ριµέος σὺν πᾶσι τοῖς ἀκριβῶς εἰδόσι τὸ φόνιον βούλευµα, καὶ µὴ σπεύσασιν εἰς 
φανέρωσιν, ἐνδεσµοῦµεν ἀφορισµῷ·” 

48 Acest episod este menţionat în G. Pachymérès, Relations historiques, vol. IV, p. 653.19–22. 
De asemenea, pentru detalii cu privire la această mănăstire vezi Ἀλκµήνη Σταυρίδου-Ζαφράκα, Ἡ 
Μονὴ Μωσηλὲ καὶ ἡ Μονὴ τῶν Ἀνθεµίου. Ἰστορικὰ καὶ τοπογραφικά, în „Βυζαντινά”, 12, 
1983, p. 65–92; R. Janin, La géographie ecclésiastique de l’Empire byzantin, vol. I.3 Le siège de 
Constantinople et le patriarcat œcuménique. Les églises et les monastères, ed. a II-a, Paris, 1969, 
p. 358–359. 

49 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 189.493–498: „[…] τοῦ καρδίας 
ἐτάζοντος καὶ νεφροὺς εἰδότος Θεοῦ, ὡς ἔστι µοι λύπη µεγάλη καὶ ἀδιάλειπτος ὀδύνη 
καρδιακὴ ὁ ὑµῶν χωρισµóς. Καὶ οὐ φιλονεικοῦµεν νικῆσαι οἷς λέγοµεν, ἀλλ’ ὀνειδίσαι καὶ 
σκῶψαι καὶ πράως παρακαλέσαι καὶ ἀξιῶσαι, εἰ βούλησθε, καὶ προσλαβεῖν καὶ κερδῆσαι 
ὑµᾶς τοὺς φιλτάτους ἡµῶν ἀδελφοὺς ἐν Χριστῷ, κἂν µὴ βούλησθε, σπαραττόµενων 
διηνεκῶς τῷ ὑµῶν χωρισµῷ.” 
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împotriva schismaticilor se regăsesc şi în textul novelei imperiale: respectarea cu 
stricteţe a repaosului în duminici şi în zilele sărbătorilor religioase, când creştinii 
trebuie să participe la cultul divin, abţinându-se în schimb de la distracţiile din 
taverne şi de la băile publice; observarea regulilor postului Păresimilor, în special 
în timpul Săptămânii Patimilor, când postul alimentar trebuie dublat de rugăciune 
cu mătănii şi de fapte de milostenie50. Ridicarea nivelului moral al clericilor şi 
credincioşilor a fost unul dintre obiectivele majore asumate de patriarhul 
Athanasios I, pe care a încercat să îl împlinească în mod constant în ambele 
perioade de patriarhat, iar, în acest sens, similitudinile de mai sus nu pot determina 
o datare precisă.  

Argumentul intern decisiv în precizarea momentului în care a fost redactată 
această epistolă patriarhală este referinţa autorului la conflictul deschis cu clericii 
slujitori la catedrala Sfânta Sophia: „Iar dacă din cauza acestora murmură cei ce-i 
înşeală pe aceştia ai lui martie şi ai lui septembrie, cum de au ajuns să fie stăpâniţi 
de o asemenea sminteală încât să nu-şi dea seama, în aceste vremuri, de modul de 
viaţă al acestora şi de declaraţiile lor stupide şi mincinoase?”51 Sintagma „ai lui 
martie şi ai lui septembrie” face trimitere la momentele din timpul anului 
bisericesc în care unii dintre clericii slujitori la catedrala patriarhală îşi clamau 
drepturile salariale restante (salariul anual redus al unui astfel de cleric avea o 
valoare fixă – şase sau opt ὑπέρπυρα –, care se achita în tranşe semestriale). 
Astfel, cele două luni corespundeau sărbătorii Învierii Domnului (martie) şi, 
respectiv, sărbătorii Înălţării Sfintei Cruci (septembrie). Acest conflict deschis între 
patriarhul Athanasios I şi clericii catedralei a atins momentul critic în anii 1306–
130752, iar formula peiorativă prin care au fost desemnaţi cei care au polemizat cu 

                                                 
50 Pentru mai multe informaţii vezi Regesten der Kaiserurkunden, pt. 4, ed. Fr. Dölger, p. 47–

48 (n. 2295); V. Laurent, Les regestes des actes, vol. I, fasc. IV, p. 389–395 (n. 1607), p. 518–520 
(n. 1738). De asemenea, pentru comparaţia celor două texte a se consulta ediţiile critice: J. Zepos, 
P. Zepos, Jus Graecoromanorum, vol. I Novellae et aureae bullae imperatorum post Justinianum, ex 
editione C.E. Zachariae a Lingenthal, Athenis, 1931, p. 533–536 [Ἰω. Ζέπος, Παν. Ζέπος, Jus 
Graecoromanorum, vol. III Νεαραὶ καὶ Χρυσόβουλλα τῶν µετὰ τὸν Ἰουστινιανὸν βυζαντινῶν 
αὐτοκρατόρων, ἐκ τῆς ἐκδόσεως C.E. Zachariae von Lingenthal, Ἀθῆναι, 1931]; E. Patedakis, 
„Athanasios I … A Critical Edition”, p. 190.512–195.646. 

51 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 174.89–92: „Εἰ δ’ ἕνεκεν ὧν 
φληναφοῦσιν οἱ πλανῶντες αὐτοὺς Μαρτίων καὶ Σεπτεβρίων, πῶς εἰς τοσοῦτον ἀνοίας 
κατεκρατήθησαν ὡς ἐπὶ χρόνοις τοσούτοις µὴ καταγνῶναι τὴν τούτων διαγωγὴν καὶ τὰς 
φληνάφους προρρήσεις αὐτῶν τὰς ψευδεῖς;” 

52 Pentru detalii cu privire la această dispută internă vezi The Correspondence of Athanasius I, 
ed. A.-M. Maffry Talbot, p. 198–199, 401–402 (scrisoarea 79 şi comentarii); G. Pachymérès, 
Relations historiques, vol. IV, p. 707.10–709.15, 715.12–725.5; Μ. Πατεδάκης, Ἡ διαµάχη τοῦ 
πατριάρχη Ἀθανασίου Α΄ , p. 279–319; J.L. Boojamra, Church Reform, p. 130–134; Ἐλευθερία 
Σπ. Παπαγιάννη, Τὰ οἰκονοµικὰ τοῦ ἔγγραµου κλήρου στὸ Βυζάντιο, Ἀθῆναι, 1986,  
p. 114–121. 
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patriarhul pe această temă a intrat în uz începând cu anul 1307, atunci când 
sărbătoarea Învierii Domnului a fost celebrată în data de 26 martie53. 

Astfel, relaţia lui Athanasios I cu arseniţii pe durata celui de-al doilea 
patriarhat a fost marcată de câteva evenimente importante, care au condus la 
redactarea acestui document împotriva schismaticilor. Mai întâi, în ziua de 29 
septembrie 1304, în cadrul unei adunări sinodale la care au fost invitaţi să participe 
şi reprezentanţii facţiunii arsenite, împăratul Andronikos al II-lea a încercat o nouă 
împăcare cu aceştia54. Deşi în discursul imperial au fost rediscutate şi reinterpretate 
momentele din timpul domniei lui Mihail al VIII-lea Paleologul care au declanşat 
această criză bisericească, dar şi argumentele teologice legate de cauzele care 
puteau justifica o atitudine schismatică (influenţa patriarhului în această parte a 
discursului imperial fiind mai mult decât evidentă), rezultatul demersului respectiv 
a fost unul negativ. Ulterior, în luna octombrie 1304, patriarhul Athanasios I a 
redactat şi discutat în Sinodul endemic al Patriarhiei de Constantinopol documentul 
care a stat la baza novelei imperiale din mai 1306. În primăvara anului 1305 a avut 
loc complotul anti-imperial organizat de Ioannes Drimys, care a beneficiat de 
sprijinul arseniţilor. Prima reacţie a patriarhului s-a materializat în decizia de a-i 
expulza pe călugării arseniţi cantonaţi în mănăstirea tou Mosellou din 
Constantinopol, în iarna anilor 1305–1306. Această epurare nu a însemnat însă şi 
eliminarea oricărei influenţe a acestora asupra mediului ecleziastic din capitală: 
reacţiile clericilor care slujeau la catedrala patriarhală, deşi legitime, erau susţinute 
de existenţa acestui climat de insubordonare faţă de patriarhul Athanasios I şi faţă 
de instituţia patriarhală. Pentru a dovedi greşelile impardonabile ale celor care 
distruseseră pacea din interiorul Bisericii şi pentru a-i feri pe credincioşi de 
pericolul reprezentat de asocierea cu aceştia, Athanasios I a redactat respectiva 
scrisoare patriarhală împotriva schismaticilor, oferind şi argumentele canonice şi 
patristice prin care îşi fundamenta poziţia. În comparaţie cu discursurile anterioare 
ale împăratului Andronikos al II-lea, textul acestui document a constituit, în mod 
evident, un pas înainte în ceea ce priveşte argumentaţia teologică, fiind totodată un 
avertisment pentru credincioşi în nota obişnuită a instrucţiunilor adresate clerului şi 
mirenilor în ambele perioade de patriarhat (din textul novelei amintite nu a preluat 
decât pasajele care se refereau la atitudinea creştinilor faţă de poruncile bisericeşti), 
dar şi un ultim apel la unitate adresat arseniţilor, dincolo de exprimările acide prin 
care sunt înfierate greşelile acestora. 

Această epistolă a fost adresată „către drept-credincioşii răspândiţi în 
întreaga lume, preoţi, monahi, laici, de la cel mic până la cel mare” (ed. Patedakis 
2.6–7: „Τοῖς ἀνὰ τὴν ὑφήλιον ἅπασαν ὀρθοδόξοις, ἱερεῦσι, µονάζουσι, 
                                                 

53 Vezi calendarul datelor de serbare a Învierii Domnului în perioada bizantină apud 
V. Grumel, La chronologie, Paris, 1958, p. 310. De asemenea, sintagma aceasta este prezentă şi în 
Cronica lui Pachymeres [G. Pachymérès, Relations historiques, vol. IV, p. 719.26–28], care o 
aminteşte în contextul cronologic al evenimentelor din primăvara anului 1307. 

54 G. Pachymérès, Relations historiques, vol. IV, p. 509.15–527.18. 
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λαϊκοῖς ἀπὸ µικροῦ καὶ ἕως µεγάλου”), iar pentru a evita situaţiile neplăcute în 
care „unii dintre cei ce ajung acolo vor spune că au fost trimişi de către noi” (ed. 
Patedakis 2.146: „δέ γέ τινες τῶν αὐτόθι φθανόντων πεµφθῆναι λέγουσιν ἐξ 
ἡµῶν”), patriarhul a decis să transmită acest mesaj prin intermediul exarhilor55, 
funcţionari în administraţia centrală bisericească: „De aceea, am dispus să fie 
trimişi [oameni], care să anunţe cu râvnă către voi, în urechile voastre, mesajul 
nostru, ceea ce este datorat şi ceea ce ne dorim la un moment dat” (ed. Patedakis 
2.17–18: „Ἔνθεν προήγµεθα πέµψαι τοὺς πόθῳ ἀναγγελοῦντας τὰ ἡµῖν 
πρὸς ὑµᾶς καὶ κεχρωστηµένα καὶ βουλητὰ ἐν ὠσὶν ὑµετέροις.”). Scopul 
scrisorii patriarhale a fost acela de a combate „rătăcirea xyloţilor […] cu temeiuri 
din dumnezeieştile canoane şi din alţi Sfinţi Părinţi” (ed. Patedakis 2.2–3: „τὴν 
πλάνην τῶν ξυλωτῶν […] στηλιτεῦον ἔκ τε τῶν θείων κανόνων καὶ ἑτέρων 
ἁγίων πατέρων”). 

Prima parte a acestei epistole patriarhale a fost dedicată prezentării schismei 
produse de arseniţi şi a consecinţelor faptelor acestora şi implicit ale tuturor celor 
care îi sprijineau: „Chiar dacă unii, de-a lungul timpului, murmurând cu răutate 
împotriva adevărului, s-au ridicat împotriva Bisericii lui Hristos şi au smuls [din 
Biserică] şi pe ei şi pe alţii. Cum i-a răbdat pământul pe aceştia, astfel de oameni 
se împotrivesc şi astăzi voii lui Dumnezeu, cei mai mulţi [fiind] îmbrăcaţi în 
zdrenţe, precum s-ar ascunde lupul în piele de oaie şi amestecându-se la vreme de 
păscut printre turme, fără să lase loc de bănuială, corup oile turmei lui Hristos, 
luând chipul evlaviei, dar tăgăduind puterea acesteia şi observând citate greşite 
spre a-i atrage după ei, dacă ar putea, ca o voce dumnezeiască, chiar şi pe cei 
aleşi.”56 De asemenea, pasibili de o judecată aspră nu erau doar cei care au produs 
schisma, ci şi cei care o întreţineau, oferindu-le arseniţilor susţinerea financiară: 
„Aceia sunt aroganţi rău, nici măcar nu se trag deoparte să se roage precum cei 
socotiţi nenorociţi de către Hristos, şi nu [se roagă] numai în casele văduvelor, ci 
şi cel mai adesea în [casele] bogaţilor. Dar cineva va întreba, deplângând 
nenorocirea celor înşelaţi, care este această contribuţie pentru acei oameni, 
periculoasă pentru ambii, atât pentru cei care primesc, cât şi pentru cei care 

                                                 
55 Principalele însărcinări ale exarhului (ἔξαρχος) erau: inspectarea modului în care erau 

păstrate şi întreţinute cele trebuincioase cultului divin (veşminte, vase liturgice etc.), a funcţionării 
corecte a justiţiei în cadrul instanţelor bisericeşti, a conduitei morale a clerului de mir. Pentru mai 
multe detalii vezi V. Laurent, Le corpus des sceaux de l’Empire byzantin, vol. V L’Église, pt. 1 
L’Église de Constantinople, A La hiérarchie, Paris, 1963, p. 164–167 (n. 241–245). 

56 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 173.64–72: „εἰ καὶ κατὰ γενεὰς 
κατὰ τῆς ἀληθείας τινὲς κακῶς λυττήσαντες ἐξανέστησαν τῆς Χριστοῦ ἐκκλησίας καὶ 
ἑαυτοὺς καί τινας ἀποσπᾶν. Καθὰ ἐξῆρψεν ἡ γῆ τοιούτους καὶ σήµερον οἳ καὶ τῷ θείῳ 
βουλήµατι ἀντιπίπτουσι, ῥακενδυτοῦντες οἱ πλεῖστοι, ὡς ἂν τὸν λύκον ἐν τῷ κῳδίῳ 
συγκρύπτοντες καὶ τῇ νοµῇ τοῖς προβάτοις ἀνυπόπτως ἀναµιγνύµενοι τοῦ Χριστοῦ τῆς 
ποίµνης τὰ πρόβατα διαφθείρωσιν, ἔχοντες µόρφωσιν εὐσεβείας, ἠρνηµένοι δὲ ταύτης τὴν 
δύναµιν, λαλοῦντες διεστραµµένα τοῦ ἀποσπᾶν ὀπίσω αὐτῶν, εἰ δυνατόν, ὡς ἡ θεία φωνή, 
καὶ τοὺς ἐκλεκτούς.” 
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dăruiesc. Unii dăruiesc de fapt pentru ca, pentru avantaje numeroase, aceia să 
nu-şi permită să-i urmărească şi nici să-i privească [aşa cum sunt] în realitate; iar 
blestemaţii primesc pentru a cheltui în chip rău, ei pentru care nu sunt [prevăzute] 
doar excomunicările stipulate de canoane (vom cita unele în continuare pentru 
încredinţarea credincioşilor şi datorită cărora oamenii supuşi respectă cu 
adevărat lucrurile divine), care interzic altora împărtăşirea cu schismaticii, sub 
pedeapsa potrivită, dar şi vocea înfricoşătoare şi hotărârea difuzată cu încredere: 
nici sângele martirului să nu le fie de folos celor care s-au despărţit de Biserica lui 
Hristos. […]. Dacă cineva, în timp ce noi mărturisim şi suferim pentru ei din cauza 
prejudiciului atât de mare al despărţirii din motive absurde de micime sufletească, 
sau de o nevoie, sau de un dar, sau de o prietenie, sau de o persoană, sau chiar din 
nesupunere şi refuz al îndrumării duhovniceşti, dacă deci cineva scuipă pe 
discursurile noastre, considerându-le fără valoare, şi se alătură autorilor schismei, 
împărţind cu răutate trupul Bisericii, acela va fi judecat, oricare ar fi [aceasta], va 
da seamă fără a afla milă în Ziua Judecăţii.”57 

Acuzele patriarhului Athanasios I cu privire la acţiunile întreprinse de 
schismatici nu s-au oprit doar la răstălmăcirea cuvântului Evangheliei, ci aceştia au 
fost învinuiţi de desconsiderarea unora dintre Tainele şi practicile Bisericii: „Căci 
dacă nu există nicio altă ocupaţie pentru ei decât aceste fapte care îi îndepărtează 
de Dumnezeu, anume să infesteze minţile ortodocşilor şi dimpotrivă să defăimeze 
poruncile evanghelice şi să-l dezonoreze pe cel sfânt şi să desfiinţeze ceea ce este 
conform legii şi să participe la Taine şi la tunderi [monahale] (uneori [săvârşite] 
de către femei, Dumnezeu este martor, precum multe au fost descoperite dintre cele 
făcute de acestea), cel care vede mai departe nu îi va considera fii ai gheenei de 
două ori mai mult pe aceştia decât pe cei înrobiţi de ei?”58 

                                                 
57 Ibidem, p. 173.73–174.84, 174.100–106: „Οἳ καὶ κατατρυφῶσι κακῶς, οὐδὲ κἂν µακρὰ 

προσευχόµενοι ὡς οἱ ταλανισθέντες ὑπὸ Χριστοῦ, οὐδὲ µόνον οἰκίας χηρῶν ἀλλὰ καὶ τῶν 
πλουτούντων ὡς ἐπὶ τὸ πολύ. Ἐρωτήσει δέ τις οἰκτείρων τῆς συµφορᾶς τοὺς ἀπατωµένους 
τὴν εἰς ἐκείνους µετάδοσιν ἀµφοτέροις ἐπισφαλῆ τοῖς τε λαµβάνουσι καὶ παρέχουσιν: Οἱ 
µὲν γὰρ παρέχουσιν ἵνα τῇ ἀφθονίᾳ τῶν χρειωδῶν µὴ ἐάσωσι τούτους δραµεῖν καὶ βλέψαι 
πρὸς τὴν ἀλήθειαν· λαµβάνουσι δὲ οἱ ἐπάρατοι ἀναλῶσαι κακῶς, οἷς οὐ µόνον οἱ ἐκ 
κανόνων ἀφορισµοὶ (ἐξ ὧν ὀλίγους ἀναγνωσόµεθα ὕστερον δι’ ἀσφάλειαν τῶν πιστῶν καὶ 
οἷς ἔργον εὐλαβεῖσθαι τὰ θεῖα τοὺς πειθοµένους), ἐκείνοις ἐπ’ ἀπωλείᾳ οἰκείᾳ τὴν πρὸς 
τοὺς σχίστας ἀπείργουσι κοινωνίαν, ἀλλ’ οὐδὲ ἡ φρικώδης φωνὴ καὶ ἀπόφασις, ἡ µηδὲ 
µαρτυρίου αἷµα ὠφελεῖν τοὺς ἀπερρωγότας τῆς ἐκκλησίας Χριστοῦ ἀσφαλῶς διατεινοµένη. 
[…] Εἰ δέ τις ταῦτα καὶ διαµαρτυροµένων ἡµῶν, ἀλγούντων ὑπὲρ ἐκείνων τὴν τοσαύτην 
ζηµίαν τοῦ χωρισµοῦ διὰ µικροψυχίας ἀτόπους ἢ διὰ χρείαν καὶ δόµα ἢ φιλίαν ἢ πρόσωπα 
ἢ καὶ δι’ ἀνυποταξίαν καὶ τὸ ἀποίµαντον διαπτύει τοὺς λόγους ἡµῶν ὡς οὐδέν, τοῖς δὲ 
σχίζουσιν ἐπιτρέχει τὸ σῶµα τῆς ἐκκλησίας κακῶς διαιρῶν, αὐτὸς τὸ κρίµα βαστάσει, ὅστις 
ἂν ᾖ, τὸν λόγον ὑφέξων ἀσυµπαθῶς ἐν ἡµέρᾳ τῆς κρίσεως.” 

58 Ibidem, p. 174.92–98: „Εἰ γάρ που µηδὲν ἄλλο τούτοις τῶν ἀποκοµιζόντων Θεοῦ, τὸ 
χραίνειν µόνον τὰς ὑπολήψεις τῶν ὀρθοδόξων καὶ διασύρειν διαβολαῖς τοῖς εὐαγγελικοῖς 
ἐναντίως θεσπίσµασι καὶ ἀτίµως χράσθαι τοῖς ἁγίοις καὶ ἀνόµως τοῖς ἐννόµοις καὶ 
κοινωνεῖν καὶ ἀποκουρεύειν (ἔστιν ὅτε καὶ διὰ γυναικῶν, ὡς Θεοῦ ἐφορῶντος ἑάλωσαν 
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Într-o astfel de situaţie de degradare morală, în care preceptele evanghelice 
nu mai erau respectate, s-a impus o reacţie fermă din partea patriarhului, care avea 
responsabilitatea de a-i întoarce pe credincioşi la adevăr, trecând prin treptele 
penitenţei: „Şi au doară nu mai este balsam în Galaad? Au doară nu mai este 
acolo doctor? De ce dar nu se vindecă fiica poporului meu? Să auzim şi să păzim, 
chiar dacă numai de acum înainte, cuvântul dumnezeiesc care strigă: Întoarceţi-vă 
către Mine şi atunci Mă voi întoarce şi Eu către voi. Căci care e întoarcerea 
noastră către Dumnezeu? Îndreptarea de la faptele rele. Căci dacă veţi binevoi să 
mă ascultaţi, veţi mânca cele bune ale pământului şi mă opresc să le spun pe 
celelalte, pe care voi le cunoaşteţi, căci acestea ar fi de rău augur.”59 

Dosarul canonico-patristic din a doua parte a epistolei patriarhale a fost 
compilat într-un stil original, patriarhul Athanasios I alegând să completeze 
extrasele din canoane şi din Sfinţii Părinţi cu unele explicaţii suplimentare. 
Similitudinile dintre acest corpus şi cel din tratatul Λόγος συντεθείς60, alcătuit de 
mitropolitul Efesului, Ioannes Cheilas61, sunt mai mult decât evidente. Redactat în 
anul 1296 (anterior momentului în care a fost trimisă scrisoarea patriarhală), 
opusculul mitropolitului de Efes a avut ca teme principale argumentarea necesităţii 
Bisericii vizibile, locul şi rolul episcopilor şi obligaţia credincioşilor şi a clericilor 
de a păstra comuniunea cu aceştia. O analiză comparativă între cele două texte 
evidenţiază claritatea stilului tratatului lui Ioannes Cheilas faţă de scrisoarea 
patriarhală, care trădează o oarecare simplitate şi superficialitate în abordare. De 
altfel, însuşi Athanasios I sugerează faptul că mitropolitul Efesului fusese 
reintegrat în Biserică după disputele de la sfârşitul patriarhatului lui Gregorios al 
II-lea: „Oricum, mai devreme sau mai târziu, şi voi, fiindcă altfel nu ar fi posibil, 
după ce răutatea voastră va fi înfrântă, vă veţi apropia de întoarcerea şi 
ascultarea faţă de arhiereii lui Hristos şi iconomii harului prin urmarea smerită a 
lui Hristos, precum cel din Efes cu cei apropiaţi ai lui şi, mai târziu, cel din Niceea 

                                                                                                                            
πράττειν ἐκ τούτων πολλοί), οὐ γεέννης υἱοὺς διπλοῦς ἐκείνους τῶν ὑπ’ αὐτῶν 
ἀνδραποδιζοµένων ὁ λεῖα βλέπων κατόψεται;” 

59 Ibidem, p. 175.113–118: „Καὶ µὴ ῥητίνη οὐκ ἔστιν ἐν Γαλλὰδ ἢ ἰατρὸς οὐκ ἔστιν ἐκεῖ; 
∆ιὰ τί οὐκ ἀνέβη ἵασις θυγατρὸς λαοῦ µου; Ἀκούσωµεν καὶ φυλάξωµεν κἂν ἀπό γε τοῦ νῦν 
τῆς θείας βοώσης φωνῆς: ἐπιστράφητε πρός µε καὶ ἐπιστραφήσοµαι πρὸς ὑµᾶς. Καὶ τίς 
ἡµῶν ἡ ἐπιστροφὴ πρὸς Θεόν; Τῶν φαύλων ἔργων ἡ ἀποχή· Καὶ ἐὰν θέλητε καὶ 
εἰσακούσητέ µου, τὰ ἀγαθὰ τῆς γῆς φάγεσθε καὶ λέγειν παρίηµι τὸ ἑξῆς ὑµῶν εἰδότων διὰ 
τὸ δύσφηµον.” 

60 Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 86–106 (introducere), p. 348–413 (text). 
61 Pentru mai multe detalii despre viaţa şi activitatea acestui mitropolit al Efesului vezi 

J. Pargoire, Les métropolites d’Éphèse au XIIIe siècle, în „Échos d’Orient”, 8, 1905, nr. 54, p. 289–
290; Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 88–90; Prosopographisches Lexikon der Palaiologenzeit, 
fasc. 12 Τοβλάταν –Ὠράνιος, ed. Erich Trapp et al., Wien, 1994, p. 212 (30764); Johannes Preiser-
Kapeller, Der Episkopat im späten Byzanz. Ein Verzeichnis der Metropoliten und Bischöfe des 
Patriarchats von Konstantinopel in der Zeit von 1204 bis 1453, Saarbrücken, 2008, p. 109–110. 
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şi toţi cei care au primit de la aceştia stăreţia sau o altă demnitate sau o cinstire 
sau un dar […].”62 În consecinţă, ipoteza că patriarhul Athanasios I s-ar fi inspirat 
în alcătuirea acestui florilegium canonicum et patristicum din dosarul similar 
constituit anterior de Ioannes Cheilas este foarte probabilă63. 

Autorul a introdus corpusul canonic prin care era condamnată explicit 
atitudinea arseniţilor, subliniind îndepărtarea acestora de Dumnezeu: „Cel ce va 
vrea să le asculte cu atenţie spre siguranţa mântuirii, după cuvântul: Dă-i 
înţeleptului sfat [Pr. 9, 9], va şti cu precizie cum este cu totul străin de Dumnezeu 
şi în mod clar ucigaş al lui Hristos cel ce face schismă în Biserică şi îl desparte de 
Hristos pe mădularul mort, întrucât îl taie din trupul de care aparţine şi [fiind el 
însuşi] o ramură uscată, el se separă cu totul de continuitatea hrănitoare a restului 
copacului şi nu se diferenţiază cu nimic de eretici – şi păcatul [acesta] nu îl poate 
spăla şi şterge nici sângele de martir, după cum spune [Sfântul] Ignatie 
Teoforul.”64 Argumentele extrase de patriarhul Athanasios I din canoanele Bisericii 
vizau: obligativitatea respectării comuniunii cu Biserica, reprezentată de episcopul 

                                                 
62 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 189.487–493: „Ἢ πάντως ὀψέ ποτε 

καὶ αὐτοὶ ὡς ἄλλως µὴ ἐγχωροῦν µετὰ τὸ τῇ κακίᾳ παλαιωθῆναι ἀνθέξεσθε τῆς ἐπιστροφῆς 
καὶ τῆς πρὸς τοὺς ἀρχιερεῖς τοῦ Θεοῦ καὶ τῆς χάριτος οἰκονόµους πρεπωδεστάτης ἐκ 
ταπεινοφροσύνης χριστοµιµήτου ἐπακολουθήσεως, ὡς ὁ Ἐφέσου ἐκεῖνος σὺν τοῖς οἰκείοις 
καὶ ὕστερον ὁ Νικαίας καὶ ὅσοι ἐκ τούτων ἡγουµενείας ἢ ἄλλης ἀρχῆς ἢ τιµῆς εἶξαν ἢ 
δωρεᾶς, […].” 

63 Asupra acestei chestiuni planează un semn de întrebare, căci E. Patedakis („Athanasios I … 
A Critical Edition”, p. 95–96) a indicat faptul că manuscrisul Atheniensis gr. 2583 (f. 20r–22r) include 
o lucrare polemică anti-latină inedită a lui Athanasios I, id est un scurt tratat despre purcederea 
Sfântului Duh. Apoi, într-o lungă notă introductivă la un alt tratat din acelaşi manuscris, copistul îi 
atribuie patriarhului Athanasios I paternitatea compilaţiilor patristice împotriva ereticilor, pe care le-ar 
fi redactat în ultimii ani ai secolului al XIII-lea (1285–1300). Astfel, dacă paternitatea şi vechimea 
acestui grup de scurte tratate vor fi clarificate întru totul, ipoteza sugerată iniţial (preluarea de către 
autorul scrisorii patriarhale a liniei argumentative canonico-patristice de la mitropolitul Ioannes 
Cheilas) ar putea necesita o minimă revizuire, în sensul în care conceptul acestui tip de florilegium 
patristicum ar avea ca punct de plecare o scriere anterioară a patriarhului Athanasios I. Această 
informaţie este parţial confirmată şi de descrierea din catalogul nepublicat alcătuit de Linos Polites 
(disponibil spre consultare în manuscris la Biblioteca Naţională din Atena): „Συµπληρωµατικὸς 
Κατάλογος Χειρογράφων Ἐθνικῆς Βιβλιοθήκης”, vol. IV „Suppl. 571–730”, p. 15. Astfel, 
L. Polites îl indică pe patriarhul Athanasios I drept autor al tratatului intitulat Περὶ θείας ἐνεργείας 
καὶ χάριτος· ἐκ παλαιᾶς βίβλου συντεθείσης καὶ ἐγγραφείσης παρὰ τοῦ ἁγ. Ἀθανασίου 
πατριάρχου Κων/πόλεως, care este disponibil în manuscrisul Atheniensis gr. 2583, 81v–88r, însă 
nu şi ca autor al următoarelor scurte opuscule. 

64 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 178.196–203: „Ὧν ὁ βουλόµενος 
ἀκροάσασθαι νουνεχῶς εἰς σωτηρίας ἀσφάλειαν, κατὰ τό, δίδου σοφῷ ἀφορµήν, εἴσεται 
ἀκριβῶς πῶς ἀλλότριος τοῦ Θεοῦ παντελῶς καὶ πρόδηλον χριστοκτόνος ὁ τὴν ἐκκλησίαν 
σχίζων καὶ κατατέµνων Χριστοῦ νενεκρωµένον τὸ µέλος ὡς τῆς οἰκείας ὁλοµελείας 
ἀποτεµνόµενος καὶ κλάδος κατάξηρος τῆς τοῦ λοιποῦ δένδρου συµφυοῦς συνεχείας 
ὁλοτελῶς ἀποσπώµενος καὶ τῶν αἱρετικῶν κατ’ οὐδὲν διενηνοχώς, οὐ καὶ τὴν ἁµαρτίαν 
οὐδὲ µαρτυρικὰ αἵµατα δύνανται ἀποπλύναι καὶ ἐξαλεῖψαι, καθάπου φησὶν ὁ Θεοφόρος 
Ἰγνάτιος.” 
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locului, care trebuia să fie pomenit după cuviinţă în cadrul slujbelor cultului divin; 
îndepărtarea neîntârziată de toţi cei care stăruiau în erezie şi în schismă, dar 
îndeosebi interzicerea oricărei forme de comuniune în rugăciune cu aceştia; 
respectarea regulilor vieţuirii monahale de către toţi cei care au depus aceste voturi. 
În finalul prezentării acestor canoane, pentru a fi şi mai convingător faţă de cei care 
încă mai îndrăzneau să le ofere ajutor schismaticilor, patriarhul Athanasios I a 
subliniat: „Aşadar, cei care îi hrănesc şi îi susţin, care îi cunosc pe cei ce au de 
suferit, oameni respinşi cu blesteme atât de mari de Părinţii purtători de 
Dumnezeu şi care le aduc astăzi pe cap nenumărate lipsuri: dacă am arătat 
milostenie faţă de aceştia din urmă, aceasta ar fi fără îndoială pentru ei 
mântuirea. Dar – ce pagubă! – căci aceştia sunt darnici cu cei ce s-au îndepărtat 
de Hristos şi de Biserica Lui. Căci, dacă schismaticii se numesc pe ei înşişi 
«biserică» (cu totul alta de a noastră), să se ruşineze aşadar cei botezaţi prin 
mărturisirea Bisericii Una, Sfântă, Catholică şi Apostolică şi care astăzi, atât cât 
este în puterea lor, le susţin pe amândouă, dacă nu prin cuvânt, măcar prin 
faptă.”65 

Similitudinile dintre cele două corpusuri canonice, din tratatul lui Ioannes 
Cheilas şi, respectiv, din scrisoarea patriarhală, confirmă ipoteza preluării acestei 
părţi a dosarului împotriva schismaticilor din opusculul semnat de mitropolitul 
Efesului. Astfel, cei doi autori au folosit următoarele indicaţii canonice66: 

 
Λόγος συντεθείς Πατριαρχικὸν γράµµα 

6 Gangra 6 Gangra 
33 Laodiceea 33 Laodiceea 
10 Cartagina 10 Cartagina 
11 Cartagina 11 Cartagina 
31 Apostolic 31 Apostolic 
13 Constantinopol (869) 13 Constantinopol (869) 
14 Constantinopol (869) 14 Constantinopol (869) 
15 Constantinopol (869) 15 Constantinopol (869) 
5 Antiohia 5 Antiohia 
4 IV Ecumenic 4 IV Ecumenic 
                                                 

65 Ibidem, p. 183.330–338: „Οἱ οὖν τούτοις ψωµίζοντες καὶ ἀντιλαµβανόµενοι 
γνώτωσαν τι πεπόνθασιν, ἀνθρώπους ἀραῖς βαλλοµένους τοσαύταις παρὰ τῶν θεοφόρων 
πατέρων καὶ ταύτας φέροντας ἐπὶ κεφαλῆς σήµερον πενοµένων ἀναριθµήτων, ἐν οἷς ἂν εἰ 
τῇ ἐλεηµοσύνῃ ἐχρῶντο, µέγα ἀναµφιβόλως ὑπῆρξεν αὐτοῖς τὸ σωτήριον. Ἀλλ’ ὦ τῆς 
ζηµίας, ὅτι τοῖς µᾶλλον ἀφισταµένοις ἀπὸ Χριστοῦ καὶ τῆς αὐτοῦ ἐκκλησίας πλουσίως 
παρέχουσιν. Εἰ γὰρ οἱ σχίσταις καὶ ὡς ἐκκλησίαν αὐτοὺς ὀνοµάζουσι (πάντως ἑτέραν παρὰ 
τὴν ἡµετέραν), αἰσχυνέσθωσαν οὖν οἱ βαπτισθέντες µιᾶς ἁγίας καθολικῆς καὶ ἀποστολικῆς 
ἐκκλησίας ὁµολογίᾳ, καὶ σήµερον, ὅσον τὸ κατ’ αὐτούς, εἰ µὴ τῷ λόγῳ ἀλλ’ ἔργῳ δύο 
κρατύνοντες.” 

66 Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 364–366; E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical 
Edition”, p. 178.208–183.324, 183.339–346. 
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10 Apostolic 
12 Apostolic 
32 Apostolic 

10 Apostolic 
12 Apostolic 
32 Apostolic 

6 Laodiceea 6 Antiohia 
 
După cum se poate observa, ambele documente au folosit acelaşi set de 

canoane, respectând chiar şi ordinea în care acestea au fost prezentate. Mai mult 
decât atât, un alt argument în favoarea interdependenţei dintre cele două documente 
constă în faptul că în ambele dosare, între canonul 4 al Sinodului al IV-lea 
ecumenic (Chalcedon, 451) şi canonul 10 Apostolic, a fost intercalat un paragraf 
(neidentificat) dintr-o scriere a patriarhului Constantinopolului, Methodios I (843–
847). Singura diferenţă între cele două texte este indicarea ultimului canon: 
6 Laodiceea în tratatul lui Ioannes Cheilas, 6 Antiohia în scrisoarea patriarhului 
Athanasios I. Trebuie subliniat faptul că în ambele situaţii, ultimele două canoane 
au fost doar menţionate ca exprimând aceeaşi idee centrală a canonului anterior 
(12 Apostolic), fără ca textele propriu-zise să fie prezentate in extenso. Legătura 
tematică dintre canoanele 12 şi 32 Apostolice şi canonul 6 al Sinodului local de la 
Antiohia este mai mult decât evidentă, cele trei texte determinând modalitatea prin 
care o persoană (cleric sau laic) cu o interdicţie ecleziastică poate fi acceptată sau 
reintegrată în Biserică. În schimb, canonul 6 al Sinodului local de la Laodiceea 
subliniază interzicerea pătrunderii ereticilor în lăcaşurile de cult. Astfel, deşi 
patriarhul Athanasios I a preluat corpusul canonic din tratatul mitropolitului 
Ioannes Cheilas, totuşi a avut capacitatea de a corecta tacit această mică deficienţă. 

Concluzia analizei comparative asupra corpusului canonic este întărită de 
florilegium patristicum alcătuit de patriarhul Athanasios I pentru a sublinia efectele 
negative ale unei schisme. Astfel, deşi nu a fost respectată ordinea extraselor 
patristice din tratatul mitropolitului Ioannes Cheilas, cele mai multe dintre citatele 
introduse în scrisoarea patriarhală, cu foarte mici diferenţe de redactare, au fost 
preluate din scrierea anterioară67. De asemenea, patriarhul Athanasios I a integrat în 
acest dosar patristic şi două paragrafe explicative care se regăsesc întocmai în 
textul mitropolitului Efesului68. În plus, această concluzie este confirmată prin 
faptul că în ambele documente pot fi descoperite indicaţii greşite privind 
paternitatea unora dintre textele patristice. În sfârşit, dacă diferenţele stilistice şi de 
logică a argumentaţiei dintre cele două texte nu au fost atât de evidente în corpusul 
canonic, analiza în paralel a dosarului patristic reliefează ascendenţa tratatului 

                                                 
67 Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 363–367, 390–391, 398.28–399.4; E. Patedakis, 

„Athanasios I … A Critical Edition”, p. 178.197–203, 183.325–329, 183.346–186.407, 187.430–452, 
188.465–467, 189.499–190.511. 

68 Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 407.9–15, 398.16–24; E. Patedakis, „Athanasios I … 
A Critical Edition”, p. 186.408–429. 
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semnat de mitropolitul Efesului, din care s-a inspirat Athanasios I în momentul 
redactării scrisorii patriarhale. 

Astfel, respectând ordinea din scrisoarea patriarhală, locurile comune ambilor 
autori au fost extrase din opere ale următorilor Sfinţi Părinţi: Ignatie Teoforul (citat 
neidentificat)69, Methodios I, patriarhul Constantinopolului (citat neidentificat), 
Ignatie Teoforul (Epistola ad Polycarpum; Epistola ad Philadelphenses; Epistola 
ad Smyrnenses), Dionisie Areopagitul (Epistola ad Demophilum), Epifanie al 
Salaminei (Panarion)70, Vasile cel Mare (canonul 1)71, Atanasie cel Mare (Vita 
Antonii)72, Grigorie Teologul (cuvântarea a 6-a: Εἰρηνικὸς πρῶτος ἐπὶ τῇ 
ἑνώσει τῶν µοναζόντων) şi Ioan Gură de Aur (omilia a XI-a la epistola paulină 
către efeseni [Ef. 4, 4–7])73. Pe lângă toate aceste extrase preluate din tratatul 
Λόγος συντεθείς, patriarhul Athanasios I a adăugat un singur paragraf 
împrumutat din aceeaşi cuvântare a 6-a a Sfântului Grigorie Teologul74. 

Pentru a sublinia retoric greutatea întregii argumentaţii extrase din canoanele 
şi din Părinţii Bisericii, în partea finală a acestui dens dosar patriarhul Athanasios I 
a lansat o interogaţie sugestivă adresată destinatarilor epistolei: „Pentru a încheia, 
                                                 

69 Cel mai probabil acest scurt citat a fost extras din omilia XI la epistola către efeseni a 
Sfântului Ioan Gură de Aur. Această ipoteză este bazată pe faptul că în tratatul De schismate vitando 
al monahului Methodios, redactat între anii 1275 şi 1276 (anterior celor două scrieri), acelaşi pasaj 
este atribuit ambilor Sfinţi Părinţi. Ulterior, mitropolitul Ioannes Cheilas l-a indicat doar pe Sfântul 
Ignatie Teoforul drept autor, iar patriarhul Athanasios I a preluat această eroare de identificare a 
autorului. Vezi Patrologiae cursus completus. Series Graeca, ed. J.-P. Migne, vol. 140, col. 797C; 
Documents inédits, ed. J. Darrouzès, p. 364. 

70 Această indicaţie este evident greşită, în realitate pasajul fiind extrapolat din tratatul Liber 
de haeresibus al Sfântului Ioan Damaschin, care continuă lista ereziilor şi schismelor din Biserica 
creştină începută de Sfântul Epifanie al Salaminei în opera sa Panarion. Vezi Patrologiae cursus 
completus. Series Graeca, ed. J.-P. Migne, vol. 94, Lutetia Parisiorum, 1864, col. 761B–764A; Die 
Schriften des Johannes von Damaskos, vol. IV Liber de haeresibus. Opera polemica, ed. Bonifatius 
Kotter, Berlin-New York, 1981, p. 59; E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 213. 

71 În tratatul mitropolitului Ioannes Cheilas textul canonului a fost redat integral, însoţit de 
comentariile canonistului Theodoros Balsamon, iar în scrisoarea patriarhală a fost doar amintit. 

72 De asemenea, patriarhul Athanasios I a optat numai pentru indicarea acestei referinţe 
patristice, fără să integreze şi textul propriu-zis, precum o făcuse mitropolitul Efesului. 

73 Mitropolitul Ioannes Cheilas a ales să redea un pasaj mai mare din această epistolă, în 
comparaţie cu patriarhul Athanasios I, care a optat exclusiv pentru partea în care celebrul exeget 
antiohian a vorbit despre consecinţele dezbinărilor din Biserică: Patrologiae cursus completus. Series 
Graeca, ed. J.-P. Migne, vol. 62, Lutetia Parisiorum, 1862, col. 84/85–88 [„Σφόδρα ἀσαφῶς 
ἡρµήνευσε, … εἰς τοὺς αἰῶνας, ἀµήν.” – în tratatul lui Ioannes Cheilas; „Οὐδὲν οὕτω δυνήσεται 
… εἰς τοὺς αἰῶνας, ἀµήν.” – în scrisoarea patriarhală]. Pentru traducerea în limba română a acestei 
omilii vezi Comentariile sau explicarea Epistolei către efeseni a celuĭ întru Sânţĭ Părinteluĭ nostru 
Ioan Chrisostom, archiepiscopul Constantinopoleĭ, Iaşi, 1902, p. 107–119. 

74 Grégoire de Nazianze, Discours 6–12, ed. Marie-Ange Calvet-Sebasti, Paris, 1995, 
p. 154.11–156.25; E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 187.442–452. 
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vă întreb pe voi: va urma Biserica pe cei care se despart nebuneşte de ea şi îşi iau 
ca aşa-numiţi avocaţi chiar cuvinte din Scriptură, nu însă cum sunt ele, ci cum le 
place acelora, falsificând cele bune cu patimă şi cele drepte cu neîndemânare şi 
cele paşnice cu duşmănie?”75 

Ca o replică la situaţia incompatibilă cu învăţătura creştină prezentată 
anterior, în cea de-a treia parte a scrisorii patriarhale, autorul a sintetizat o serie de 
recomandări adresate laicilor şi clericilor pentru ca aceştia să fie feriţi de discursul 
amăgitor al schismaticilor şi să se întărească în adevărata viaţă creştină din 
interiorul Bisericii. Astfel, pentru a consolida relaţia creştinilor cu preoţii slujitori, 
pe de o parte primii erau învăţaţi să respecte cultul divin prescris de Biserică, iar pe 
de altă parte ceilalţi erau obligaţi să se dovedească drept modele de virtute, pentru 
ca îndemnurile lor să fie receptate. Antiteza dintre calea mântuirii şi cea a 
pierzaniei este evidentă: „Să îndemnăm poporul în orice fel să se îndrepte 
necondiţionat spre dumnezeieştile biserici, oprindu-se de la orice muncă în timpul 
oricărei sărbători, iar în sfânta zi de Duminică să vină acolo nu din întâmplare, ci 
rugându-se cu pocăinţă şi părere de rău în timpul Sfintei Liturghii, pentru copiii 
lor şi pentru ei înşişi şi pentru întreaga lume, nu petrecând vremea în taverne şi în 
băi publice şi în chefuri şi în beţii, de unde vine neruşinarea.”76 Pentru a întări 
disciplina în Biserică, preoţii au fost sfătuiţi să nu ofere Sfânta Euharistie decât 
celor care fac penitenţă pentru păcatele lor. Dincolo de obligaţia fundamentală a 
preoţilor de a săvârşi slujbele bisericeşti după rânduială, aceştia aveau în grijă, 
printre altele, şi respectarea condiţiilor canonice pentru Taina Cununiei. Patriarhul 
Athanasios I a căutat să reglementeze şi unele obiceiuri care pătrunseseră în 
societatea bizantină şi tindeau să îi îndepărteze pe unii bărbaţi de viaţa cumpătată a 
creştinilor: „Să se aibă în minte că niciun ortodox nu trebuie să se împopoţoneze cu 
mantiile păgânilor, nici să-şi aranjeze părul capului ca o femeie, nici să umble 
fără centură.”77 Reiterarea vechiului principiu canonic care prescria obligativitatea 
prezentării unei scrisori de recomandare în cazul oricărui cleric străin care venea 
într-o altă eparhie a fost una dintre modalităţile prin care patriarhul Athanasios I a 
încercat să contracareze infiltrarea schismaticilor în comunităţile din jurisdicţia sa. 
Apoi, clericii erau sfătuiţi să înveţe poporul drept-credincios să se ferească de 

                                                 
75 E. Patedakis, „Athanasios I … A Critical Edition”, p. 188.478–481: „Τὸ τέλος, ἐροίµην 

ὑµᾶς, ἀκολουθήσει ἡ ἐκκλησία τοῖς σχίζουσι παραφόρως καὶ συνηγόρους τάχα λαµβάνουσι 
λόγους καὶ τῆς γραφῆς οὐχ ὡς ἔχοντας, ἀλλ’ ὡς ἐκεῖνοι ἀρέσκονται, ἐµπαθῶς τὰ καλὰ καὶ 
σκαιῶς τὰ ὀρθὰ καὶ τὰ τοῦ εἰρηνικοῦ ἐχθρωδῶς ἀποκιβδηλεύοντες;” 

76 Ibidem, p. 191.544–549: „Προτρέψωµεν ὁπωσδήποτε τὸν λαὸν συντρέχειν 
ἀπαραιτήτως τοῖς θείοις ναοῖς καὶ πάσῃ µὲν ἑορτῇ σχολάζοντας ἔργων βιωτικῶν, τῇ δὲ 
ἁγίᾳ Κυριακῇ κατεξαίρετον µὴ συντυχίας κινοῦντας ἐκεῖ ἀλλὰ προσευχοµένους ἐν 
ἐξοµολογήσει καὶ συντριβῇ, τῇ ἱερᾷ λειτουργίᾳ καὶ µάλιστα ὑπέρ τε τῶν τέκνων καὶ ἑαυτῶν 
καὶ τοῦ κόσµου παντός, µὴ καπηλείοις ἢ βαλανείοις καὶ κώµοις καὶ µέθαις ἐξ ὧν ἡ 
ἀσέλγεια.” 

77 Ibidem, p. 192.574–575: „Ὀρθόδοξον νουθέτει πάντα µὴ ἐθνικοῖς ἱµατίοις 
ἐγκαλλωπίζεσθαι, τῆς κεφαλῆς τὴν κόµην µὴ γυναικίζεσθαι, µὴ ζώνης βαδίζειν ἐκτός.” 
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consumarea alimentelor necurate şi să nu păstreze comuniunea cu ereticii. De 
asemenea, explicarea dogmei Sfintei Treimi era obligatorie: „să mărturisească şi 
să creadă în Sfânta Treime, în Tatăl nenăscut, în Fiul născut din Tatăl şi în Duhul 
Sfânt, Care purcede de la Tatăl, în care mărturisire am şi fost botezaţi.”78 Dintre 
toate Tainele Bisericii, patriarhul Athanasios I a accentuat importanţa Sfântului 
Botez, care îl introduce pe cel nou-botezat într-o relaţie specială cu Hristos, preoţii 
fiind sfătuiţi să ia aminte atât la cuvintele rostite, cât şi la săvârşirea propriu-zisă a 
slujbei. Odată ce au devenit membri ai Bisericii lui Hristos, creştinii nu îşi mai 
puteau pune speranţa în divinaţii, amulete sau alte vrăjitorii, ci doar în rugăciunea 
curată către Hristos, Maica Domnului şi sfinţii pomeniţi în Biserică: „Să respectăm 
faptul că femeile ar trebui să evite pe cei care ghicesc în orz, pe care le aflăm în 
intersecţii, şi alte practici magice, talismane şi purtătorii de urşi şi şerpi şi, în 
special, nu ar trebui ca ţiganii să intre în casele creştinilor, căci ei învaţă lucruri 
diavoleşti. Iar dacă cineva cade într-o oarecare nevoie sau boală sau moment 
dificil, să alerge la sfintele biserici, să cadă la Hristos Mântuitorul şi Dumnezeul 
nostru, să cadă la Maica Domnului, să cadă la Mihail, comandantul puterilor de 
sus, la vrednicul Înaintemergător şi Botezător, la Sfinţii Apostoli, la marii 
mărturisitori ai lui Hristos, Gheorghe şi cei doi Teodor şi Dimitrie Izvorâtorul de 
Mir şi la sfântul între ierarhi Nicolae şi la ceilalţi vindecători ai Mântuitorului şi 
să invoce în faţa sfintelor icoane pentru binecuvântarea caselor lor şi pentru 
sfinţirea aghesmei de către preoţi, ca să îi stropească acolo cu agheasmă şi să îi 
ungă cu ulei sfânt la vreme de boală.”79 

În partea finală a epistolei sale, patriarhul a accentuat obligativitatea 
respectării cu stricteţe a regulilor bisericeşti cu privire la post. Astfel, în zilele de 
miercuri şi vineri, adevăraţii creştini nu aveau voie să consume decât hrană uscată 
şi să bea apă, iar în timpul postului Păresimilor, restricţiile alimentare trebuiau 
dublate de împlinirea faptelor milosteniei creştine şi a rânduielii îngenuncherilor 
zilnice, ca semn al pocăinţei. De asemenea, în Săptămâna Patimilor era interzisă 
categoric orice desfătare trupească, iar cârciumile şi băile publice trebuiau să fie 
evitate. Observarea curăţiei trupeşti înainte de Taina Cununiei era obligatorie, altfel 

                                                 
78 Ibidem, p. 192.585–587: „ὁµολογεῖν τε καὶ πιστεύειν Τριάδα ἁγίαν, Πατέρα 

ἀγέννητον, Υἱὸν γεννητὸν ἐκ Πατρὸς καὶ Πνεῦµα ἅγιον τὸ ἐκπορευόµενον ἐκ Πατρός, ἐν 
ᾗπερ ὁµολογίᾳ καὶ βεβαπτίσµεθα.” 

79 Ibidem, p. 193.606–194.616: „Νουθέτει ἀπέχεσθαι τὰς γυναίκας κριθαρευτριῶν, 
τριοδιτῶν καὶ τῶν ἄλλων γοητειῶν, φυλακτῶν καὶ τῶν ἄρκους συρόντων ἢ ὄφεις, καὶ 
µάλιστα ἀθιγγάνους ὡς τὰ τοῦ διαβόλου διδάσκοντας, µὴ εἰσάγεσθαι οἴκοις χριστιανῶν, 
ἀλλ’ εἴ τις καὶ περιπέσοι ἀνάγκῃ τινὶ ἢ νόσῳ ἢ περιστάσει, προστρέχειν ἁγίοις ναοῖς, 
προσπίπτειν Χριστῷ τῷ Σωτήρι ἡµῶν καὶ Θεῷ, προσπίπτειν τῇ Θεοµήτορι, τῷ 
ἀρχιστρατήγῳ τῶν ἄνω δυνάµεων Μιχαήλ, τῷ τιµίῳ Προδρόµῳ καὶ Βαπτιστῇ, τοῖς ἱεροῖς 
Ἀποστόλοις, τοῖς µεγαλοµάρτυσι τοῦ Χριστοῦ Γεωργίῳ καὶ Θεοδώροις καὶ ∆ηµητρίῳ τῷ 
µυροβλύτῃ, ἐν ἱεράρχαις καὶ ἱερῷ Νικολάῳ καὶ τοῖς λοιποῖς τοῦ Σωτῆρος θεραπευταῖς καὶ 
τούτων καλεῖν τὰς ἁγίας εἰκόνας εἰς εὐλογίαν τῶν οἴκων αὐτῶν καὶ ἁγιασµὸν τοῖς παρὰ 
ἱερέων ἁγιασµοῖς ῥαινοµένους ἐκεῖθεν ἁγίασµᾳ καὶ ἁγίῳ ἐλαίῳ ἐν νόσοις συγχρίεσθαι.” 
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preotul era îndemnat să aplice epitimia pentru desfrânare. În sfârşit, apelul la 
medicii evrei şi interdicţia îmbăierilor mixte (bărbaţi şi femei) au fost preluate de 
autor din canonului 11 al Sinodului Quinisextum (Constantinopol, 692). Clericii 
care respectau aceste recomandări patriarhale, însoţite de blândeţe, îngăduinţă şi 
tact pastoral, nu câştigau doar respect şi ascultare din partea propriilor credincioşi, 
ci urmau să aibă parte de bucurie în Ziua Judecăţii. 

 
CONCLUZII 

 
Analiza relaţiei dintre patriarhul Athanasios I şi schismaticii arseniţi, centrată 

în special pe acest interesant document editat de Manolis Patedakis, a confirmat 
discrepanţa acută dintre discursul ecleziologic al arseniţilor şi realitatea dură a 
practicilor prin care aceştia au căutat permanent să îşi impună un candidat propriu 
pe tronul patriarhal al Constantinopolului. Dacă în cazul altor personalităţi 
bisericeşti, precum monahul Methodios sau mitropoliţii Ioannes Cheilas al Efesului 
şi Theoleptos al Philadelphiei, care s-au exprimat în termeni virulenţi faţă de 
atitudinea arseniţilor, au putut fi sesizate unele inflexiuni subiective, acest veritabil 
rechizitoriu redactat în a doua jumătate a anului 1307 de către patriarhul 
Athanasios I confirmă caracterul anti-eclezial şi profund mundan al idealurilor 
acestor schismatici. Monah desăvârşit, promotor al respectării regulilor de vieţuire 
monahală în toate comunităţile monastice de sub jurisdicţia sa, dedicat pe deplin 
acţiunilor sociale, interesat permanent de creşterea duhovnicească a societăţii 
bizantine, patriarhul Athanasios I a demascat falsitatea discursului arseniţilor, care 
clamau o necesară revigorare morală a Bisericii bizantine, însă procesul de aplicare 
a criteriilor trebuia să le aparţină în exclusivitate: nu exista nicio altă autoritate în 
afara acestei grupări, ai cărei membri se considerau singurii reprezentanţi fără pată 
ai Bisericii lui Hristos. O astfel de poziţie extremistă trăda o anumită auto-
suficienţă, care a fost dezvăluită în întreaga literatură anti-arsenită din ultima 
perioadă a existenţei acestora (1282–1310).  

Constituirea unui florilegium canonicum et patristicum, care a punctat 
atitudinea faţă de schismatici şi eretici, se înscrie în tendinţele polemice specifice 
secolelor XIII–XV. Chiar dacă ţinta principală a acestei literaturi polemice a fost 
indubitabil Biserica Romană, în mod special după unirea de la Lyon (1274), unele 
dintre argumentele utilizate împotriva latinilor au fost folosite şi pentru a 
contracara deviaţiile ecleziologice apărute în interiorul Bisericii bizantine. De 
asemenea, deşi nu a alcătuit un dosar inedit, ci a selectat argumentele având la 
dispoziţie tratatul lui Ioannes Cheilas, patriarhul Athanasios I a organizat această 
parte a epistolei sale într-o formă mai densă, introducând şi comentarii personale 
menite să accentueze ideile principale. 
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PATRIARCH ATHANASIOS I (1289–1293; 1303–1309) AND THE 
ARSENITES: A PATRIARCHAL LETTER AGAINST SCHISMATICS 

Abstract 

The edited correspondence of Patriarch Athanasios I does not provide enough 
information for a detailed account of the relationship between this prominent 
personality of the Byzantine Church at the turn of the fourteenth century and the 
Arsenites. This shortcoming has been remedied by editing a patriarchal letter 
directed against the schismatics. This document was partially edited by Manolis 
Patedakis in his (yet to be published) doctoral dissertation, who employed four out 
of five manuscripts containing the text. The manuscript Vatopedinus gr. 516, 
although it is a codex eliminandus, dating from the fifteenth century, confirms the 
great interest of late Byzantine society in the canonical and patristic arguments 
against schismatics. 

Most likely written during the second half of 1307, the letter of Patriarch 
Athanasios I was addressed to all the faithful under his spiritual jurisdiction, in 
order to warn them and oppose “the xylots’ heresy with arguments from the divine 
canons and other Holy Fathers.” The perception of the Arsenites, according to the 
letter of Athanasios I, agrees with that presented in the homilies delivered by 
Metropolitan Theoleptos of Philadelpheia: “They dissimulate themselves, like 
wolves in [sheep] skins, and mingle with the flock at the time of grazing, so that 
they raise no suspicion, and then they destroy the sheep of Christ’s flock, under the 
guise of piety, by denying such power, and spread corrupt doctrines in order to 
ensnare, if possible, even the chosen ones, as the Holy Scripture says.” 

The canonical-patristic dossier included in the second part of the 
patriarchikon gramma is obviously copied from the treatise Λόγος συντεθείς by 
the metropolitan of Ephesus, John Cheilas. However, the originality of this text lies 
in the spiritual guidance given to clergy and laypeople, for a truly Christian life. 
The sins condemned severely by Patriarch Athanasios I provide an interesting 
image of the Byzantine society in the early fourteenth century, when the Church 
fought against sorcery, laxity of laypeople and clergy alike, the excessive 
secularization of the Christian community, etc. Opposing these harmful influences, 
true Christians were supposed to observe the rules of weekly fasting, put their 
hopes in the Sacraments of the Church, and perform the deeds of Christian charity. 

 
Keywords: Athanasios I of Constantinople; Arsenites; schismatics; manuscript 

tradition; florilegium canonicum et patristicum 
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VENICE – OBSTACLE FOR THE CRUSADES? 
THE VENETIAN CHRONICLES’ POINT OF VIEW* 

ŞERBAN MARIN** 

At first sight, the topic’s title sounds somewhat intriguing. It certainly raises 
the question: is it possible for the Venetians to regard themselves as an obstacle for 
such a noble initiative as crusades had been? On the contrary, the position of 
Venice is many times emphasized in the Venetian chronicles, and there are even 
some cases that place the city at the core of the crusading movement. 

However, at a more attentive examination of the chronicles written in Venice 
in the fourteenth–sixteenth centuries, one can detect some elements that might be 
regarded as obstacles placed by the Venetians in the way of the various crusaders.1 

Certainly, several more or less recent scholars have focused upon the Fourth 
Crusade when referring to Venice as one of the main factors that had provoked the 
so-called ‘deviation’ of the crusade from its original destination – Egypt – towards 
Constantinople. This point of view has been imposed in time as a consecrated 
tendency, the image of the Venetians in the crusading movement being now almost 
settled, in the sense of an element that diverted – and thus deserted – from the 
original crusading ideals. Thus, the Venetian community as a whole has been 
blamed for its mercantile habits and pragmatic behavior. Naturally, we will not 
embrace this point of view and, on the contrary, we will make an attempt to regard 
things in a more complex ensemble. 

Nevertheless, the episodes that we have detected in the Venetian chronicles 
have normally nothing to do with the Fourth Crusade, which is regarded as a 
glorious moment in the Republic’s history, but with other events. These obstacles 
are more or less important, and their influence upon the crusades was never 
decisive. 

 
As a matter of fact, we should specify that some of the events that we regard 

as obstacles placed by Venice in the way of the crusader plans are not always 
mentioned in the chronicles, since the Venetian chroniclers usually avoided 
inserting them in their works. Others are better represented, the explanation for this 
being possibly that the authors were not aware of Venice’s position as an obstacle. 

                                                 
* This work was possible with the financial support of the Sectoral Operational Programme for 

Human Resources Development 2007–2013, co-financed by the European Social Fund, contract 
no. POSDRU 89/1.5/S/61104. 

** Romanian National Archives; serbmarin@gmail.com; serban.marin@mai.gov.ro. 
 
1 We take here into consideration the so-called “classical” crusades. 
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1. Venice’s position during the Fifth Crusade (more precisely, with regard to 
King Andrew II of Hungary): 23% of the 76 chronicles that we have taken into 
account (see Graphic 1).2 

We refer here to the fact that, in exchange for the naval support offered to the 
crusader king of Hungary, the Venetians asked for and received rights over 
Dalmatia. This kind of blackmail could be regarded as an obstacle in the way of 
King Andrew’s crusading activity. 
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2. The crusading intentions of King Louis IX of France, King Charles of 

Sicily and the pope invoked in order to persuade the Venetians and Genoese to 
make peace (under doges R. Zeno and L. Tiepolo): 47% of the chronicles (see 
Graphic 2).3 

The Venetian-Genoese conflict could be seen as an obstacle for the crusading 
intentions of King Louis IX of France, of King Charles of Sicily and of the pope, 
since these intentions are clearly mentioned in the chronicles and connected with 
these sovereigns’ wish to mediate a truce between the two Italian maritime republics. 
                                                 

2 Extensa, 286; VH, 151; Monaci, 90, 114; M 78, 14b, col. 2 – 15a, col. 1; Biondo, 15; 
Sabellico, 191; Sanudo, 539; PD, 340a; M 51, 77b, col. 1; F 6239, 103a; Barbaro, 289b; Navagero, 
990; F 6211, 41a; Erizzo, 117b; M 2581, 105b; Savina, 68b. 

3 Canal, 176, 230, 232, 262, 264, 306; Extensa, 314–315, 318, 320; VH, 177, 181, 182–183; 
ED, 99, 101; Morosini, 35, 37; M 322, 66b; M 104, 83a; M 2563, 15b–16a; M 559, 62a; Sabellico, 
231, 232–233; Sanudo, 563–564; M 324, 64b, 66a, 66b; M 798, xxvi b; M 796, 95a; M 162, 24a; PD, 
386a; M 51, 88b, col. 1, 89a, col. 2; Caroldo, II, 62–63; Barbaro, 343a, 354b, 368b, 369a; M 2052, 
27b; M 2567, 54b, col. 2, 55a, col. 2; M 1274, ccxxvii b; Erizzo, 133b; M 68, 78b; M 2580, 147a; M 
2581, 122a–122b; M 791, 73a, 73b; Savina, 88b, 90b, 91b; M 793, 77b, 78a; M 2592, 35a. 
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Graphic 2
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3. The Venetian refusal to participate in the crusading plans of the Angevine 

king of Naples: 16% of the chronicles (see Graphic 3).4 
This refusal led the papacy to interdict the divine offices in Venice. However, 

among all these chronicles, only M 2567 and M 68 mention clearly the intentions 
of the king to pass over the Holy Land as a reason for such a decision. In the 
others, there is also mention of the support against King Peter of Aragon. 

 
4. The tension between the Venetians in Acre and the crusader Prince Edward 

of England: 11% of the chronicles (see Graphic 4).5 There is one case that speaks 
even about the arrival of Edward in Venice.6 

However, according to the chronicles, Prince Edward changed his anti-
Venetian attitude after the acts presented by the Venetian bailo in Acre, according 
to which the Venetian merchants were allowed to trade with the Muslims. 

                                                 
4 ED, 104; Morosini, 41; Monaci, 264; Sanudo, 577; M 796, 101b–102a; M 2543, 69b; M 

2567, 59a, col. 1; M 68, 79a; M 2580, 148b; M 791, 74a. 
5 Extensa, 318; VH, 180–181; M 324, 67a; M 796, 95a; PD, 395a; M 51, 90a, col. 2; M 2567, 

54b, col. 2. 
6 M 541, 47a. 
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Graphic 3
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Graphic 4

0

20

40

60

80

100

120

an
te 

13
96

13
96

–1
43

0

14
30

–1
47

9

14
79

–1
50

2

15
02

–1
54

0

15
40

–1
57

1

po
st 1

57
1

The percentage
representation of
the tension with
the participants in
the English
crusade
Total of the
chronicles

 
 
Naturally, all the above episodes are far from being represented to such an 

extent as those referring to the Venetian participation in the crusades, as the First 
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5 Venice – Obstacle for the Crusades? 255 

Crusade, the crusade of Doge Domenico Michiel, or the Fourth Crusade, which are 
normally present and described in detail in almost all the Venetian chronicles. 

* 

Besides the episodes that we presented above as possible obstacles, we could 
also add some others, but which could very well be considered only as simple 
deviations inside of/diversions from the crusades in which the Venetian Republic 
was indeed involved, and not as obstacles at all. 

Meanwhile, the following episodes could be regarded as the Venetian 
original point of view on the crusades. 

 
 

DIVERSIONS DURING THE FIRST CRUSADE 
 
1. The acquisition of holy relics: 70% of the chronicles7; as quantitative space 

in one chronicle or another, this episode covers more than the military 
confrontation at Haifa or than the presence in the Holy Land, although it is about 
the relics of St Nicholas and St Theodore taken from Byzantium (Smyrna). The 
most striking cases when this episode is more generously detailed than the crusade 
itself are in chronicles M 2560, M 550, M 51, M 794, M 323, and F 6821. It seems 
that this operation of acquiring holy relics is closer to what a crusade meant 
according to the Venetian point of view (see Graphic 5). 

 
2. The confrontation with the Pisans, in the context of the same First 

Crusade: 59% of the chronicles8; as space covered, in the greatest number of the 

                                                 
7 AVB, 88; Canal, 26; Brevis, 363; Extensa, 222, 223; VH, 87; ED, 54–55; Morosini, 4; M 

2548, 11a, col. 2 – 11b, col. 1; M 2549, 16a, col. 2 – 16b, col. 1; M 89, 17b, col. 2 – 18a, col. 1; 
Monaci, 45, 46–48, 84; M 2556, 37; M 322, 41a; F 6117, 53a; M 104, 73b; M 2563, 5a–5b; M 38, 
17a, col. 1; M 2560, 53 bis a – 53 bis b; Biondo, 7; M 559, 32b–33a; M 2559, 15a, cols. 1–2; 
Sabellico, 113, 124; Sanudo, 480; M 2544, 33b, col. 2; M 324, 32b; M 798, xiii a; M 541, 17a; M 
550, 63a–63b; M 796, 48b–49a, 49b; M 162, 13a–13b; PD, 245a–246b, 247a–247b, 247b; M 48, 51a; 
M 51, 49a, col. 2 – 49b, col. 2; M 2555, 15a; Marco, 40a; M 2570, 15a; M 794, 183–184, 185; F 
6234, 53b; M 46, 22a; M 2576, 18a; F 6467, 20b–21a; M 2543, 22a, 22b–23a; M 555, 23b, col. 2; 
Barbaro, 112b, 112b–113a; M 2052, 14b; M 45, 26b; M 2567, 27a, col. 1; M 47, 23b, col. 1; M 1274, 
clvi a–b, clvi b; M 628a, 77b; M 53, 116b; Navagero, 963; Erizzo, 17a; M 323, 59a–59b, 60a; M 68, 
66b; M 2580, 116b–117a; M 39, 20b; M 2581, 44b; Agostini, 74b; M 791, 62a; Savina, 34a; M 793, 
57a; M 2550, 63a; F 6821, 62a–63b; M 2592, 18b, 19b. 

8 Extensa, 221, 222; VH, 86–87; Monaci, 45–46, 47; M 2563, 5b; M 2560, 53 bis b – 54 bis a; 
Biondo, 7; Sabellico, 113; Sanudo, 480–481; M 2544, 33b, col. 2 – 34a, col. 1; M 324, 32b–33a, 33a; 
M 541, 17a–17b; M 550, 63b–64a; M 796, 48b; PD, 245a, 246b; M 48, 51a; M 51, 49b, col. 2 – 50a, 
col. 1; M 2570, 15a–15b; M 794, 185; F 6234, 53b; M 46, 22a–22b; M 2576, 18b; Caroldo, 100; M 
2543, 22a–22b; Barbaro, 111a–111b; M 2052, 14b; M 45, 27a; M 2567, 27a, cols. 1–2; M 47, 23b, 
cols. 1–2; M 1274, clvi b; M 53, 116b, 117a; Navagero, 963; F 6211, 19a–19b; Erizzo, 17b; M 323, 
60a; M 2580, 117a; Sansovino, 555; Savina, 33b; M 327, 56b; F 6821, 63b; M 2592, 18b. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



256 Şerban Marin 6 

chronicles the military conflict takes place in the neighborhood of Rhodes, on the 
way to the Holy Land (see Graphic 6). 
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Graphic 6
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In the case of Sansovino’s chronicle, the episode could only be detected when 
reading Doge Vitale Michiel I’s epitaph. As for chronicle M 2592, the event is 
continued later, during the dogeship of Pietro Polani.9 

 
3. Privileges acquired from the first kings of Jerusalem (Godfrey and 

Baldwin I): 69% of the chronicles (see Graphic 7).10 
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For a better representation of these three diversions and their comparison 

with the military activity in the Holy Land, see Graphic 8. 

                                                 
9 M 2592, 22a. 
10 Canal, 24, 26; Brevis, 363; Extensa, 223; VH, 87; ED, 54; Morosini, 4; M 2548, 11a, col. 2; 

M 2549, 16a, col. 2; M 89, 17b, col. 2; M 2556, 37; M 322, 41a; F 6117, 53a; M 2563, 5a; M 38, 17a, 
col. 1; M 2560, 53 bis a; Biondo, 7; M 559, 32b; M 2559, 15a, col. 1; Sanudo, 481; M 798, xiii a; M 
541, 17a; M 550, 63a; M 796, 49b; M 162, 13b; PD, 247a; M 51, 49a, col. 2; Marco, 39b; M 794, 
183; F 6234, 53b; M 46, 22a; M 2576, 18a; Caroldo, 101; F 6467, 20b; M 555, 23b, col. 2; Barbaro, 
112a–112b; M 45, 26b; M 2567, 26b, col. 2 – 27a, col. 1; M 1274, clvi b; M 628a, 77b; F 6211, 19b; 
Erizzo, 17a; M 323, 59a; M 68, 66b; M 2580, 116b; M 39, 20b; M 2581, 44b; M 791, 62a; M 793, 
57a; M 327, 56b; M 2550, 63a. 
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Graphic 8
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DIVERSIONS DURING DOMENICO MICHIEL’S CRUSADE 
 
As in the case of the Venetian involvement in the First Crusade, some 

chronicles insert some ‘diversionist’ elements also in the ‘crusade’ of Domenico 
Michiel, as follows: 

1. The acquisition of holy relics at Tyre: 28% of the chronicles (see Graphic 9).11 
 
2. Military diversions: 
2a. The anti-Byzantine raids (in Corfu): 16% of the chronicles.12 
2b. The anti-Byzantine raid (in the Aegean Archipelago, including the 

references to other acquisitions of holy relics: St Donatus, St Isidor): 79% of the 
chronicles.13 
                                                 

11 Extensa, 234; VH, 106; ED, 59; M 89, 19a, col. 2; M 559, 36a; Sanudo, 487–488, 490–491; 
M 324, 39b; M 796, 55a; PD, 263a; M 2576, 19b; Caroldo, 132; M 2543, 30a; Barbaro, 134a; M 
2567, 29b, col. 1; M 1274, clxvi a; Erizzo, 29a; M 2580, 119b; M 791, 63a; M 793, 58b; F 6821, 66b. 

12 HDV, 6; Extensa, 234; VH, 101, 102; Monaci, 85; F 6117, 54a, cols. 1–2; M 796, 53b–54a; 
PD, 260b; Barbaro, 127a; M 1274, clxii a–b; M 2581, 54b; Savina, 37b. 

13 HDV, 10; Canal, 36; Extensa, 234–235; VH, 106–107; ED, 60; M 89, 19a, col. 2; Monaci, 
44, 118; F 6117, 54a, col. 2 – 54b, col. 1; M 2563, 7a; M 2560, 57b, 57b–58a; Biondo, 8; M 559, 36a; 
Sabellico, 139–140, 141; Sanudo, 489–490; M 2544, 36a, cols. 1–2; M 324, 39b–40a; M 798, xiv a, 
xv b; M 541, 22a–22b, 22b–23a; M 550, 66a; M 796, 55a–55b; PD, 263b, 263b–264a; M 48, 53b–
54a, 54a; M 51, 56b, cols. 1–2, 57a, col. 1; M 2555, 16a; Marco, 40a; M 2570, 18a–18b; M 794, 194, 
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9 Venice – Obstacle for the Crusades? 259 

2c. The anti-Byzantine raids (in Cephalonia): 26% of the chronicles (for 2a–
2c see Graphic 10).14 

2d. The punitive campaign in Dalmatia: 87% of the chronicles (see Graphic 
11).15 
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195; M 46, 24b; M 2576, 19b; Caroldo, 132–133; M 2543, 29b; Barbaro, 134a–135b; M 2052, 16a–
16b; M 45, 31a, 31b; M 2567, 29b, col. 1; M 47, 25b, col. 2 – 26a, col. 1; M 1274, clxvi a; M 628a, 
78b, 80b; M 53, 122b–123a; Navagero, 970; F 6211, 22a–22b; Erizzo, 29b, 133b; M 377, 63a–63b; 
M 323, 64b, 64b–65a; M 68, 67b; M 2580, 119a, 119b; M 2581, 57b; Agostini, 75a; Sansovino, 556; 
M 791, 63a; Savina, 38b; M 793, 58b; M 327, 60a; F 6821, 66b; M 2592, 22a. 

14 Extensa, 236; VH, 107; Monaci, 45; F 6117, 54b, col. 1; Sanudo, 490; M 324, 40a–40b; M 
796, 55b–56a; PD, 265a–265b; Caroldo, 133; Barbaro, 136b–137b; M 2567, 29b, col. 2; M 1274, 
clxvi a–b, clxvi b – clxvii a; M 53, 123a–123b; Navagero, 971; Erizzo, 31b; M 2581, 58a–58b; 
Savina, 39a; F 6821, 66b–67a (with the mention that, in the case of the chronicles Barbaro and 
Savina, the raid on Cephalonia is changed with an attack against Thessalonica). 

15 AVB, 93; HDV, 10; Canal, 36; Brevis, 364; Extensa, 235; VH,107; ED, 60; M 2548, 12a, 
col. 1; M 2549, 17a, col. 2; M 89, 19a, col. 2 – 19b, col. 1; Monaci, 103, 118; M 2556, 39; M 322, 
42a; F 6117, 54b, col. 1; M 104, 74a–74b; M 2563, 7a; M 38, 18a, cols. 1–2; M 2560, 57b; Biondo, 8; 
M 559, 36a; M 2559, 16a, col. 1; Sabellico, 140; Sanudo, 490; M 324, 40a; M 798, xv b; M 541, 22b; 
M 550, 66a; M 796, 55b; M 162, 14a; PD, 264a–264b; M 51, 56b, col. 2 – 57a, col. 1; Marco, 40a; M 
794, 194–195; M 46, 24b; M 2576, 19b; Caroldo, 133; F 6467, 21b; M 2543, 30a–30b; M 555, 25a, 
col. 1; Barbaro, 125b–126a; M 2052, 16a; M 45, 31a; M 2567, 29b, col. 1; M 1274, clxvi b; M 628a, 
80b–81a; M 53, 123a; Navagero, 970; F 6211, 22b; Erizzo, 29b; M 323, 64b; M 68, 67b; M 2580, 
119b; M 39, 22a; M 2581, 57b–58a; Sansovino, 556; M 791, 63a; Savina, 37a; M 793, 58b; M 327, 
60a–60b; M 2550, 65a; F 6821, 67a; M 2592, 22a. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



260 Şerban Marin 10 

Graphic 10
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Graphic 11
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2e. The intervention in Sicily: 16% of the chronicles (see Graphic 12).16 
 

Graphic 12
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For a summary of all these military diversions during the crusade promoted 

by D. Michiel, see Graphic 13. 
 
3. Another diversion refers to “Pactum Warmundi” (we also include here 

those chronicles that only mention the fact that one third of Tyre was taken by the 
Venetians): 78% of the chronicles (see Graphic 14).17 

                                                 
16 ED, 59; Sanudo, 490; PD, 264b; M 2543, 30a; Barbaro, 135a–136b; M 68, 67b; M 2580, 

119b; Agostini, 75a; M 791, 63a; Savina, 38b–39a; M 793, 58a–58b. 
17 HDV, 8; Canal, 26, 28, 30; Brevis, 364; Extensa, 233–234; VH, 102–106; ED, 59; M 2548, 

11b, col. 2; M 2549, 17a, col. 2; M 89, 19a, cols. 1–2; Monaci, 86–87; M 2556, 39; M 322, 42a; M 
104, 74a; M 2563, 6b, 7a; M 38, 18a, col. 1; M 2560, 56b, 57a; Biondo, 8; M 2559, 16, col. 2 [= 15b, 
col. 2] – 16a, col. 1; Sabellico, 135–136; M 324, 37a–37b; M 798, xv a; M 541, 21a; M 796, 54a–54b; 
M 162, 14a; PD, 261b–262a; M 48, 53a; M 51, 55b, col. 2; Marco, 67b; M 2570, 17a; M 794, 192; M 
46, 24a; M 2576, 19a–19b; Caroldo, 132; M 2543, 27b; Barbaro, 125a, 133a–133b; M 2052, 16a; M 
45, 30a; M 47, 25a, col. 2; M 1274, clxiii b; M 628a, 80a; M 53, 121b; Navagero, 968; F 6211, 21b–
22a; Erizzo, 26b–27a; M 377, 62a; M 323, 63b; M 2580, 118b; M 39, 22a; M 2581, 55a–57a; Savina, 
37a, 38a–38b; M 327, 58b; M 2550, 65a; F 6821, 66a; M 2592, 21b. 
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Graphic 13
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Graphic 14
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Many of these chronicles also mention the confirmation of the pact by King 
Baldwin after his release from captivity.18 In addition, some of them also reproduce 
the pact in extenso.19 As for other chronicles, they only mention gaining control of 
one third of Tyre, without explicitly specifying any pact.20 

 
At a closer look, one could note that what we call diversion in these two 

crusading expeditions repeats itself from one crusade to another. Both of them 
introduce the following three types of ‘diversions’: 

– military ‘diversions’ apart from those against the Muslims in the Holy 
Land; 

– the quest for holy relics; 
– privileges from the kings of Jerusalem. 
Therefore, it seems that these three elements as well were regarded by the 

Venetian chroniclers as crusading elements, along with those already consecrated 
(the taking of the Cross; the papal involvement; the military component; the 
contact with the Muslims; the Holy Land as intended destination). 

 
As for the Fourth Crusade, there are chronicles that insert a fictional 

expedition of the Venetian and non-Venetian crusaders to the Holy Land between 
the first and the second siege of Constantinople. 

– supposed effective participation in the Holy Land, after the coronation of 
Alexius IV: 15% of the chronicles (see Graphic 15).21 

Besides this invention promoted by some Venetian chronicles, we can also 
mention the interesting case of chronicle M 32222 (retaken in a more summarized 
form by chronicle Agostini23), which involves even Godfrey of Bouillon in this 
action, thus resulting in a mixture between the First and the Fourth Crusades! 

According to these chronicles, the expedition to the Holy Land was a real 
success (“habiando facto meravilgliose ei innumerabelle prove contra gl’infideli” 
or similar expressions). However, the style of presentation points to the conclusion 
that it is nothing but a minor detail (“le qual tute a narar seria tropo longitudene a 

                                                 
18 Extensa, 236; VH, 106; Monaci, 87; M 2563, 7a; M 2560, 57b; Sabellico, 139; M 324, 39b; 

M 798, xv a – xv b; M 541, 22a; M 796, 55b; PD, 264b; M 51, 56b, col. 2; M 550, 66b; M 794, 194; 
M 46, 24b; M 2543, 29a; M 45, 31a; M 1274, clxvi b; M 628a, 80b; M 53, 122b; Navagero, 970; 
Erizzo, 29a; M 323, 64b; M 2580, 119a; M 2567, 29a, col. 2; Savina, 38b; M 327, 60a; M 2592, 22a. 
It is strange that in the case of the chronicles M 550 and M 2567 they only mention the confirmation 
of Baldwin, without referring to any pact! 

19 Canal; VH; Marco; M 1274; M 53; M 2581. 
20 M 559, 35b; Sanudo, 489; M 2544, 35b; F 6467, 21b; M 555, 25a, col. 1; M 68, 67b, col. 2; 

M 791, 63a, col. 1; M 793, 58a. 
21 ED, 74a; Morosini, 7; M 89, 24a, col. 1; M 322, 51a; M 559, 45a; M 2567, 39a, col. 2;  

M 68, 72b–73a; M 2580, 130a; Agostini, 79a; M 791, 68b. 
22 M 322, 51a. 
23 Agostini, 79a. 
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dir” or similar) and that the adventures in the Holy Land represent a simple 
deviation, while the attack on Constantinople and the events in Byzantium and in 
the Latin Empire are the main crusading elements. The supposed expedition to the 
Holy Land is dealt with in one phrase, after which expressions like “ma torneremo 
a la nostra materia” (or similar) definitely establish the priority of the events in 
Constantinople. 

 
Graphic 15

0

20

40

60

80

100

120

an
te 

13
96

13
96

–1
43

0

14
30

–1
47

9

14
79

–1
50

2

15
02

–1
54

0

15
40

–1
57

1

po
st 1

57
1

The percentage
representation of
the presence in
the Holy Land
during the Fourth
Crusade
Total of the
chronicles

 
 
 

LIST OF CHRONICLES’ ABBREVIATIONS 
 

• Ante 1396 
 
AVB = Anon., Annales Venetici breves, in Testi storici veneziani (XI–XIII secolo), ed. by Luigi 

Andrea Berto, Padua, 2000 [1999], pp. 86–99; 
HDV = Anon., Historia ducum Venetorum, in Testi storici veneziani (XI–XIII secolo), ed. by Luigi 

Andrea Berto,  Padua, 2000 [1999], pp. 1–83; 
Canal = Martino da Canal, Les estoires de Venise. Cronaca veneziana in lingua francese dalle origini 

al 1275, ed. by Alberto Limentani, Florence, 1972; 
Brevis = Andreae Danduli Chronica brevis, in Rerum Italicarum scriptores, vol. 12, part I, ed. by Ester 

Pastorello, Bologna, [1938], pp. 351–373; 
Extensa = Andreae Danduli ducis Venetiarum Chronica per extensum descripta aa. 46–1280 d.C., in 

Rerum Italicarum scriptores, vol. 12, part I, ed. by Ester Pastorello, Bologna, [1938], pp. 5–327; 
VH = Historia vulgo Petro Iustiniano Iustiniani filio adiudicata, ed. by Roberto Cessi, Fanny Bennato, 

Venice, 1964; 
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ED = Cronica di Venezia detta di Enrico Dandolo. Origini–1362, ed. by Roberto Pesce, 
Venice, 2010; 

Morosini = Il codice Morosini. Il mondo visto da Venezia (1094–1433), ed. by Andrea Nanetti, 
vol. I, Spoleto, 2010. 

 
• 1396–1430 
 
M 2548 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1405,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript 2548 [= 12440]; 
M 2549 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1410,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript 2549 [= 12441]; 
M 89 = Anon., “Cronaca veneta dal principio della Città fino al 1410,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript It. VII. 89 [= 8391]; 
Monaci = Laurentii de Monacis Cretae cancellarii Chronica de rebus Venetis ab U.C. ad annum 

MCCCLIV, sive ad conjurationem ducis Faledro, ed. by Flaminio Corner, Venice, 1758; 
M 2556 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1422,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript 2556 [= 12448]. 
 
• 1430–1479 
 
M 322 = Anon., “Cronaca veneta dal principio della Città sino all’anno 1433” [in miscellanea], 

Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 322 [= 8621]; 
F 6117 = Anon., “Cronaca veneziana,” Vienna, Österreichische Nationalbibliothek, manuscript 

CCXLIII [= 6117]; 
M 104 = Anon., “Cronaca veneziana dal principio della Città fino al 1443,” Venice, Biblioteca 

Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 104 [= 8611]; 
M 2563 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1441,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2563 [= 12455]; 
M 78 = Anon., “Cronaca veneziana dall’anno 1190 all’anno 1332,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript 78 [= 9135]; 
M 38 = Anon., “Cronaca Veneziana dal principio della Città fino al 1388,” Venice, Biblioteca 

Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 38 [= 8748]; 
M 2560 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1432,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2560 [= 12452]; 
Biondo = Blondi Flavii Forliviensis, De origine et gestis Venetorum liber, in Thesaurus antiquitatum et 

historiarum Italiae, vol. V, part 1, ed. by Johann Georg Graevius, Leyden, 1722, pp. 1–26; 
M 559 = Anon., “Cronaca di Venezia, detta di Pietro Dolfino, dall’origine della Città sino all’anno 

1418,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 559 [= 7888]; 
M 2559 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1427,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2559 [= 12451]. 
 
• 1479–1502 
 
Sabellico = M. Antonii Sabellici, Rerum Venetarum ab urbe condita, ad Marcum Barbadicum, 

sereniss. Venetiarum principem & senatum, decadis primae [libri], in Degl’istorici delle cose veneziane, i 
quali hanno scritto per pubblico decreto, Venice, 1718; 

Sanudo = Marini Sanuti Leonardi filii patricii Veneti De origine Urbis Venetae et vita omnium ducum 
feliciter incipit, in Rerum Italicarum scriptores, vol. 22, ed. by Lodovico Antonio Muratori, Milan, 1733: Vitae 
ducum Venetorum Italice scriptae ab origine Urbis, sive ab anno CCCCXXI usque ad annum MCCCCXCIII, 
pp. 399–1252; 

M 2544 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1382,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 2544 [= 12436]; 
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M 324 = Anon., “Cronaca veneta dal principio della Città sino all’anno 1385,” Venice, 
Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 324 [= 8038]; 

M 798 = Anon., “Cronaca veneta dall’origine della Città sino all’anno 1478,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 798 [= 7486]; 

M 541 = Anon., “Cronaca di Venezia dalla fondazione della Città sino all’anno 1435,” 
manuscript 541 [= 7314]; 

M 550 = Anon., “Cronaca dall’origine di Venezia sino all’anno 1442,” Venice, Biblioteca Nazionale 
Marciana, manuscript It. VII. 550 [= 8496]; 

M 796 = Anon., “Cronaca veneta da S. Marco Evangelista fino al 1457,” Venice, Biblioteca Nazionale 
Marciana, manuscript It. VII. 796 [= 7613]; 

M 162 = Antonio di Matteo di Curato, “Cronaca veneta,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 162 [= 8037]; 

PD = Pietro Dolfin, “Cronaca di Venezia fino al 1422,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscripts It. VII. 2557–2558 [= 12449–12450]; 

M 48 = Anon., “Cronaca veneta dall’origine della Città fino al 1446,” Venice, Biblioteca Nazionale 
Marciana, manuscript It. VII. 48 [= 7143]; 

M 51 = Anon., “Cronaca veneta,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript 51 [= 8528]. 
 
• 1502–1540 
 
M 2555 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1414,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2555 [= 12447]; 
Marco = “Marci Chronica universalis” [in miscellanea], Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. XI. 124 [= 6802]; 
M 2570 = Gasparo Zancaruol, “Cronaca di Venezia fino al 1446,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript It. VII. 2570 [= 12462]; 
M 794 = Giorgio Dolfin, Cronicha dela nobil cità de Venetia et dela sua provintia et destretto, ed. by 

Angela Caracciolo Aricò, vol. I, Venice, 2007; 
F 6234 = Anon., “Cronaca veneta dal principio sino al 1523,” Vienna, Österreichische 

Nationalbibliothek, manuscript LVIII [= 6234]; 
M 46 = Anon., “Cronaca veneziana dalla fondazione della Città fino al 1444,” Venice, Biblioteca 

Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 46 [= 7603]; 
M 2576 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1501,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2576 [= 12468]; 
Caroldo = Giovanni Giacomo Caroldo, Istorii veneţiene, ed. by Şerban V. Marin, 2 vols., Bucharest, 

2008–2009; 
F 6239 = Anon., “Annali veneti dal 1204 al 1246,” vol. I, Vienna, Österreichische 

Nationalbibliothek, manuscript LXIII [= 6239]; 
F 6467 = Anon., “Cronica veneta del Rosso dal principio al 1355,” Vienna, Österreichische 

Nationalbibliothek, manuscript CCLVI [= 6467]; 
M 2543 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1356,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2543 [= 12435]. 
 
• 1540–1571 
 
M 555 = Anon., “Cronaca dall’origine della Città di Venezia sino all’anno 1410,” Venice, 

Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript 555 [= 7790]; 
Barbaro = Daniele Barbaro [?], “Cronaca di Venezia fino al 1275,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript It. VII. 2554 [= 12446]; 
Barbaro=M 40 = [Daniele Barbaro?], “Cronaca veneziana dal principio della Città fino al 1413,” 

Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript 40 [= 8635]; 
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M 2052 = Camilo Abbiosi detto il Seniore di Ravenna, “Cronaca di Venezia dall’origine della Città 
fino all’anno 1443,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 2052 [= 8981]; 

M 45 = Anon., “Cronaca veneziana dalla fondazione della Città fino al 1443,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript 45 [= 7302]; 

M 2567 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1444,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 2567 [= 12459]; 

M 47 = Anon., “Cronaca veneziana dall’origine della Città fino all’anno 1446,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 47  [= 8139]; 

M 1274 = “Cronaca veneta supposta di Gasparo Zancaruolo, dall’origine della Città fino al 1446,” 
Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 1274 [= 9274]; 

M 628a = Anon., “Cronaca breve veneziana dalla origine di Venezia sino all’anno 1465” [in 
miscellanea], Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 628a [= 8049]; 

M 53 = Anon., “Cronaca veneziana dalla fondazione della Città fino al 1479,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript 53 [= 7419]; 

Navagero = Storia della Repubblica Veneziana scritta da Andrea Navagero patrizio veneto, in Rerum 
Italicarum scriptores, vol. 23, ed. by Lodovico Antonio Muratori, Milan, 1733, pp. 923–1216; 

F 6211 = [Andrea Navagero?], “Cronaca veneta dal principio al 1498,” Vienna, Österreichische 
Nationalbibliothek, manuscript XXXVI [= 6211]; 

Erizzo = “Cronaca veneta attribuita a Marcantonio Erizzo, fino all’anno 1495,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript 56 [= 8636]; 

F 5972 = Anon., “Cronaca veneta dal 1228 al 1501,” Vienna, Österreichische 
Nationalbibliothek, manuscript CXXIII [= 5972]; 

M 377 = Anon., “Frammento di cronaca veneziana dal 1096 al 1185,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript 377 [= 8663]; 

M 323 = Tommaso Donato patriarca di Venezia [?], “Cronaca veneta dall’origine della Città sin 
all’anno 1528,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript 323 [= 8646]; 

M 68 = Anon., “Cronaca veneziana dalla fondazione della Città fino al 1555,” Venice, 
Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript 68 [= 8317]; 

M 2580 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1556,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 2580 [= 12472]; 

M 39 = Anon., “Cronaca veneziana dal principio della Città fino all’anno 1405,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 39 [= 8609]. 

 
• Post 1571 
 
M 2581 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1570,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 

manuscript It. VII. 2581 [= 12473]; 
Agostini = Giovanni Tiepolo patriarca di Venezia, “Cronaca veneta ad esso attribuita dall’anno 421 al 

1524,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 129 [= 8323]; 
Sansovino = Francesco Sansovino, Venetia, città nobilissima et singolare, vol. 2, ed. by Giustiniano 

Martinioni, Venice, 1968 [1663]; 
M 791 = Anon., “Cronaca di tutte le casade della nobil città di Venetia,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript It. VII. 791 [= 7589]; 
Savina = Girolamo Savina [?], “Cronaca veneta dal principio della Città sino al 1616,” Venice, 

Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 134 [= 8035]; 
M 793 = Anon., “Cronaca di Venezia dall’origine della città al 1478,” Venice, Biblioteca Nazionale 

Marciana, manuscript It. VII. 793 [= 8477]; 
M 2578 = Anon., “Cronaca di Venezia dal 1289 al 1524” [in miscellanea], Venice, Biblioteca 

Nazionale Marciana, manuscript 2578 [= 12470]; 
Barozzi = Lorenzo Barozzi, “Cronaca di Venezia fino al 725; note sui dogi fino al 1559” [in 

miscellanea], Biblioteca Nazionale Marciana, manuscript It. VII. 2540 [= 12432]; 
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M 327 = Anon., “Cronaca veneta dal principio della Città sino al 1527,” Venice, Biblioteca 
Nazionale Marciana, manuscript 327 [= 7776]; 

M 2550 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1410,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 2550 [= 12442]; 

F 6821 = Anon., “Casade di Venetia, et Cronica veneta dal principio sino al 1427,” Vienna, 
Österreichische Nationalbibliothek, manuscript CCX [= 6821]; 

M 2592 = Anon., “Cronaca di Venezia fino al 1247,” Venice, Biblioteca Nazionale Marciana, 
manuscript It. VII. 2592 [= 12484]. 

 
 

VENICE – OBSTACLE FOR THE CRUSADES? 
THE VENETIAN CHRONICLES’ POINT OF VIEW 

Abstract 

The article makes an attempt to identify some possible episodes in the 
Venetian chronicles that could be regarded as obstacles placed by the Venetian 
Republic in the way of the crusading movement. Thus, four such episodes are 
investigated, all of them occurring during the thirteenth-century crusades. 

Besides these, the article analyzes other cases in which Venice could be 
considered as deviating from the classical crusades, occurring during the First 
Crusade and the crusade promoted in the Holy Land by Doge Domenico Michiel in 
1123–1124. These types of deviations can be grouped into three major categories: 
military ‘diversions’ apart from those against the Muslims in the Holy Land; the 
quest for holy relics; and the privileges acquired from the kings of Jerusalem. 

 
Keywords: crusades; Venetian chronicles; Venice; Holy Land 
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VALAHII DE LA MAREA NEAGRĂ ŞI VALAHII DIN UNGARIA 
ÎN CRUCIADA ANULUI 1476* 

ALEXANDRU SIMON** 

Regele Ungariei Matia Corvin plecase în campanie împotriva turcilor la 
sfârşitul anului 1475. După ce greul luptelor anti-otomane din a doua jumătate a 
anului fusese dus de Ştefan al III-lea al Moldovei la Gurile Dunării şi ale Nistrului, 
accentul se mutase spre zona vestică a liniei de front dintre creştinătate şi turci. Era 
o mare uşurare pentru Moldova, care făcuse tot mai greu faţă asalturilor otomane 
coordonate de sultanul Mehmed al II-lea, dornic să răzbune umilinţa suferită de 
trupele sale europene la Vaslui în ianuarie 1475 şi să întregească succesul pontic 
obţinut prin cucerirea Caffei genoveze din Crimeea în luna iunie a aceluiaşi annus 
mirabilis. După ce armistiţiul de şase luni cu Poarta, obţinut pe baza veritabilei 
catastrofe otomane de la Vaslui, nu se transformase în pacea atât de dorită de 
Republică, Roma şi Veneţia se temeau tot mai mult să continue confruntarea cu 
turcii doar pe baza forţelor deja măcinate ale Ungariei şi Moldovei. Vestea 
supunerii Sabaţului sârbesc (o fortăreaţă otomană totuşi nu de prim rang) de către 
trupele regale ungare, conduse de Vuk Branković şi Vlad al III-lea Ţepeş printre 
alţii (15 februarie 1476), a dat speranţă celor doi piloni italici ai cruciadei. Înainte 
ca ştirea despre succesul ungar (mult promovat apoi) să ajungă la Roma şi la 
Veneţia, perspectivele păreau sumbre pentru cruciadă. Mesajele disperate se 
înmulţiseră. Orice părea bun pentru cauza crucii (oşteni, bani ori numai jurăminte), 
ca în cazul chemărilor papale trimise lui Carol Temerarul al Burgundiei, un ducat 
care fie prin dezastru (cruciada de la Nicopole din 1396), fie prin paradă 
(Banchetul fazanului din 1454), fie prin nave (expediţiile burgunde din Marea 
Neagră şi de la Dunărea de Jos din 1444–1445) îşi făcuse un nume în slujba de 
pompă a crucii (un nume fundamentat pe o bogăţie considerabilă, dar care acum se 
stingea repede în faţa Franţei lui Ludovic al XI-lea). 

 
[Extrase din instrucţiunile date pe 25 februarie 1476 de papa Sixt al IV-lea lui 

Luca de Tollentis, episcop de Sibenik, trimis la curtea lui Carol Temerarul, în relaţii 
bune cu Matia Corvin, regele ungar numindu-l pe ducele Burgundiei inclusiv fratele 
nostru drag (dioceza pe care emisarul papal Luca de Tollentis a păstorit-o vreme de 
peste două decenii, între anii 1470 şi 1491, se afla – în plus – pe teritoriile stăpânite de 
către Matia Corvin, făcând parte din Regatul Croaţiei, unit personal de secole cu 
Regatul Ungariei).] 

                                                 
* Acest studiu a fost finanţat prin proiectul de cercetare CNCS, TE, 356/2010. 

** Academia Română, Centrul de Studii Transilvane, Cluj-Napoca; alexandrusimon2003 
@yahoo.com. 
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[…] Ideo eius Beatitudo statuit evangelicam sequi doctrinam et animum ad 
universos Christianos Principes convertere maxime hoc tam funesto et calumnioso 
tempore, quo immanissimus Turcarum Tirannus post tantam et tam inventam cladem 
et innumerabilia vulnera rebus Christianis inflicta, novissime Capham praeclaram 
Genuensium urbem [Sixt al IV-lea era totuşi genovez, ceea ce a contat mult în acele 
condiţii de la 1475–1476. Genovezii, chiar mai mult decât valahii, sârbii ori figurile 
atonite, erau văzuţi în continuare – şi după ce, la 1455–1456 (spre deosebire de 
veneţieni, care doreau să menţină pacea cu Poartă), ei se angajaseră în cruciada lui 
Calixt al III-lea – drept principalii susţinători creştini ai creşterii turcilor, cu precădere 
din cauza rolului genovezilor în dezastrele cruciate de la Nicopole (1396) şi Varna 
(1444). În plus, fără implicarea papei era destul de greu de convins o bună parte din 
Apus că pierderea Caffei era o catastrofă pentru „creştinătatea liberă”, când însăşi 
Genova, metropola, părea să răsufle uşurată că scăpase de vechea ei colonie din 
Marea Neagră, constant ameninţată de turci şi tătari.] cum pluribus adiacentibus 
civitatibus expugnavit et elatus ingenti victoria terra marique formidabiles exercitus 
classesque praeparat. Unde non solum Ungaris et Valacchis Marique Helespontico 
ac ipsi Italiae, sed universo Christiano populo excidium clademque extremam 
minantur. [Este poate una dintre cele mai izbutite formulări papale (adresate unei 
puteri vestice) ale rezistenţei disperate în faţa puterii otomane.] 

Dicat preterea Sanctissimum Dominum Nostrum non diffisum prudentiae Suae 
Celsitudinis, quid cognoscat et cogitet alioquin promissis suis et antecessorum 
suorum obligatum esse et votis astrictum et semper in religiosissimo pectore suo 
succurrendae fidei desiderium versari. Verum ex emergentibus causis urgente 
necessitate et imminente fidei maximo periculo Sanctissimum Dominum Nostrum 
proprium misisse nuncium ad sollicitanda et acceleranda praesidia. Intellegit enim 
per diversas vias et a multis Sanctitas Sua Turcam validos exercitus terra marique 
parare, ideo hortata est non semel sed saepius universos Principes Christianos, ut 
opem fidei in tanta necessitate constitutae ferant, similiter et a Rege Hungariae nuntii 
fuerunt ad requirenda praesidia et continuo crebris literis ipsa interpellant, quibus 
absque magnum Christianis imminet periculum. [Asemenea mesaje papale de unire 
princiară, avându-l însă în cazul de faţa (şi nu numai) în prim-plan pe Matia Corvin, 
au determinat pledoaria lui Jan Długosz (secretarul regelui polon Cazimir al IV-lea, 
unul din marii adversari ai fiului lui Iancu de Hunedoara, la fel ca şi Długosz, dar şi 
unul din principalii aliaţi creştini ai lui Mehmed al II-lea, spre deosebire însă de 
secretarul său) pentru Ştefan al III-lea al Moldovei drept căpitan al cruciadei, pe baza 
mediatizării victoriei de la Vaslui, care – date fiind condiţiile grele în care se găsea 
cauza crucii – a revenit în atenţie la un an de la eveniment. Din motive în parte 
diferite, atât Cazimir al IV-lea, cât şi Długosz căutau să sublinieze alternativa 
reprezentată de Ştefan la Matia, întrucât îl prezentau – şi chiar socoteau – în 
continuare drept vasalul Cracoviei, deşi, la doar o lună după căderea Caffei, Ştefan 
recunoscuse suzeranitatea regelui Matia prin tratatul de la Iaşi-Buda. Nu este deloc 
improbabil ca aceste laude polone, alături de cele adresate, împreună cu promisiuni 
mari, de Veneţia, să fi contribuit la decizia lui Ştefan, altminteri un om foarte 
pragmatic şi calculat, de a începe să nege suzeranitatea lui Matia, la Roma inclusiv, la 
nici două luni de la acest mesaj pontifical trimis la Dijon, în care – deşi valahilor săi li 
se recunoşteau meritele, iar el însuşi devenise recent atlet al Romei, o funcţie cruciată 
majoră şi reală, nu doar un titlu de glorie – aceştia figurau ca o anexă cruciată a 
Ungariei (şi pentru că, atunci când îl numise pe Ştefan atlet, papa Sixt al IV-lea îl 
prezentase drept ducele Moldovei, ceea ce – chiar dacă papa nu spusese în „actul de 
numire” ceva despre regele Matia – îl plasa pe Ştefan într-o evidentă poziţie de 
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inferioritate faţă de monarhul huniad, căruia îi era oricum oficial vasal de aproximativ 
şase luni).]  

Considerat Sanctitas Sua periculum maius quam antea imminere et omnino 
necessariam esse celerem subventionem et exercitum instruere ad defendendos 
reliquos Christianorum fines, ne, Hungaria expugnata, Germaniam totam penetret et 
ne, superata Dalmatia et Illiricis finibus penetratis, in Italiam irrumpat. [Era o temă 
recurentă şi logică, dar totuşi rareori de efect până ce trupele otomane au debarcat în 
vara lui 1480 la Otranto în Regatul Napolitan, deşi a fost întreţinută şi de către Matia 
Corvin, atât prin mesaje, cât şi prin permisiunile date ocazional – în special în 
perioadele armistiţiilor consecutive dintre el şi Mehmed al II-lea (1468–1472/1473) – 
călăreţilor otomani să treacă prin regatele sale şi să prade ţinuturile adversarilor săi 
declaraţi (ca împăratul Frederic al III-lea de Habsburg şi ducele Sigismund al 
Tirolului, care, cu nici şase ani mai devreme, se şi plânsese papalităţii că turcii şi 
valahii trec prin Regatul Ungar şi îi pradă ducatul) sau „mai ascunşi” (precum însăşi 
Veneţia, nevoită însă – după peste cinci ani de dispute „cruciate” ori dalmate şi de 
blocaje politice reciproce – să apeleze la sfârşitul lui 1473 la Matia pentru a-şi salva 
poziţiile albaneze asaltate de otomani; Matia pe de o parte, cu Ştefan de cealaltă, a 
răspuns – contra cost, aşa cum era şi oferta venetă – solicitării creştine).] Instabit ergo 
intelligere dominus orator quid ipse Dux pro presenti in animo habeat, si vel per 
exercitum, vel per pecuniam, vel per seipsum votum suum contra Turcos bellandi 
implere vellet […]. [Era şi o frază care arăta foarte bine nu doar că „orice” era bun în 
acea situaţie grea pentru cauza crucii, ci şi că papa nu avea mari aşteptări în realitate 
de la ducele Burgundiei, cel care l-ar fi sprijinit pe Matia mai curând dacă acesta 
pornea împotriva împăratului Frederic al III-lea de Habsburg (a cărui propagandă 
germană îl numea în mod constant pe Carol Temerarul: der Türck im Okzident), decât 
contra sultanului otoman Mehmed al II-lea.] 

 
Orice ar fi putut oferi puterile apusene (şi, în fapt, prea mult ajutor nu puteau 

da) pălea în faţa problemelor cu care cruciada trebuia să se confrunte în imediata 
vecinătate a liniei de front. Iar multe din acele probleme veneau chiar din lumea 
creştină de rit latin şi erau provocate de cei doi mari adversari ai regelui Matia: 
împăratul Frederic al III-lea de Habsburg şi regele Cazimir al IV-lea Jagiello al 
Poloniei1. 
                                                 

1 Archivio Segreto Vaticano, Vatican, Miscellanea, Armadi (în continuare: ASV, Misc., Arm.), 
II–30, f. 43 (48)r–47 (51)r [pasajele citate provin de pe f. 44 (49)r-v; o altă transcriere se păstrează în 
alt „registru cruciat” de copii de secol XVII–XVIII, ibidem, II–56, f. 29 (39)v–36 (46)r, pasajele 
citate: f. 30 (40)r-v; vezi şi Al. Simon, De la porturile Italiei la porturile ungurului. Drumurile valahe 
ale cruciadei în secolul XV, în Istoriografie şi politică în estul şi vestul spaţiului românesc, ed. 
Svetlana Suveică, Ion Eremia, Sergiu Matveev, Sorin Şipoş, Chişinău-Oradea, 2009, p. 107–133, mai 
ales p. 107–110]. Pasajele au fost selectate în anii 1930 (după aceeaşi copie din ASV, Misc., Arm., II–30) 
pentru propaganda maghiară interbelică, ele fiind publicate însă abia la începutul noului mileniu 
[Edgár Artner, Magyarország mint a nyugati keresztény művelődés védőbástyája. A Vatikáni 
Levéltárnak azok az okiratai, melyek őseinknek a Keletről Európát fenyegető veszedelmek ellen 
kifejtett erőfeszítéseire vonatkoznak (cca 1214–1606), ed. Szovág Kornél, Budapest, 2004, nr. 101, 
p. 111–112; deosebirile dintre variante sunt în primul rând de ordinul majusculelor]. Pentru Luca de 
Tolentis: Simeon Ljubić, Dispacci di Luca de Tollentis vescovo di Sebenico e di Lionello Cheregato 
vescovo di Traù nunzi apostolici in Borgogna e nelle Fiandre 1472–1488, Zagabria, 1876 (în special 
nr. I–13, p. 46); Jacques Paquet, Les missions dans les Pays Bas de Luc de Tolentis, évêque de 
Sebenico (1462–1484), în „Bulletin de l’Institut historique belge”, XXV, 1949, p. 27–144 (mai ales 
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p. 128–131). Pentru contextul cruciat al anului 1476: Al. Simon, Să nu ucizi o pasăre cântătoare: 
soarta unui fortissimus rei Christianae athleta în ochii Veneţiei, în Pe urmele trecutului. Profesorului 
Nicolae Edroiu la 70 de ani, ed. Susana Andea, Ioan-Aurel Pop, Al. Simon, Cluj-Napoca, 2009, 
p. 159–169; Al. Simon, How to Finance a Greek Rite Athlete: Rome, Venice and Stephen III of 
Moldavia (1470s–1490s), în Partir en croisade à la fin du Moyen Âge. Financement et logistique, ed. 
Daniel Baloup, Bernard Doumerc, Toulouse, 2012, p. 105–122; Al. Simon, Pilgrimages as Sources of 
Political Power and Legitimacy: Real and Invented Albanian and Walachian Journeys to Rome in the 
1400s, în Travelling to Rome: Politics and Petitioners, ed. Benjamin Weber, Roma, 2013 (sub tipar). 
Trebuie reamintit în acest context că, aşa cum remarcase deja Oskar Halecki (From Florence to Brest. 
1439–1596, Rome, 1958, p. 104, nota 14), apariţia lui Ştefan al III-lea ca atlet datează din 1476, iar 
nu din 1477, cum s-a presupus pe baza primei ediţii a bulei Redemptor Noster a papei Sixt al IV-lea 
(ASV, Registra Vaticana, [reg.] 578, f. 92r–93r, 13 ianuarie 1476; editat sub 1477 în Augustin 
Theiner, Vetera monumenta historica Hungariam sacram illustrantia, vol. II Ab Innocentio PP. VI. 
usque ad Clementem PP. VII. 1352–1526, Romae, 1859, nr. 636, p. 453–454). Pentru relaţia lui Carol 
Temerarul cu cruciada şi principalele sale probleme din acea epocă: Richard J. Walsh, Charles the 
Bold and the Crusade: Politics and Propaganda, în „Journal of Medieval History”, III, 1976, 1, 
p. 53–86; Jacques Paviot, Les ducs de Bourgogne, la croisade et l’Orient (fin XIVe siècle – XVe 
siècle), Paris, 2003, p. 357–363; Idem, Burgundy and the Crusade, în Crusading in the Fifteenth 
Century: Message and Impact, ed. Norman Housley, New York-Basingstoke, 2004, p. 70–80. Pentru 
acţiunile lui Matia şi Ştefan din a doua jumătate a lui 1475 şi de la începutul lui 1476: Ştefan 
Andreescu, L’action de Vlad Ţepeş dans le sud-est de l’Europe en 1476, în „Revue des études sud-est 
européennes”, XV, 1977, 2, p. 259–272 (p. 268–270); Al. Simon, The Western Impact of Eastern 
Events: The Crusader Consequences of the Fall of Caffa, în „Istros”, XVIII, 2011, p. 383–396. Pentru 
relaţiile dintre Matia şi Carol, uniţi de duşmănia lor faţă de Frederic, care le blocase ambilor visurile 
de mărire regală, în contextul general al politicii apusene a regelui Ungariei şi al politicii răsăritene a 
ducelui Burgundiei: Claudius Sieber Lehmann, Der türkische Sultan Mehmed II. und Karl der Kühne, 
der Türk im Occident, în Europa und die osmanische Expansion im ausgehenden Mittelalter, ed. 
Franz-Reiner Erkens (= „Zeitschrift für Historische Forschung”, supl. XX), Berlin, 1997, p. 13–38; 
Peter Ehm, Burgund und das Reich. Spätmittelalterliche Außenpolitik am Beispiel der Regierung 
Karls des Kühnen (1465–1477), München, 2002; Attila Bárány, Matthias’ European Diplomacy in 
the 1480s, în Matthias and His Legacy. Cultural and Political Encounters between East and West, ed. 
A. Bárány, A. Györkös, Debrecen, 2009, p. 363–392 (p. 364–369); Attila Györkös, La guerre des 
Pazzi et les relations franco-hongroises (1478–1481), în Matthias and His Legacy, ed. A. Bárány, 
A. Györkös, p. 393–404 (p. 394–396). Un pasaj din raportul trimis din Tours de Francesco de Petra 
Sancta lui Galeazzo Maria Sforza cu privire la Ludovic al XI-lea (12 august 1476) vorbeşte probabil 
de la sine în problema cruciadei în Apus: „[…] Et per quello che ho potuto intendere et comprendere 
io credo ch’el suo Turco, el suo Diauolo a questo mondo qua esso ha exoso, sia solo il Duca di 
Borgogna, col quale may may may [!] non habia ad essere amore […].” (Joseph Chmel, Briefe und 
Aktenstücke zur Geschichte der Herzoge von Mailand von 1452 bis 1513 [VII], în „Notizenblatt. 
Archiv für Österreichische Geschichte”, VI, 1856, p. 176–184, aici nr. 27, p. 184). Pentru problema 
genovezilor şi a Caffei: Franz Babinger, Die Aufzeichnungen des Genuesen Iacopo de Promontorio-
de Campis über den Osmanenstaat um 1475 (extras din „Sitzungsberichte der Bayerischen Akademie 
der Wissenschaften”, s.n., VIII, 9), München, 1957, p. 24–31; Gian Giacomo Musso, Le ultime 
speranze dei Genovesi per il Levante. Ricerche d’archivio, în „Genova, la Liguria e l’Oltremare tra 
medioevo ed età moderna”, I, 1974, p. 1–39; Laura Baletto, Caffa 1467, în Eadem, Genova, 
Mediterraneo, Mar Nero (secc. XIII–XV), Genova, 1976, p. 269–290; Geo Pistarino, La cadutta di 
Caffa: diaspora in Oriente, în Idem, Genovesi d’Oriente, Genova, 1990, p. 477–518; Şt. Andreescu, 
Caffa, the Crimean Khan Hadji Giray and Moldavia: New Information from a Genoese Source, în 
„Revue des études sud-est européennes”, XLV, 2007, 1–4, p. 39–43. Pentru raidurile otomane în 
teritoriile venete şi habsburgice, spre exemplu: Archivio di Stato di Venezia, Venezia, Senato Secreti, 
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Cazimir încerca să joace la două capete, promiţând sprijin crucii la Veneţia şi 
Roma şi discutând concomitent cu vechiul său partener politic Mehmed. Frederic 
însă nici măcar nu părea să facă efortul de a simula o implicare cruciată odată ce 
duşmanul său, „regele nelegitim” al Ungariei, începuse să se lupte el însuşi cu 
turcii, punând astfel capăt ambiţiilor cruciate răsăritene pe care împăratul le nutrise 
în 1471–1473 (între 1474 şi 1476/1477, anii marii reimplicări anti-otomane a lui 
Matia, din Imperiul Romano-German au dispărut practic complet acele Türkentage, 
atât de răspândite înainte şi după aceea, unde se discutau şi rediscutau planuri şi 
măsuri de acţiune – mai mari sau mici, după putinţă şi locaţie – contra otomanilor). 

                                                                                                                            
Deliberazioni, reg. 24 1469–1470 [more Veneto = 1471], c. 86v (5 martie 1470; Republica dorea să 
afle dacă Matia îşi va opri căpitanii din Croaţia de la a-i mai ajuta pe turcii care-i prădau ţinuturile); 
Landesarchiv Tyrol, Innsbruck, Sigismundiana, Karton 5, 1469–1473, fasc. 2, 1470, f. 34r-v (11 
decembrie 1470; ducele Sigismund i se plângea papei Paul al II-lea că turcii şi valahii ajunseseră până 
în Tirol cu permisiunea regelui); Urkundliche Nachträge zur Österreichisch-Deutschen Geschichte im 
Zeitalter Kaiser Friedrich III., ed. Adolf Bachmann, Wien, 1892, nr. 170, p. 186 (1472); Fabio Cusin, 
Il confine orientale d’Italia nella politica europea del XIV e XV secolo, vol. II, Milano, 1937, p. 242–
243; Ignacij Voje, The Influence of the Ottoman Empire on Slovenian Countries in the 15th and 16th 
Centuries (Problems and State of Historiography), în Ottoman Rule in Middle Europe and Balkan in 
the 16th and 17th Centuries. Papers Presented at the 9th Joint Conference of the Czechoslovak-
Yugoslav Historical Committee, ed. Jaroslav Cesar, Prague, 1978, p. 108–141 (p. 111–112). Pentru 
relaţia tripartită de colaborare până la un punct (un punct dat aparent – în mod interesant – în primul 
rând de schimbările de atitudine ale lui Ştefan şi mai puţin de suzeranii săi polon şi otoman) dintre 
Ştefan al III-lea, Cazimir al IV-lea şi Mehmed al II-lea (mai ales până la 1470, cu sincope majore 
între 1463/1464 şi 1466/1467): Şerban Papacostea, La Moldavie, État tributaire de l’Empire ottoman 
au XVe siècle, le cadre international des rapports établis en 1455–1456, în „Revue roumaine 
d’histoire”, XIII, 1974, 3, p. 445–461; Idem, Politica externă a lui Ştefan cel Mare: opţiunea polonă 
(1459–1472), în „Studii şi materiale de istorie medie”, XXV, 2007, p. 13–28; Ovidiu Cristea, Prieten 
prietenului şi duşman duşmanului: colaborări militare moldo-otomane în timpul domniei lui Ştefan 
cel Mare, în Putna, ctitorii ei şi lumea lor, ed. O. Cristea, Bucureşti, 2011, p. 75–84. Pentru relaţia 
dintre Matia şi Veneţia: Gyula Rázsó, Una strana alleanza. Alcuni pensieri sulla storia militaria e 
politica dell’alleanza contro i turchi (1440–1464), în Venezia e Ungheria nel Rinascimento, ed. 
Vittore Branca, Firenze, 1973, p. 79–100; Zsuzsanna Teke, Rapporti diplomatici tra Mattia Corvino e 
gli stati italiani, în Italia e Ungheria all’epoca dell’umanesimo corviniano, ed. Sante Graciotti, 
Cesare Vasoli, Firenze, 1994, p. 19–36; Péter E. Kovács, A leggazdagabb magyarok 1472-ben. Egy 
követjelentés és a valóság, în „Századok”, CXXXIX, 2005, 2, p. 421–428. Merită să fie amintită în 
acest context şi situaţia financiară tot mai bună în jurul anului 1475 a lui Matia, bugetul său crescând 
mai mult decât cheltuielile sale, ceea ce îi asigura o poziţie mai stabilă în raport cu Cazimir al IV-lea 
şi Frederic al III-lea, primul dintre ei având chiar venituri cu circa 100.000 de ducaţi mai mici decât 
Ştefan al III-lea în anumite situaţii; vezi pentru aceasta Erik Fügedi, Mátyás király jövedelme 
1475-ben, în „Századok”, CXVI, 1982, 3, p. 484–506; János M. Bak, Monarchie im Wellental. 
Materielle Grundlagen des ungarischen Königtums im fünfzehnten Jahrhundert, în Das 
spätmittelalterliche Königtum im europäischen Vergleich, ed. Reinhard Schreiner, Sigmaringen, 
1987, p. 347–384 (p. 373–374); Stanislaw Russocki, Zwischen Monarchie, Oligarchie und 
Adelsdemokratie. Das polnische Königtum im 15. Jahrhundert, în Das spätmittelalterliche Königtum, 
ed. R. Schreiner, p. 385–404 (p. 399–401); Al. Simon, Lumea lui Djem. Buda, Suceava şi Istanbul în 
anii 1480, în „Anuarul Institutului de Istorie George Bariţiu”, XLVIII, 2005, p. 11–43 (p. 23–24); 
Idem, Langage et chantage: discours et idéologie croisées à Venise, în „Ephemeris Dacoromana”, 
XIV, 2011, p. 145–164. 
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Papa Sixt al IV-lea a încercat să rezolve şi această problemă, aparent (şi nu doar) 
de nesurmontat. 

 
[Pasaje din instrucţiunile papale emise între sfârşitul lunii februarie şi a doua 

jumătate a lunii martie 1476, pentru Heinrich al IV-lea von Absberg, episcop de 
Regensburg (1465–1492), trimis la împăratul Frederic al III-lea de Habsburg, aflat în 
relaţii ostile cu Carol Temerarul, după ce la 1473 împăratul romanilor (care apoi şi 
fugise de la întâlnirea de la Trier cu ducele) respinsese planul regal şi matrimonial 
burgund.] 

 
[…] Imprimis Domine Ratisbonae cum eritis apud carissimum filium nostrum 

Romanorum Imperatorem Semper Augustum nostro nomine benedicetis Suae 
Maiestati et summo charitate salutabitis eum nostris verbis foelicitatem et augmentum 
ad honorem Dei et Sanctae Ecclesiae illi imprecando. Secundo narrabitis imperiali 
Suae Maiestati quod nos superioribus temporibus summo studio et solerti diligentia 
hortati sumus et tandem authore Deo persuasimus carissimo filio nostro Regi 
Hungariae ut aliquid praeclari contra inimicos crucis Christi impiissimos Turcas 
moliretur. 

Nuper ad nos scripsit Rex ipse secum totis viribus regni sui et cum 
auxiliantibus Bosniensibus, Valachis et Transilvanis [Era o distincţie remarcabilă, în 
asemenea condiţii de propagandă, dar şi una logică, operată de Matia între corpul şi 
anexele regatului.] magno animo in Turcas proficisci speratque cum Dei adiutorio se 
aliquid magni gesturum, sed intellexisse a quibusdam viris fidedignissimis Imperialem 
Maiestatem statuisse ut dum ipse in remotis contra Turcas partibus aget et Poloni 
similiter cum Bohemis factis treguis in Hungariam et loca Regi subiecta irrumpant. 
[Era o temere huniadă recurentă şi motivată. Ea se baza pe evenimentele din primii 
ani ai domniei lui Matia (1458–1459) şi mai ales pe „conspiraţiile ungare” de la 1467 
şi 1471, în special prima fiind sprijinită şi de Praga, şi de Cracovia, şi de Poartă.] 
Quod quamvis Rex praefatus se non credere omnino propter auctoritatem, quod nullo 
modo convenit Caesareae Maiestati, tamen propter auctoritatem talia asserentium 
non parum movetur protestaturque et se excusat, si quid forte tale accideret, quod 
statim relicto Turca cum quo conveniet, ut melius poterit, omnem suum exercitum 
convertet contra inimicos suos. [Matia avea şi aici motive să-şi facă griji majore, dar 
se putea baza pe abilitatea sa de a se adapta contextului defavorabil, chiar dincolo de 
aparenţe, cum o făcuse de fapt şi arătându-i papei că mizează pe toţi oamenii regatului 
său (destui îl trădaseră la 1458–1459, 1467 şi 1471) şi pe auxiliarii săi bosniaci 
(creştini îndoielnici conduşi de un rege, Nicolae Újlaki, îndoielnic şi temut chiar de 
Sixt al IV-lea), valahi (neamul – recunoscut şi de papalitate ca fiind al strămoşilor săi 
– care îl abandonase, mai ales în afara Carpaţilor, adesea pe Iancu de Hunedoara şi 
apoi pe Matia, regele ajungând la 1472 să se şi mândrească – în faţa mediului german 
al lui Frederic al III-lea, redevenit de doi ani marele său duşman creştin – că reuşise să 
depăşească în viaţa sa trădarea atât a Ţării Româneşti, cât şi a Moldovei) şi 
transilvăneni (cu care avusese mari probleme pe tot parcursul primului său deceniu de 
domnie şi care – mai ales saşii – aveau destul de des propriile lor înţelegeri, peste 
capul regelui, cu turcii, cum fuseseră şi cele de la sfârşitul verii lui 1462, care nu i-au 
mai permis lui Matia să întreprindă contra turcilor din sudul munţilor nici măcar 
puţinul care pe moment încă îi mai stătea în putere). Enumerând în această manieră 
toate entităţile dispuse să-l urmeze în luptă împotriva otomanilor, Matia îi arăta papei 
că de el ascultă (acum) cei care odinioară l-au trădat sau i-au pus în primejdie poziţia. 
Prin extensie, Matia îi indica lui Sixt al IV-lea (iar papa înţelegea acest mesaj şi îl 
transmitea mai departe) că are puterea şi discernământul să colaboreze (nu doar să-i 
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supună) cu foştii săi adversari (şi că ar fi dispus să facă acelaşi lucru cu Habsburgii şi 
Jagiellonii din Polonia şi Boemia, dar, după cum se va putea convinge şi Roma, 
aceştia nu sunt ei în stare să se unească pentru binele creştinătăţii cu Matia). Matia 
putea, alţii însă nu.] 

Unde dicetis Caesareae Maiestati Nostro nomine quod Nos, cogitantes in 
quanto discrimine sit non modo Ungaria et regiones Turcis vicinae, sed etiam 
Germania ipsa et loca Christianitatis et Catholicae fidei et quantum periculi et damni 
resultaret, si Rex Hungariae ab hac sancta expeditione retraheretur, quantumque 
infamiae et ignominiae cederet id nomini Imperiali si factum diceretur auctore aut 
opere Imperatoris et scientes Imperatorem pium et catholicum semper fuisse et ex 
officio esse defensorem et propugnatorem fidei orthodoxae, non possumus ullo pacto 
nobis persuadere devotionem suam talia non modo ordinasse et statuisse, sed ne 
unquam cogitasse, quid enim aliud ageret inimicissimus Christianae Religionis et 
Turcarum principi deditissimus. [Frederic al III-lea nu-l dorise la alegerile din 1471 ca 
papă pe viitorul Sixt al IV-lea, ci pe cardinalul grec Bessarion, principalul factor din 
spatele celor mai multe planuri de cruciadă prezentate între 1453 şi 1472, dar Sixt al 
IV-lea nu putea trece peste funcţia şi ambiţiile cruciate ale împăratului (de care şi aşa 
avea mare nevoie în disputele cu Franţa).] Absit ut talia meditetur Christianorum 
Imperator et fidei defensor, quod si quis iniquitatis filius est apud Imperialem 
Maiestatem, qui talia Maiestati Suae suggerat, spernat Sua Maiestas iniqua consilia 
et Regem in hoc sanctissimo opere auxilietur et faveat cogitetque Regem Hungariae, 
dum Regnum suum tuetur, Rempublicam Christianam tueri et dum impugnat Turcam, 
impugnare Dei de omnium Christianorum atrocissimum hostem. 

Tertio loco, quoniam cognoscimus Regem Hungariae cum suis auxiliantibus 
non satis esse ad expugnandos omnino Turcas, sed neque diu ad eis resistendum 
Nostro nomine hortabimini, requiretis atque etiam per viscera misericordiae Jesu 
Christi Salvatoris Nostri rogabitis Imperialem Maiestatem ut omni studio et diligentia 
agere velit cum Principibus Germaniae nationis ut tandem praesidium, quod toties 
polliciti sunt, Christianae fidei praestare velint et antequam hostes crebris victoriis 
insuperabiles fiant, velint occurrere aequae re Hungaris laborantibus etiam cum 
hoste manus conferentibus auxilium ferre iungereque cum eis arma, quibus simul 
iunctis de victoria non esse dubitandum […]. [Germania însă îl „sprijinea” adesea pe 
Frederic al III-lea în maniera în care acesta îl „susţinea” pe Matia şi, mai mult, îl lăsa 
şi cu venituri de cel mult 150.000 de ducaţi anual (sub o pătrime din cele ale regelui 
Matia).] 

  
Tentativa papală a eşuat. Între vârful imperial al „creştinătăţii libere” şi 

speranţa creştinătăţii nu putea fi pace. Mai mult, fricţiunile dintre Ştefan şi Matia 
se înmulţeau, fiind alimentate de jocurile Veneţiei şi de titlul de atlet primit de 
Ştefan (cel târziu) în primele zile ale lui 1476, totul culminând cu conflictele dintre 
cei doi de la curia papală din aprilie. Peste puţină vreme, după ce Sixt al IV-lea 
părea să fi impus un compromis între regele Ungariei şi vasalul său, principele 
Ştefan al Moldovei, în ajunul confruntării din vară dintre Ungaria, Moldova şi 
Imperiul Otoman, Frederic şi Cazimir s-au aliat contra regelui Matia pe motivul 
incompetenţei cruciate şi al tiraniei acestuia şi i-au îndemnat pe toţi aliaţii şi 
supuşii acestuia să-l abandoneze. Pe deasupra, flota dunăreană pe care Matia o 
pregătea la Regensburg, în Ducatul Bavariei, cu care era aliat, a fost incendiată şi 
scufundată de oamenii lui Frederic (ei profitaseră de faptul că, deşi ducele Bavariei, 
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Ludovic al IX-lea, nu rupsese legătura cu Matia, el încheiase totuşi o alianţă 
matrimonială cu Casa Jagiello, căsătorindu-şi fiul moştenitor, Georg, cu Hedwiga, 
fiica lui Cazimir al IV-lea, în noiembrie 1475). Oricum, încă înainte de acestea, şi 
speranţele într-o reuşită împotriva lui Mehmed scăzuseră din nou. Optimismul 
dintre bătălia de la Vaslui şi căderea Caffei nu mai caracteriza politica şi 
discursurile primei jumătăţi a anului 1476. În cele din urmă, Mehmed nu a mai fost 
prins în capcana care părea să se realizeze aproape contrar oricărei şanse. 
Răspunderea pentru acest eşec (îndulcit de retragerea lui Mehmed şi de reuşitele 
moldave şi ungare din toamnă de la linia Dunării) cădea în largă măsură pe seama 
politicilor interne ale lui Matia şi Ştefan, care făcuseră ca supuşii lor să nu 
răspundă la comenzile monarhilor aşa cum ar fi fost nevoie2. 
                                                 

2 ASV, Misc., Arm., II–7, f. 460 (464)v–463 (467)r, aici f. 461 (465)r–462 (466)r (sfârşitul lui 
februarie – mijlocul lui martie; pasaje editate în E. Artner, op. cit., nr. 102, p. 113–114). În copia 
păstrată, ca în multe alte copii din aceste registre, instrucţiunile nu au dată. Ele sunt de plasat după 16 
ianuarie 1476, când Matia îi scria papei Sixt al IV-lea de la asediul Sabaţului, scrisoarea conţinând 
principalele informaţii – mai puţin însă cele privitoare la bosniaci, valahi şi transilvăneni – la care 
papa făcea referinţă în instrucţiunile sale către de Tollentis. La această dată, mai trebuie adăugate încă 
două săptămâni pentru ca scrisoarea regelui să ajungă sigur la Roma. Următoarea scrisoare cunoscută 
(şi emisă pe acelaşi ton cu precedenta) a lui Matia către papă este din data de 2 februarie, după care, 
pe 16 februarie, Matia îi anunţă papei cucerirea Sabaţului (Vilmos Fraknói, Mathiae Corvini 
Hungariae regis epistolae ad Romanos pontifices datae et ab eis acceptae, Budapest, 1891, nr. 81–
83, p. 104–110). Acest ultim eveniment, devenit cunoscut la Roma în cele din urmă zile ale lui 
februarie sau în primele zile ale lunii martie [în orice caz după 23–25 februarie, când papa îi scria lui 
Matia fără a face referire la victoria sa şi emitea instrucţiunile pentru de Tollentis; ASV, Misc., Arm., 
II–30, f. 43 (48)r–47 (51)r; V. Fraknói, Mathiae Corvini epistolae, nr. 105, p. 111], nu se mai 
regăseşte însă în instrucţiunile pentru episcopul de Regensburg. Cu toate acestea, el ar putea explica 
formula bosniaci, valahi şi transilvăneni, ca o consecinţă discursivă regală directă a victoriei lui 
Matia din vechea Serbie. În aceste condiţii, trebuie să datăm instrucţiunile pentru episcopul de 
Regensburg în intervalul 27/28 februarie – 15 martie 1476, cu accent pe prima parte a acestei 
perioade. Pentru relaţiile dintre Matia şi Bavaria: Karl Nehring, Die ungarische Außenpolitik in der 
Zeit der Landshuter Hochzeit, în „Österreichische Osthefte”, XVIII, 1976, p. 38–47; Irmgard 
Lackner, „Herzog Ludwig IX. der Reiche von Bayern-Landshut (1450–1479). Reichsfürstliche Politik 
gegenüber Kaiser und Reichsständen”, Regensburg, 2010 (teză de doctorat, ms.), p. 376–393. 
Heinrich von Absberg a fost trimis într-o misiune similară de către Sixt al IV-lea şi în primăvara lui 
1483, când Matia ameninţa cu renunţarea la cruciadă din cauza politicii Veneţiei şi a împăratului (V. Fraknói, 
Mátyás király levelei. Külügyi osztály, vol. II 1480–1490, Budapest, 1895, nr. 143, p. 249–250). Aici se 
cuvine amintită însă şi tradiţia, foarte răspândită (lansată de Paolo Giovio), dar şi nesigură, potrivit 
căreia, în anul 1475, din cauza conflictelor dintre Ludovic al IX-lea, ducele Bavariei, şi Heinrich al 
IV-lea von Absberg, episcopul de Regensburg, Sixt al IV-lea l-ar fi numit ca episcop de Regensburg 
(aceasta ar putea fi eventual explicaţia pragmatică pentru decizia papală) pe celebrul astronom 
Johannes Müller Regiomontanus (până la moartea acestuia în iulie 1476), găzduit anterior şi de Matia 
la Buda, până la „conspiraţia” lui Ioan Vitéz din 1471, şi aflat şi în relaţii bune cu Frederic al III-lea 
[pentru controversă, vezi Lynn Thorndike, A History of Magic and Experimental Science, vol. IV, 
New York, 1934, p. 146; Ernst Zinner, Leben und Wirken des Johannes Müller von Königsberg, 
genannt Regiomontanus, München, 1938, p. 178; Edward Rosen, Galileo’s Misstatements about 
Copernicus, în „Isis” (Chicago), XLIX, 1958, 3, p. 319–330, aici p. 322, nota 17]. Revenind la istoria 
propriu-zisă, pentru proiectele cruciate răsăritene eşuate ale lui Frederic al III-lea (1471–1473) în care 
încercase să cuprindă şi Moldova: Al. Simon, Venetian and Habsburg Coordinates of Anti-Ottoman 
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Acest eşec era parţial anticipabil prin însuşi felul în care în februarie(–martie) 
papalitatea şi Matia îi „structuraseră” pe valahii de la frontiera cu Imperiul 
Otoman, în raport cu ceilalţi supuşi (nominali şi reali) ai fiului lui Iancu de 
Hunedoara, în raport cu ungurii, bosniacii şi transilvănenii. Aceste structuri se 
potriveau nu atât calculelor şi planurilor realiste prezentate la Roma de către 
Veneţia în primăvara lui 1475, cât estimărilor şi extinderilor de autoritate care se 
răspândeau şi în Italia şi pe care Matia le „tolerase” şi poate chiar le încurajase 
(altfel decât în cursul primului său deceniu de domnie). 

 
[Amintim aici, sub formă de extrase, câteva „prezentări” care circulau în 

mediul german (în Bavaria) şi italic (la Milano) privind forţele pe care le putea angaja 
Matia în cazul unui mare război cu sultanul.] 

 
Item was zu Offen aus wirt gefürt auff dem Wasser und auff dem Lannd: sein 

[al lui Matia] Hoffgesind und Soldner, Byschoff, Prelaten, Ritter und Knecht und die 
Lanndsässen, Mann und Reich LXIXm Mann.// Item der Kunig von Wessenn [Nicolae 
Újlaki fusese numit – de nevoie – de Matia regele Bosniei pentru a contracara 
conspiraţia ungaro-polono-germano-italică care a dorit să-l detroneze pe Matia la 
1471. Matia nu se putea însă baza nici acum pe Újlaki, fostul partener al lui Iancu de 
Hunedoara, devenit adversar al acestuia. Spre îngrijorarea papei Sixt al IV-lea, Újlaki 
îi trimitea regelui Matia mai degrabă ofertele de înţelegere ale sultanului, decât trupe 
în luptă împotriva lui Mehmed ori informaţii reale asupra mişcărilor otomanilor. În 
schimb, ca naş de botez al fiului şi moştenitorului lui Frederic al III-lea, Maximilian, 
Nicolae Újlaki, unul dintre principalii susţinători ai candidaturii împăratului Frederic 
la tronul Ungariei la sfârşitul anilor 1450, avea încă o imagine foarte bună în mediul 
imperial german.] hat IIIm Mann.// Item Stephan Weyda von der Molda [Ştefan al 
III-lea al Moldovei, cu care, aproape ca în cazul relaţiei regelui cu Veneţia, Matia 

                                                                                                                            
Crusading in the Mid 1470s, în Recent Studies on Past and Present, ed. Al. Simon, IV Tradition and 
Invention, ed. Marius Eppel, Loránd Mádly, Tudor Sălăgean, Attila Varga (= „Transylvanian 
Review”, XIX, supl. 5:4), Cluj-Napoca, 2010, p. 269–298. Pentru disputele „monarhice” şi 
„financiare” dintre Ştefan şi Matia şi rolul Veneţiei în acestea: Al. Simon, The Arms of the Cross: 
Stephen the Great’s and Matthias Corvinus’ Christian Policies, în Between Worlds, ed. Al. Simon, 
vol. I Stephen the Great, Matthias Corvinus and Their Time, ed. László Koszta, Ovidiu Mureşan, 
Al. Simon (= „Mélanges d’histoire générale”, s.n., I, 1–2), Cluj-Napoca, 2007, p. 45–86 (p. 50–54); 
I.-A. Pop, La Santa Sede, Venezia e la Valacchia nella crociata antiottomana di fine Quattrocento, în 
Textus Testis: Documentary Value and Literary Dimension of the Historical Text, ed. S. Şipoş, Dan 
Cepraga, I.-A. Pop (= „Transylvanian Review”, XX, supl. 1), Cluj-Napoca, 2011, p. 7–22. Pentru 
situaţia lui Matia Corvin din anii 1460 în comparaţie cu cea din deceniul următor şi pentru 
principalele figuri care i-au marcat politica în acea perioadă de început: Antonin Kalous, Italská 
politika, Matyás Korvín a české země, în „Husitský Tábor”, XV, 2006, p. 149–175 (aici p. 153–156); 
András Kubinyi, Matthias rex, Budapest, 2008, p. 49–54; Al. Simon, Valahii la Baia. Regatul 
Ungariei, domnia Moldovei şi Imperiul Otoman în 1467, în „Anuarul Institutului de Istorie 
A.D. Xenopol” (în continuare: AIIX), XLVI, 2009, p. 125–150; Idem, Valahii şi cruciada la mijlocul 
anilor 1460, în AIIX, XLIX, 2012 (sub tipar); I.-A. Pop, Al. Simon, The Venetian and Walachian 
Roots of the Ottoman-Hungarian Truce of 1468: Notes on Documents in the State Archives of Milan, 
în Italy and Europe’s Eastern Borders. 1204–1669, ed. Iulian-Mihai Damian, Ioan Aurel Pop, 
Mihailo Popović, Al. Simon, New York-Oxford-Basel-Frankfurt-am-Main-Wien, 2012, p. 181–196 
(p. 183–184). 
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avea o stranie alianţă] hat LXXXm Mann.// Item der Träckale [Vlad al III-lea Ţepeş/ 
Dracula, pe care până în urmă cu doi ani Matia îl ţinuse sub pază şi pe care Ştefan 
nu-l dorea domn la Târgovişte] liegt tzwischen der Molda und Sybenpurgen 
[Transilvania, care-i anihilase practic regelui campania anti-otomană din 1467] mit 
IIIIm Mann. [Prezenţa lui Vlad al III-lea drept comandant „între state” şi absenţa Ţării 
Româneşti ca forţă explicită în cadrul coaliţiei creştine conduc spre datarea acestui 
document în primăvara lui 1476 (spre sfârşitul acesteia chiar), când Vlad al III-lea 
fusese readus de Matia din Serbia, de la Sabaţ, în est şi când devenise clar că Basarab 
al III-lea Laiotă, reîntors de partea sultanului, îl va susţine pe Mehmed al II-lea.] […] 

 
[Numai în Bulgaria marii oştiri huniade i s-ar fi împotrivit 150.000 de turci 

(conform aceleiaşi prezentări germane; efectivul real al armatei otomane a Rumeliei, 
incluzând şi garnizoanele, era însă aproximativ de trei ori mai mic; când aceasta a 
pornit, alături de trupele transalpine ale lui Basarab al III-lea Laiotă, împotriva lui 
Ştefan al III-lea în iarna lui 1474–1475, numărul oştenilor veniţi să-l zdrobească pe 
domnul „insolent” al Moldovei nu depăşea 50.000). Erau aproape tot atât de mulţi 
oameni (turcii şi „auxiliarii” lor) cât ar fi avut împreună regele Matia Corvin al 
Ungariei (69.000), Nicolae Újlaki, regele Bosniei (3.000), Ştefan al III-lea al 
Moldovei (80.000) şi Vlad al III-lea al Ţării Româneşti (4.000). Nici nu putea fi însă 
vorba de 156.000 de cruciaţi, număr străin şi mai înainte şi de marile visuri cruciate 
care implicau şi mobilizarea generală a creştinătăţii. Dar era un număr foarte potrivit 
pentru Imperiul Romano-German, în special pentru Ducatul Bavariei, unde Matia 
avea şi prieteni şi unde îşi pregătea – în parte demonstrativ, în parte efectiv – o flotă 
dunăreană anti-otomană. Părea să fie mai uşor de „oferit” asemenea date germanilor, 
decât italienilor.] 

 
Ordine per terra del Serenissimo Re d’Ungheria contra il Turcho// Item del 

regno d’Ungheria ha Xm homini d’arme armati et fanti con schudi et balestri IVm.// 
Item di Transilvania ha XVIm huomini d’arme chiamati Siculi [consideraţi rudele 
paterne ale regelui de unii specialişti din epocă] […]// Item di Transilvania sono 
Valachi IIm, e quali sono lodati inanzi a tutti contra a Turchi [O asemenea exprimare 
nu ar fi apărut într-o prezentare germană deoarece Frederic al III-lea l-a atacat 
constant pe Matia pe tema originilor sale joase şi valahe, chiar dacă, încă de la 1459, 
în cazul Moldovei lui Ştefan al III-lea (şi apoi la 1473–1474), dar şi al pretendentului 
Dan la tronul Ţării Româneşti (1459–1460), a încercat să câştige sprijinul valahilor 
(cel puţin al celor care nu erau în Regatul Ungar.], che sono della heredita di detto 
Serenissimo Re [Matia] et che sempre hanno pugnato di compagnia et col suo 
genitore [Iancu de Hunedoara] et con la Maestà propria [în acest context, în 
campaniile din Bosnia (1463, 1464)].// Item nobili Transilvani di chavallo et piè 
hanno Xm, e quali etiandio sono consueti pugnare contra Turchi.// Item Vaivoda 
Moldaviense [Ştefan al III-lea] ha in questo exercito a chavallo XIIm et a piè XXm et 
certe assai in buona copia bombarde.// Item Vaivoda della Valachia Maggiore […]. 
[Basarab al III-lea Laiotă/ Basarab al IV-lea Ţepeluş/ Vlad al III-lea Ţepeş] ha VIIIm a 
chavallo et a piè XXXm, et quali sempre stettono et stanno al presente ne confini de 
Turchi. [Se observă uşor accentuarea caracterului inamovibil şi perpetuu al Ţării 
Româneşti ca forţă militară la frontiera cu Imperiul Otoman, cu care – exceptând 
trădarea lui Basarab al III-lea Laiotă de la Vaslui, unde întorsese armele împotriva 
turcilor – „cealaltă Valahie” nu se mai luptase de pe vremea lui Vlad al III-lea (1461–
1462), a cărui confruntare cu Mehmed fusese mai mult un conflict dus cu titlu 
personal de fostul ostatic otoman decât o „luptă a întregului popor”. Este interesant de 
subliniat şi că în acest caz numărul forţelor domneşti din Ţara Românească putea fi 
exagerat, altfel decât în prezentarea germană (acolo se vorbea doar de oştenii de care 
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Vlad al III-lea, „prins” între lumi, între Transilvania şi Moldova, dispunea pentru o 
acţiune contra turcilor), întrucât – paradoxal s-ar putea spune – în Germania situaţia 
Ţării Româneşti în plan anti-otoman putea părea mai clară decât în Italia. Luptele 
dintre Dăneşti (cu care se înrudea şi regele Matia pe linie paternă, legătura aceasta 
stând la baza pretenţiilor sale răspândite în epocă – din Italia şi Germania şi până în 
Franţa – de a avea în parte şi o origine princiară valahă) şi Drăculeşti din ultimele 
decenii accentuaseră „fractura alutană” între vestul şi estul Ţării Româneşti. Mai cu 
seamă Habsburgii au insistat – în special după moartea lui Matia la 1490 – pe 
distincţia între Valahia Mică/Oltenia pentru ei şi Valahia Mare/Muntenia. Era greu de 
crezut că în mediul german s-ar fi putut accepta ideea unor forţe transalpine unite şi 
extinse, după ce tot în acelaşi mediu se răspândiseră date suplimentare privind 
„adevăratele relaţii” dintre glorioşii Matia şi Ştefan, căruia Frederic al III-lea îi 
promisese Ţara Românească la 1473 dacă îl abandona pe Matia, şi mai puţin 
„importanţii” şi vremelnicii domni ajunşi pe tron la Târgovişte. Modul în care Basarab 
al III-lea îl ajutase în cele din urmă (cu efective departe de cele din prezentarea 
italică) pe Ştefan la Vaslui devenise cunoscut pe filieră germană (episodul fiind 
confirmat şi de martorii ungari ai bătăliei din ianuarie 1475). În Italia, acest episod „se 
pierduse pe drum”, un rol important având Veneţia, dornică să-i asigure lui Ştefan cea 
mai bună dintre imagini, mai ales după triumful de la Vaslui, care nu trebuia 
„încărcat” şi cu mişcarea – importantă – făcută de Basarab al III-lea în sprijinul noului 
erou al creştinătăţii. Pe acesta Ştefan îl folosise ca soluţie domnească pentru tronul 
Ţării Româneşti în timpul repetatelor sale intervenţii transalpine (1473–1474), menite 
să distragă trupele turceşti de la asediul Scutari-ului veneţian şi să le aducă împotriva 
Moldovei. Apoi îl abandonase pentru a-şi asigura sprijinul ungar (Matia îl dorea domn 
la Târgovişte pe Basarab al IV-lea Ţepeluş) când turcii veneau deja împotriva lui 
Ştefan, renunţând – aşa cum îşi dorise şi cum plătise Veneţia – la asediul Scutari-ului. 
Ţinând cont şi de aceste elemente, trebuie să datăm şi prezentarea de mai sus în prima 
jumătate a lui 1476 (poate chiar puţin mai devreme decât cea germană), în perioada în 
care Basarab al III-lea Laiotă încă îi promitea lui Matia că-i va fi credincios şi îl va 
sprijini contra lui Mehmed, iar Matia fie credea aceasta (mai puţin probabil), fie se 
gândea că-l va putea schimba rapid pe Basarab al III-lea după bunul său plac (cum 
însuşi spunea, încă de la 1468, imediat după lupta sa cu Ştefan de la Baia, că făcuse 
Iancu cu domnii ţărilor române) cu Basarab al IV-lea sau Vlad al III-lea. Matia oricum 
cunoştea contribuţia lui Laiotă de la Vaslui, ştia că rolul acestuia nu era pe placul lui 
Ştefan, cel care îi contesta acum suzeranitatea, şi mai era conştient şi de faptul că 
gestul lui Laiotă de la Vaslui nu făcuse altceva decât să accentueze ruptura survenită 
(din raţiuni ungare în esenţă) între acesta şi Ştefan la sfârşitul anului 1474. În orice 
caz, altfel decât în raport cu Basarab al IV-lea Ţepeluş, „creaţia sa” pe care n-a 
iertat-o pentru schimbarea taberelor după ce a revenit pe tron la 1478 (ca să nu mai 
vorbim şi de vechea problemă huniadă, Vlad al III-lea), Matia avea o atitudine mult 
mai neutră (chiar deschisă). L-a acceptat în Transilvania pe Basarab al III-lea Laiotă, 
după ce a fost (re)detronat de Ştefan în noiembrie 1477 (în urmă cu un an el fusese 
detronat de Ştefan Báthory, judele curiei regale, şi de domnul Moldovei, dar revenise 
repede pe tron după ce Vlad al III-lea îşi pierduse viaţa în luptă cu turcii şi cu 
adversarii săi interni) şi înlocuit de atletul Romei şi al Veneţiei cu vechiul candidat 
ungar Basarab al IV-lea. Matia i-a şi pus lui Laiotă sub comandă – o parte din – 
frontiera sudică a Transilvaniei. În această calitate de om al regelui, Laiotă (care-l 
slujise şi pe sultan, trimis fiind de Ştefan în fruntea contingentului moldav din oastea 
condusă de Mehmed al II-lea împotriva lui Uzun Hassan la 1472–1473) a luat parte la 
bătălia de la Câmpului Pâinii din 1479, înfruntându-l pe Basarab al IV-lea, ajuns omul 
sultanului. Puţine cariere puteau spune mai multe despre stabilitatea şi natura 
frontierelor valahe ale puterii monarhului huniad decât acestea.]  
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[Punctul de plecare al acestei ultime prezentări era realist (poate şi pentru că 

era destinată Milanului, una dintre puterile cele mai reticente faţă de lirica cruciată). 
Din Ungaria propriu-zisă se puteau aduna 14.000 de oşteni profesionişti. La 1467, 
Matia intrase în Transilvania cu 12.000 de oameni. Între forţele de care Matia mai 
putea dispune în acest inventar mai figurau 16.000 de oşteni din Boemia, Moravia şi 
Silezia. În total, din vest şi nord-vest Matia ar fi dispus de 30.000 de oameni, număr 
apropiat de efectivul maxim calculat al oştii negre de 28.000 (în condiţiile în care în 
această prezentare nu figurează trupele sârbeşti ori bosniace pe care le putea comanda 
Matia). Efectivele încep să crească, exponenţial aproape, pe măsură ce se îndepărtează 
de aria controlabilă – cu adevărat ca informaţie – de către audienţa italiană, căreia îi 
era adresată prezentarea. Dacă mergem pe linia profesionistă trasată până aici de 
descrierea oştii terestre a regelui, în care armele de foc aveau un loc special (după cum 
se vede şi în cazul bombardelor moldave), cifrele se dublează şi chiar triplează pentru 
Transilvania, Ţara Românească şi Moldova. Efectivul (maxim) de oşteni de profesie 
de care Ştefan putea dispune pentru o acţiune ofensivă era de 12.000 (ca în cazul 
campaniei sale în Ţara Românească din toamna lui 1473). În primăvara lui 1475 
(adică imediat după triumful de la Vaslui, când unele rapoarte arătau că vreo 40.000 
de moldoveni şi peste 20.000 de unguri învinseseră – cel puţin – 100.000–120.000 de 
turci), Veneţia îşi îngăduia să-i ia în calcul cu doar 5.000 de călăreţi pe Ştefan şi cu 
20.000 de oameni pe Matia (adică trupele din Ungaria propriu-zisă şi – „ceva” – din 
Transilvania) pentru o acţiune la sud de Dunăre. Aceste date erau în acord cu trupele 
pe care Matia le putea comanda sigur direct în Ungaria propriu-zisă (12.000) şi le 
avea staţionate la frontiera cu Imperiul Otoman (până în 8.000). Ele erau şi pe măsura 
unei realităţi politice şi militare moldave rămase valabile şi după 1476. Ştefan nu 
putuse opri nici campania lui Matia din 1467 şi nici atacurile otomane din 1473–1475 
decât în Ţara de Sus a Moldovei, Ţara de Jos era practic lipsită de apărare ori – şi – de 
forţă militară domnească de acţiune în faţa unui adversar (doar în vara lui 1475 a 
reuşit Ştefan să reziste asaltului otoman – punctual – la Chilia şi Cetatea Albă, la 
frontiera sudică dunăreană şi pontică a Moldovei, două porturi vitale pentru Ştefan, 
care în iarna lui 1474–1475 căzuseră uşor în mâinile oştenilor otomani în drum spre 
Vaslui; ele au rezistat şi în vara lui 1476, însă atunci Mehmed al II-lea şi-a condus 
grosul armatei spre capitala lui Ştefan şi nu s-a concentrat asupra porturilor de la 
Gurile Dunării şi ale Nistrului). Pe lângă toate acestea, era greu de crezut că din Ţara 
Românească (populaţia ei scăzuse dramatic între 1456 şi 1476, tot conform surselor 
milaneze) se puteau recruta aproape 40.000 de oşteni, trecând desigur şi peste faptul 
că nu era sigur că domnul ei va porni contra turcilor şi nu alături de ei (dacă era vorba 
de Basarab al III-lea Laiotă, iar prezentarea datează din prima parte a lui 1476) ori că 
el va putea să strângă cu adevărat oaste din ţară (dacă el era Basarab al IV-lea ori Vlad 
al III-lea şi urma să fie ori fusese recent întronat de regele Matia şi Ştefan al III-lea, în 
cazul în care prezentarea datează totuşi din ultima parte a lui 1476). Fenomenul 
exagerării în sine este foarte interesant. Neputând „umfla” cifrele ungare în relaţia cu 
Italia cum o făcea în alte părţi, Matia accepta sau promova „umflarea” cifrelor 
supuşilor săi (cu numele ori de drept) din est, astfel încât marea sa oaste să treacă de 
110.000 de oameni, faţă de cei 60.000–70.000 (cu tot cu Bosnia şi Serbia) de care ar fi 
putut dispune el în cel mai bun caz (cu Transilvania şi Ţara Românească loiale, altfel 
decât la 1476). Pe de altă parte, în urma „diminuării” efectivelor marii oşti, Matia 
avea un avantaj: creştea controlul său real direct asupra trupelor din subordine 
(controla astfel între minim 20% şi maxim 50% din acestea). Chiar şi aşa, nu erau 
procentaje (nici efective) potrivite pentru o luptă de durată cu un sultan capabil să 
strângă fără prea mari dificultăţi 50.000 de oşteni]. 
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Pentru gloria sa, Matia „combina” entităţi şi structuri a căror fidelitate era în 
ansamblu fie discutabilă, fie îndoielnică. Dintre ungurii, valahii, transilvănenii şi 
bosniacii apăruţi în instrucţiunile papale din februarie(–martie) 1476, Matia se 
putea baza cel mai mult pe unguri (în parte, aşa cum constatase deja cu ocazia 
„conspiraţiilor” ungare de la 1467 şi 1471) şi pe valahii din Transilvania, un corp 
distinct în peisajul politic regal (în valahii de la Marea Neagră Matia se putea 
încrede numai dacă se încredea în Ştefan, ceea ce el a ezitat şi evitat pe cât i-a stat 
în putinţă). În aceste condiţii, şi atitudinea italică (şi cea de faţadă) faţă de cruciaţii 
din Răsărit a început să se răcească. În abila Florenţa, prietenă şi cu turcii (de 
dinainte încă de familia de Medici), şi cu crucea, în martie 1476, solii lui Ştefan nu 
au mai fost primiţi triumfal ca în urmă cu un an. S-ar putea ca nici faptul că 
„învăţaseră” din metodele lui Matia să nu fi ajutat prea mult, în pofida asigurărilor 
date de conducerea oraşului (în maniera oamenilor regelui, solii domnului 
susţineau că ducele Ştefan moldoveanul avea oşteni destui, astfel încât lui îi 
trebuiau numai ceva bani). 

 
[Pasaj din raportul trimis ducelui Galeazzo Maria Sforza de către Filippo 

Sagramoro, principalul om al Milanului la Florenţa în acea vreme, cu privire la cele 
mai recente evenimente din oraşul de pe Arno. Se cuvine menţionat că la data 
respectivă problema otomană era cea mai mică dintre grijile ducelui, care avea să fie 
asasinat de contestatarii săi milanezi la sfârşitul anului, dar, cu toate acestea, Galeazzo 
se arăta – inclusiv în corespondenţa cu reprezentanţii săi – extrem de preocupat de 
această chestiune, care putea afecta fragilul echilibru de putere italic (Matia urma să o 
ia în căsătorie pe fiica regelui Neapolelui, ceea ce nemulţumea profund Veneţia şi 
încurca Milanul, confruntat deja cu tentativele împăratului Frederic al III-lea de a 
renegocia stăpânirea familiei Sforza asupra Milanului, ducatul fiind un fief imperial).] 

 
[…] Post hec stando cosi alquanto con le loro Signorie [fraţii Lorenzo şi 

Giuliano de Medici] me dixeno a proposito de certi ambaxatori che sono passati de 
qui: che sono ambaxatori del Duca Stefano Molduense [Ştefan al III-lea al Moldovei, 
numit aici cu titlul său ducal aprobat de Roma], de quali l’uno se chiama Domino 
Stefano, vescovo Molduense [personaj necunoscut anterior], et l’altro Domino Dorino 
Cathaneo [Dorino Cattaneo, aflat în slujba lui Ştefan de cel puţin un deceniu], per 
natione gia genuese; como erano stati ad visitare le loro Signorie et tutta la loro 
proposita era stata de questo tenore: ch’el suo Signore Duca li mandava qua in Italia 
per notificare delle conditione del suo essere tutta via alle mano col Turcho [până 
prin mai, Ştefan de fapt negocia încă cu Mehmed al II-lea] et delli pericoli che 
portano per essere pua impotenti ad havere ad potere resistere per sei cum tanta 
multitudine et potentia senza altro adiuto et demum che habino ad fare instantia per 
qualche provisione; concludendo finalmente ch’el bisogno suo era de qualche dinari 
perche pur de persone ne hano assay, purche le potesseno sustenare. La resposta che 
gli hano facti dice che fu che chiasthuno delle potentie de Italia li hano in corte loro 
ambaxtori, et che acio loro andavano ad Summum Pontificem [Sixt al IV-lea] che 
loro havevano ad inferire la el bisogno all Santita del Nostro Signore, et quella poy 
ne comunicava cum essi oratori i quali nadvisavano poy chiastuno i suoy principati; 
et secondo che se concludeva per qual rei per quella via; questa loro Republica 
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[Florenţa] ne convernia ancho ley de bonissimo animo […]. (Florenţa, 12 martie 
1476)  

 
[Din punctul de vedere al familiei de Medici, problema otomană avea aceeaşi 

relevanţă ca şi pentru familia Sforza, dar – tot din aceleaşi raţiuni precum cele ale 
conducătorilor Milanului – aliaţii ei (la 1466–1467, Galeazzo Sforza salvase 
stăpânirea familiei de Medici, aşa cum Cosimo de Medici o salvase pe cea a lui 
Francesco Sforza asupra Milanului la 1450) – şi Florenţa se preocupau de subiectul 
cruciadei. Marea ei problemă era Sixt al IV-lea şi reţeaua acestuia de fideli şi 
„nepoţi”, care se ciocnea de cea a familiei de Medici (şi a dus până la urmă la la 
congiura dei Pazzi din 1478 în care a fost implicat – s-ar părea că nu doar prin socrul 
său, Ferdinand de Aragon – şi Matia, până când – pe neaşteptate aproape – regele 
Neapolelui a schimbat taberele după atacul asupra familiei de Medici, salvându-l din 
izolare pe încă tânărul Lorenzo de Medici).] 

 
[În comparaţie, în acest context politic – italic şi cruciat – din martie 1476, 

merită amintite şi instrucţiunile emise (cu două zile înainte ca Filippo Sagramoro să-i 
trimită ducelui milanez raportul său) în privinţa problemei trimişilor moldavi de către 
Lorenzo de Medici pentru solul său de la Roma, Alaman(n)o Rinuccini (unul dintre 
cei mai importanţi umanişti florentini, care apoi a redevenit unul dintre principalii 
adversari ai lui Lorenzo, provenit din una din marile familii florentine, dar ţinut în 
poziţii de rang secundar de Cosimo, tatăl lui Lorenzo, fiind implicat activ şi în 
încercarea de „detronare” a familiei de Medici de la 1466). Dincolo de poziţiile sale 
politice italiene, Rinuccini – ca fost elev al lui Ioan Argyropoulos (membru al 
delegaţiei greceşti la Conciliul de la Florenţa din 1438–1439, devenit din 1456 
profesor la Florenţa) – cunoştea destul de bine realităţile politice (şi confesionale) din 
estul şi sud-estul Europei medievale.] 

 
Sono stati qui quelli due ambasciadori di Stefano Vaivoda [Ştefan al III-lea al 

Moldovei nu mai este numit duce], di che scrivesti essere a Vinegia [Veneţia], et 
habiamo facto loro careçe et honore secondo le consuetudine della città nostra. 
Hanno ci richiesto di favore costi perche dicono quello Signore dubitare delle forze 
de Turchi se non e aiutato. Habiamo risposto loro che giusta nostro posse gli 
favoriremo et faremo loro ogni honore. Et che scriverremo a te, secondo la loro 
richiesta. Donche quando sarrano costi e harai questa lettera, la quale loro 
arrecheranno gli vedrai volentieri e farai loro ogni amorevole accoglienza e offerirai 
il favore che in nome nostro potessi dare loro in ogni cosa che tentassino, et cosi in 
facto farai in tutte le cose che sieno in loro honore et favore, dove la città non si 
habbi a obligare a spesa. [Atitudinea era identică cu cea faţă de trimişii în Italia ai lui 
Matia Corvin.] Vale. Die X Martii 1475 (10 martie 1476). 

 
[În noiembrie 1474, când acordul matrimonial intermediat de Roma între 

Neapole şi Buda începuse să fie oficial cunoscut, Veneţia şi Milano încheiaseră o ligă, 
la care se asociase şi Florenţa, pentru binele Italiei, care trebuia apărată de duşmanii 
din afară (turcii în primul rând) şi dinăuntru (categorie dominată de viitorul socru al 
lui Matia, dar în care putea intra şi papa Sixt al IV-lea, spre marea sa nemulţumire). 
Această ligă (al cărei principal efect – contrar însă – a fost poate tocmai conspiraţia 
familiei Pazzi din 1478) a dat Milanului şi Florenţei acces oficial la informaţii 
veneţiene din Răsărit (multe „cosmetizate” de Republică, destule însă „întregite” – 
prin diverse mijloace – de oamenii Florenţei ori Milanului la Veneţia). Rezultatul este 
unul foarte interesant. Veneţia se străduia să-l promoveze pe Ştefan al III-lea şi să-l 
minimalizeze pe Matia. Milanul şi Florenţa receptau aceste mesaje, le însuşeau, dar 
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adăugau câte un „bemol” – uneori mai mult decât atât – în ambele situaţii. Astfel, 
Ştefan părea mai puţin glorios, iar Matia mai puţin rapace (erau şi lucruri de care 
ambii – în mod sigur Matia şi probabil şi Ştefan – erau conştienţi şi pe care încercau 
să le compenseze prin mesajele şi solii lor). „Bemolul” se baza aproape în egală 
măsură pe informaţiile suplimentare pe care Milanul şi Florenţa le aveau şi pe logica 
politică acumulată într-un sistem politic italic dependent de dezinformări. Roma lui 
Sixt al IV-lea era nevoită să „jongleze” între aceste date, complicate de presiunile şi 
interesele lui Ferdinand de Aragon şi de disputele şi obiectivele lui Matia Corvin şi 
Ştefan al III-lea al Moldovei (aceste lucruri au ieşit bine în evidenţă – spre exemplu – 
în iarna lui 1475–1476, când Roma încerca să „arbitreze” confruntările dintre puterile 
creştine, în special cele italice şi cele de la frontiera cu Imperiul, privind strângerea şi 
utilizarea fondurilor cruciate). În mod cert, acesta nu putea fi considerat un context 
favorabil pentru cruciadă. Unicul mod – aparent mai sigur – prin care victoria 
împotriva sultanului putea fi obţinută era prin eforturile locale ale regelui Ungariei şi 
ale domnului Moldovei. Din păcate pentru cauza crucii, tocmai aici a avut loc în vara 
lui 1476 marele eşec instituţional, militar şi politic (Ştefan al III-lea a fost abandonat 
de o „treime” din oaste, iar o altă „treime” – după cum susţinea el un an mai târziu – a 
trebuit lăsată „în permisie” chiar înainte de încleştarea cu Mehmed al II-lea, în vreme 
ce Matia a „redescoperit” că între centrul său de putere şi frontiera cu Moldova îi 
lipsesc supuşii credincioşi care să-i asculte ordinele şi să pornească în sprijinul lui 
Ştefan al III-lea). Oastea lui Mehmed a scăpat astfel de la un dezastru major, iar 
ulterior – când nici relaţiile ori forţele cruciate nu mai erau cele de la 1475–1476 – a 
ştiut să nu mai atace frontal la Dunărea de Jos. Această învăţătură i-a fost probabil de 
mare folos – în condiţii interne foarte dificile pentru acesta – nedoritului său urmaş, 
Baiazid al II-lea, când a cucerit Chilia şi Cetatea Albă la 1484.] 

 
Până la urmă, tot Roma şi Veneţia au trebuit să convingă (şi să se convingă) 

că soarta crucii depindea de cea a lui Ştefan al III-lea şi Matia (indiferent de câte 
„scăpări” ar fi avut aceştia doi şi de cât de tensionate ar fi fost relaţiile dintre ei). 
Aceasta s-a întâmplat destul de repede, până la sfârşitul lunii aprilie 1476. De 
lucrurile de care aveau cu adevărat nevoie cei doi monarhi au beneficiat când era 
aproape prea târziu3. 
                                                 

3 Pentru prima sursă: Bayerische Staatsbibliothek, München, Codices, Ms. Lat. 2862, f. 129r 
(editat de Nicolae Iorga sub 1476 în Acte şi fragmente privitoare la istoria românilor, vol. III, 
Bucureşti, 1899, p. 101; sursa, nedatată, trebuie aşezată şi ea sub 1476, ca parte din pregătirile 
militare şi de „imagine” pentru confruntarea cu Mehmed al II-lea din vara acelui an, şi nu sub 1475, 
când datele erau sensibil mai realiste, iar perspectivele păreau mult mai bune înainte de cucerirea 
Caffei, care a dus la un veritabil blocaj din punct de vedere al proiectelor anti-otomane ofensive, în 
pofida multiplicării discuţiilor pe marginea acţiunilor care trebuiau întreprinse împotriva turcilor). 
Pentru a doua sursă: Archivio di Stato di Firenze, Carte Strozziane (în continuare: ASF, CS), Ia serie, 
filza 304, nn (sursă nedatată editată de mai multe ori, prima dată sub anul 1479: Lipót Óváry, Mátyás 
király szárazföldi és vizi haderejének leirása az 1479-iki hadjárátból, în „Történelmi Tár”, VIII, 
1885, p. 762–764; Acta et epistolae relationum Transylvaniae Hungariaeque cum Moldavia et 
Valachia, ed. Endre Veress, vol. I 1468–1540, Budapest, 1914, nr. 31, p. 33–34; N. Iorga, Studii şi 
documente cu privire la istoria românilor, vol. XVI, Bucureşti, 1916, nr. 12, p. 119; la fel ca în cazul 
precedent, pe baza aceloraşi argumente, datăm documentul sub anul 1476). Pentru calculele şi 
planurile militare, dar şi pentru situaţia demografică de la nordul Dunării la mijlocul anilor 1470: 
Şerban Papacostea, Populaţie şi fiscalitate în Ţara Românească în secolul al XV-lea: un nou izvor, în 
„Revista de istorie”, XXXIII, 1980, 9, p. 1779–1786; Al. Simon, Cristian Luca, Documentary 
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Perspectives on Matthias Corvinus and Stephen the Great, în „Transylvanian Review”, XVII, 2008, 
3, p. 85–112 (aici p. 87–88); Al. Simon, The Costs and Benefits of Anti-Ottoman Warfare: Documents 
on the Case of Moldavia. 1475–1477, în „Revue roumaine d’histoire”, XLVIII, 2009, 1–2, p. 37–53; 
Idem, Populaţie şi cruciadă în Moldova în primăvara anului 1475, în AIIX, XLVII, 2010, p. 143–148 
[iar pentru coordonatele şi efectivele militare reale din epocă, cu accent pe cazul confruntărilor 
ungaro-moldo-otomane din anii 1474–1475: Idem, În jurul bătăliei de la Vaslui (1474–1475). 
Consideraţii asupra relaţiilor dintre Moldova, Ţara Românească şi Regatul Ungariei, în „Studia 
Universitatis Babeş Bolyai. Series Historia”, XLIX, 2004, 2, p. 3–26 (cu precădere p. 8–14); Piero 
Zattoni, Le forze militare ottomane secondo Jacopo de Promontorio, în „Bizantinistica” (Bologna-
Spoleto), s. a II-a, VIII, 2006, p. 305–330; pentru diviziunile interne din Ţara Românească şi rolul lui 
Matia şi – ulterior mai ales – al Habsburgilor în acestea: A.D. Xenopol, Lupta între Drăculeşti şi 
Dăneşti, în „Analele Academiei Române. Memoriile Secţiunii istorice”, s. a III-a, XXX, 1907–1908, 
p. 183–273 (mai ales p. 207–211); Al. Simon, Crăişorii valahilor din a doua jumătate a secolului al 
XV-lea, în „Crisia”, XL, 2010, p. 159–167; Idem, Valahii şi domnii lor în războiul veneto-otoman de 
la sfârşitul secolului XV (1499–1503), în AIIX, XLIX, 2012]. A treia sursă editată provine din 
Archivio di Stato di Milano, Milano, Archivio Ducale Sforzesco/Archivio Visconteo Sforzesco (în 
continuare: ASM, ADS), Potenze Estere, Firenze, cart. 291 gennaio–dicembre 1476, fasc. 3 marzo, nn 
(12 martie 1476). Cu privire la autorul raportului, Filippo Sagramoro, se cuvine menţionat că el a 
devenit un personaj extrem de influent în comunitatea florentină, fiind naşul primului fiu, Lorenzo 
(care a stat la baza liniei de principi de Forano), născut la 1482 din a doua căsătorie a lui Filippo 
Strozzi (puternicul bancher florentin reconciliat cu familia de Medici) cu Salvaggia, fiica lui 
Bartolomeo Gianfigliazzi, „omul” (podesta-ul) Florenţei la Milano [ASF, CS, Va serie, filza 41, 
f. 105r; Heather Jean Gregory, „A Florentine Family in Crisis: The Strozzi in the Fifteenth Century”, 
London, 1981 (teză de doctorat, ms.), p. 260, 258–280 pentru influenţa milaneză la Florenţa]. Dincolo 
de implicaţiile pentru contextul politic şi de perspectivele oferite asupra politicii lui Ştefan al III-lea în 
acea perioadă, principala noutate adusă de sursă este probabil Ştefan, episcopul moldovean [Dorino 
Cattaneo, cămăraş şi vameş al lui Ştefan al III-lea încă din anii 1460, lucru cu atât mai remarcabil cu 
cât el era genovez, iar relaţiile lui Ştefan cu genovezii au fost cel mai adesea conflictuale, trimiterea 
sa în Italia la 1476 putând fi legată şi de episodul băieţilor genovezi din Caffa „eliberaţi” de domnul 
Moldovei în vara anului precedent, este un personaj interesant care s-a bucurat de atenţie; vezi aici 
Şt. Andreescu, Un vlăstar genovez printre boierii Moldovei?, în Idem, Din istoria Mării Negre 
(genovezi, români şi tătari în spaţiul pontic în secolele XIV–XVII), Bucureşti, 2001, p. 302–305]. În 
acest caz, nu poate fi vorba de o confuzie onomastică, deoarece Petru de Insula (Cristian), alt 
reprezentant al lui Ştefan trimis în acea perioadă în Italia (probabil a fost trimis direct la Roma), a fost 
numit episcop al Moldovei abia la începutul lunii aprilie 1476 – şi ca o soluţie de compromis între 
Ştefan şi Matia Corvin, Petru fiind până la moartea sa, survenită la 1486, vicarul recent numitului 
episcop al Transilvaniei, Ladislau Geréb, vărul regelui ungar [vezi Al. Simon, Ştefan cel Mare şi 
Matia Corvin. O coexistenţă medievală, Cluj-Napoca, 2007, p. 198 (nota 75), 258 (nota 382), 414]. 
La ora actuală, nu putem spunem cine a fost Ştefan, episcopul Moldovei de la 1476 (că el era 
episcopul de rit latin este totuşi greu de pus sub semnul întrebării), dacă el era episcop al Moldovei la 
Baia sau era episcop „al Moldovei” de Cetatea Albă (această posibilitate este sugerată chiar de bula 
lui Sixt al IV-lea din ianuarie 1476 prin catedralele de la Cetatea Albă; vezi A. Theiner, op. cit., 
vol. II, nr. 636, p. 453–454), de când era el episcop (golurile documentare sunt momentan 
semnificative; vezi tot Hierarchia Catholica Medii Aevi sive Summorum Pontificum S.R.E. 
Cardinalium Ecclesiarum Antistitum series, [II] Ab anno 1431 usque ad annum 1503 preducta, ed. 
Conrad Eubel, Münster-Regensburg, 1901, p. 214) sau ce s-a întâmplat cu el după numirea lui Petru 
ca episcop, mai ales dacă Ştefan era episcop de Baia (în cazul acesta, dacă Ştefan n-a murit în cursul 
misiunii sale, ceea ce pare destul de neplauzibil la ora actuală, şi el chiar era episcop al Moldovei la 
Baia, s-ar putea ca el să fi fost „promovat” într-o altă funcţie misionară latină de către papa Sixt al 
IV-lea). Pentru ultima sursă citată aici: ASF, Missive, Legazioni e commissarie, missive e responsive, 
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reg. XVIII, f. 164v (10 martie 1476; documentul a fost editat greşit sub 1475, în V. Makuscev, 
Monumenta historica Slavorum meridionalium vicinorumque populorum e tabularis et bibliothecis 
Italicis deprompta, vol. I/1 Ancona-Bononia-Florentia, Varsoviae, 1874, nr. 7, p. 534; în România, 
sursa a fost semnalată, prin ediţia din 1874, pentru prima dată de Andrei Pippidi, O solie din Moldova 
la Veneţia, în Ştefan cel Mare şi Sfânt, atlet al credinţei creştine, ed. Ştefan Sorin Gorovei, Maria-
Magdalena Székely, Putna, 2004, p. 499–508, aici p. 503–504; în materialul domniei sale nici data nu 
este emendată, neţinându-se cont de faptul că anul florentin începea pe 25 martie, nici documentul nu 
este reprodus integral, lipsind tocmai pasajele care dau adevărata substanţă politică a textului, de la 
careçe et honore la gli vedrai). Merită spuse însă şi câteva cuvinte despre destinatarul instrucţiunii lui 
Lorenzo de Medici şi despre anturajul său. Alaman(n)o Rinuccini (1426–1499) fusese educat (mai 
târziu în viaţă însă) – ca şi Lorenzo şi Pietro de Medici – de Ioan Argyropoulos (care – şi din cauza 
mai vechilor sale dispute cu umaniştii greci şi italieni în căutare de succes la Buda – pare să-şi fi 
păstrat distanţa faţă de Matia Corvin, pentru ca apoi să se apropie de regele Ungariei). Rinuccini a 
rămas în istorie mai ales pentru lucrarea sa De libertate (1499), publicată la un an după eşecul 
conspiraţiei familiei Pazzi, în care Lorenzo de Medici era prezentat ca întruchiparea tiraniei [vezi şi 
Alamanno Rinuccini, Lettere ed orazioni, ed. Vito R. Giustiniani, Firenze, 1953; Emilio Bigi, 
Giovanni Argiropulo, în Dizionario bibliografico degli italiani, vol. IV, Roma, 1962, sub voce; 
V.R. Giustiniani, Alamanno Rinuccini. 1426–1499. Materialien und Forschungen zur Geschichte des 
florentinischen Humanismus, Köln-Graz, 1965; Deno J. Geanakoplos, The Career of the Byzantine 
Humanist Professor John Argyropoulos in Florence and Rome (1410–1487): The Turn to 
Metaphysics, în Idem, Byzantium and the West: Essays on the Late Byzantine (Palaeologan) and 
Italian Renaissances and the Byzantine and Roman Churches, Madison, 1989, p. 91–113; John 
Monfasani, The Averroism of John Argyropoulos and His Quaestio utrum intellectus humanus sit 
perpetuus, în „I Tatti Studies”, V, 1993, p. 157–208; Thierry Ganchou, Iôannes Argyropoulos, 
Géôrgios Trapézountios et le patron crétois Géôrgios Maurikas, în „Thesaurismata”, XXXVI, 2008, 
p. 99–206; deşi fusese tentat să accepte invitaţia făcută – prin Janus Panonnius, unul dintre principalii 
membri ai conspiraţiei anti-huniade de la 1471, ale cărei ramificaţii italiene par să fi fost mai 
numeroase decât se putea bănui la prima vedere – de către Matia Corvin de a veni să predea la Buda, 
Argyropoulos, aflat pe tot parcursul vieţii sale în relaţii excelente cu cardinalul Bessarion, strâns legat 
– prin cultură şi politică – de adversarii interni şi externi ai regelui ungar, a refuzat în cele din urmă]. 
Pentru itinerariile italice ale solilor lui Ştefan al III-lea la 1475–1476 şi circulaţia informaţiilor în 
Italia, vezi şi Al. Simon, Anti-Ottoman Warfare and Crusader Propaganda in 1474: New Evidence 
from the Archives of Milan, în „Revue roumaine d’histoire”, XLVI, 2007, 1–4, p. 25–39; Idem, Ştefan 
cel Mare şi Matia Corvin, p. 150–153, 496–497 [reamintim aici şi un document neglijat – deşi a fost 
reeditat apoi şi deşi putea lămuri unele controverse – privind găzduirea familiei lui Ştefan la Veneţia 
în august 1476, sursă editată pentru întâia oară de A.D. Xenopol, Un nou document veneţian privitor 
la Ştefan cel Mare, în „Arhiva” (Iaşi), XVIII, 1907, 7–8, p. 364]. Pentru politica italiană din anii 1470 
(cu accent pe Florenţa şi Milano): Lorenzo de Medici, Lettere, ed. Riccardo Fubini, vol. I 1460–1474, 
vol. II 1474–1478, Firenze, 1977; Franco Catalano, Il ducato di Milano nella politica dell’equilibrio, 
în Storia di Milano, vol. VII L’età sforzesca, Milano, 1956, p. 225–414 (p. 318–319); Gregory 
Lubkin, A Renaissance Court. Milan under Galeazzo Maria Sforza, Berkeley-Los Angeles, 1994, 
p. 29–36; Marco Pistoresi, Venezia-Milano-Firenze 1475. La visita in Laguna di Sforza Maria Sforza 
e le manovre della diplomazia internazionale: aspetti politici e ritualità pubblica, în „Studi 
Veneziani”, XLVI, 2003, p. 31–69; Marcello Simonetta, The Montefeltro Conspiracy, New York, 
2008, p. 8–14. Pentru problemele ungaro-moldavo-venete din anii 1475–1476, vezi orientativ şi 
Magda Jászay, Contrastes et diplomatie dans les rapports de Matthias Ier Corvin et la République de 
Venise, în „Acta Historica Academiae Scientiarum Hungaricae”, XXXV, 1989, 1–4, p. 3–39 (aici 
p. 19–23); Al. Simon, The Use of the Gate of Christendom. Hungary’s Mathias Corvinus and 
Moldavia’s Stephen the Great Politics in the late 1400’s, în „Quaderni della Casa Romena”, III, 2004, 
p. 201–220 (aici p. 204–206); Bernard Doumerc, Venise et la protection de son domaine colonial 
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În vară, în sprijinul domnului au trebuit aduse trupe regale (doar) din Ungaria 
propriu-zisă. Ele au sosit abia după ce Ştefan a trebuit să se retragă la Războieni 
din faţa sultanului. Banii italici pentru Matia i-au parvenit practic după ce Mehmed 
s-a retras din Moldova. Adversarii latini ai regelui l-au învinovăţit pe acesta pentru 
eşec. Lui Ştefan i s-a cerut „destituirea” ca atlet al creştinătăţii (aşa cum se 
solicitase în urmă cu un deceniu pentru Skanderbeg, învins însă destul de categoric 
de Mehmed). La o echilibrare a situaţiei s-a ajuns abia după vremelnicul succes al 
campaniei moldo-ungare din Ţara Românească (noiembrie), reuşită pe care şi 
Matia, şi Ştefan au încercat să şi-o aroge ca merit exclusiv. Jocul cererii şi ofertei 
anti-otomane a continuat astfel în 1477, fără ca regele ori domnul să mai 
beneficieze cu adevărat de poziţiile de forţă din prima jumătate a lui 1475 sau din 
lunile premergătoare campaniei otomane din vara lui 1476 (când experţii papali 
mai echilibraţi erau speriaţi că Mehmed vine cu 50.000 de oşteni împotriva 
Moldovei). Pe ce putea Matia conta realmente în luptă s-a văzut în octombrie 1479, 
la bătălia de la Câmpul Pâinii: o parte din trupele ungare (conduse de Ştefan 
Báthory), „amestecul bănăţean” de frontieră (format din valahi, sârbi şi unguri şi 
comandat de Pavel Chinezul) şi „trupele speciale” valahe din Transilvania. Nucleul 
militar şi politic dur al lui Ştefan (format în primul rând din oşteni din Ţara de Sus 
a Moldovei şi mai ales din părţile ei nord-estice) a ieşit în evidenţă în condiţii 
extrem de precare pentru el (ca la 1476) la 1481–1482 ori 1484–1486 (la 1484 din 
exterior, el a fost sprijinit de mai mulţi oşteni croaţi regali decât transilvăneni). 
                                                                                                                            
dans les Balkans: une croisade tardive (1463–1503)?, în „Études balkaniques”, XLIV, 2007, 3, 
p. 115–132 (mai ales p. 121–126); B. Weber, „Lutter contre les Turcs. Les formes nouvelles de la 
croisade pontificale au XVe siècle”, Toulouse, 2009 (teză de doctorat, ms.), p. 296–297, 376–377 (fig. 
8–9); N. Housley, Crusading and the Ottoman Threat. 1453–1505, Oxford, 2012, p. 33–34. Pentru 
situaţia militară moldavă şi ungară din vara lui 1476 amintim, selectiv, trei perspective: N. Iorga, 
Veneţia în Marea Neagră. III. Originea legăturilor cu Ştefan cel Mare şi mediul politic al dezvoltării 
lor, în Idem, Studii asupra Evului Mediu românesc, ed. Ş. Papacostea, Bucureşti, 1984, nr. 47, 
p. 289–291 (imaginea oferită de Ştefan al III-lea Veneţiei în mai 1477); Kryzstof Baczkowski, 
Nieznane listy Baltazara z Piscii do papieża Sykstusa IV z lat 1476–1478 ze zbiorów weneckich, în 
„Prace Historyczne”, LXXXIX, 1989, Anexa nr. 1, p. 242–248 (datele de după bătălia de la 
Războieni ale legatului papal din regiune); Jacopo Ammannati Piccolomini, Lettere (1444–1479), vol. 
III Pontificato di Sisto IV, ed. Paolo Cherubini, Roma, 1997, nr. 755, p. 1875; nr. 767, p. 1891 
(opiniile echilibrate ale unuia dintre cei mai experimentaţi cardinali italieni). Ar mai merita amintit un 
raport venet din Buda (16 august 1476, cunoscut prin raportul trimis ducelui Galeazzo Sforza de 
experimentatul său om de la Veneţia, Leonardo Botta, pe 30 august). Conform acestuia, Matia (care 
îşi trimisese deja oastea din Ungaria în sprijinul lui Ştefan) îl lăsa pe solul veneţian la Buda, 
Sebastiano Baduario, să-l implore să pornească în ajutorul Moldovei, unde domnul fusese abandonat 
de supuşii săi, deoarece banii promişi urmau să sosească în curând (ceea ce s-a şi întâmplat, iar Matia 
şi i-a însuşit, „mai ales” că nu erau atât de mulţi pe cât îi spuseseră atât Roma, cât şi Veneţia). Se pare 
că scena devenise destul de cunoscută, de vreme ce solul veneţian adăugase în raportul său că Matia 
nu era în stare să se ajute nici măcar pe el însuşi (ceea ce nu era însă complet fals). Chiar şi aşa, 
Mehmed al II-lea nu a putut învinge în Moldova. Devine destul de clar ce ar fi putut fi fără aceste 
probleme interne ungare şi moldave [neglijata sursă în discuţie a fost editată de către Lajos de 
Thallóczy în Frammenti relativi alla storia dei paesi situati all’Adria (extras din „Archaeografo 
Triestino”, s. a III-a, VII, 1), Trieste, 1913, p. 36–38]. 
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Poate cel mai sugestiv pentru ceea ce era în spatele marilor formule şi promisiuni 
cruciate a fost faptul că la succesiunea lui Matia în primăvara lui 1490, urmaşul 
dorit de acesta, Ioan, s-a putut baza pe prea puţini dintre ungurii şi valahii (de la 
vest şi est de Carpaţii Răsăriteni) pe care se putuse sprijini în mod efectiv tatăl său 
în lupta cu supuşii celui devenit din decembrie 1479 ruda sa de sânge4. 

                                                 
4 Pentru aceste date, vezi aici: Al. Simon, Domnul Moldovei şi regii Ungariei din 1490. Un 

document de la Ştefan cel Mare, în AIIX, XLIII<–XLIV>, 2006–2007, p. 15–36; Idem, The Weak 
Sultan and the Magnificent Monarchs: Ottoman Actions in the Black Sea Area in 1484, în „Il Mar 
Nero”, VII–IX, 2007–2009, p. 217–246; Idem, La parentèle ottomane du roi Mathias Corvin, în 
Matthias Corvinus und seine Zeit: Europa am Übergang vom Mittelalter zur Neuzeit zwischen Wien 
und Konstantinopel, ed. Christian Gastgeber, Ekaterini Mitsiou, I.-A. Pop, M. Popović, Johannes 
Preiser Kapeller, Al. Simon (= „Denkschriften der Österreichischen Akademie der Wissenschaften”, 
CDX), Wien, 2011, p. 25–33; I.-A. Pop, Al. Simon, Documents on the Prequels and the Aftermath of 
the Battle of Câmpul Pâinii (Kenyérmezö, Brotfeld), în „Hadtörténelmi Közlemények”, CXXIV, 
2011, 1, p. 229–238 (deşi studiul păcătuieşte sub raport ideologic, merită amintită – ca exemplu de 
luciditate – consideraţia din Ion Focşeneanu, Gheorghe Diaconu, Bazele puterii militare a lui Ştefan 
cel Mare, în Studii asupra lui Ştefan cel Mare, ed. Barbu T. Câmpina, Bucureşti, 1956, p. 113–168, 
aici p. 119, conform căreia „armata permanentă” a Moldovei urcase de la 10.000 la 1431, număr 
preluat din reglementările militare ale lui Sigismund de Luxemburg, la circa 15.000 la 1476, efectiv 
propus pe baza celor 12.000 de oşteni cu care Ştefan al III-lea atacase, conform propriei sale cronici, 
Ţara Românească în toamna lui 1473). Pentru modul în care jocul cererii şi ofertei anti-otomane a 
ajuns să fie privit depreciativ şi ironic în Italia: Emilio Motta, Un ambasciatore tartaro a Venezia, 
1476, în „Ateneo Veneto”, XIX, 1889, p. 145–153. Galeazzo Maria Sforza îi transmitea lui Leonardo 
Botta: „che ne pare comprendere che horamay l’Ungaro, Uson Cassano, Tartaro et tucte natione 
barbare habino comenzato a dare del naso in questi denari italiani, et ad quelli ocellano con omne 
loro intento, onde che forse gustandoli gli potriano parere si dolzi che volontera sequiriano la 
rubrica […].” În mod interesant, Ştefan al III-lea al Moldovei lipsea de pe această listă milaneză „a 
profitorilor cruciaţi” din mai 1476, probabil din două motive: din punct de vedere numeric şi 
monarhic, el era cel mai mic dintre aceşti puternici dornici să se lupte cu Mehmed al II-lea şi dintre 
toţi în ultimii doi ani el avusese cel mai mult de suferit de pe urma conflictelor cu otomanii, fiind 
totodată şi singurul care putea pretinde cu adevărat că îi îngenunchease pe oştenii sultanului. Situaţia 
lui Ştefan este cu atât mai interesantă cu cât fenomenul împingerii în derizoriu a acţiunilor cruciate se 
dezvoltase bine chiar la Veneţia când aceasta – ca la 1456 – era interesată să păstreze pacea cu 
otomanii (Al. Simon, Ways to Liberate Constantinople after 1453: Notes on a Document in the State 
Archives of Milan, în „Bizantinistica”, s.n., XII, 2010, p. 239–248), iar în acel an 1476 (în 
septembrie), promisiuni anti-otomane similare făcea la Veneţia şi la Milano trimisul sultanului 
mameluc al Egiptului, Ka’itbey, cel care un deceniu mai târziu avea să ofere Romei (şi chiar Budei) 
inclusiv Ierusalimul în schimbul lui Djem, fratele şi rivalul lui Baiazid al II-lea, ajuns în custodia 
cavalerilor ioaniţi (P[aolo] Ghinzoni, Un ambasciatore del Soldano d’Egitto alla corte milanese nel 
1476, în „Archivio Storico Lombardo”, II, 1875, 1, p. 155–178). Pentru felul în care exagerările (şi 
era vorba atunci numai de 60.000 de oşteni) s-au întors (inclusiv de la Roma) împotriva Ungariei la 
1524 în ajunul bătăliei de la Mohács: A. Kubinyi, Hungary’s Power Factions and the Turkish Threat 
in the Jagellonian Period (1490–1526), în Fight against the Turk in Central Europe in the First Half 
of the 16th Century, ed. István Zombori, Budapest, 2004, p. 115–145 (aici p. 126, 142; aparent, până 
la Petru al IV-lea Rareş cel puţin, Moldova pare să fi fost mult mai atentă în acest joc „cruciat” cu 
focul cifrelor; Al. Simon, Descreşterea Moldovei sub Bogdan III şi ridicarea Ţării Româneşti sub 
Neagoe Basarab, în Sfântul voievod Neagoe Basarab. 1512–2012, ed. Nicolae Caba, Bucureşti, 2012, 
p. 439–468). Pentru problemele şi limitele structurale ale Ungariei, vezi aici studiile semnate de 
A. Kubinyi în cartea acestuia Matthias Corvinus. Die Regierung eines Königreichs in Ostmitteleuropa 
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1458–1490, Herne, 1999; Idem, Stände und Ständestaat im spätmittelalterlichen Ungarn, Herne, 
2011 [dincolo de lipsurile documentare şi chiar în pofida unor viziuni ideologizante, indiferent de 
direcţiile în care asemenea viziuni se orientează/sunt orientate, astfel de volume ar fi bine-venite şi 
pentru ţările române în aceeaşi perioadă de sfârşit de Ev Mediu european; pentru un început în această 
direcţie, vezi Bogdan Murgescu, Circulaţia monetară în ţările române în secolul al XVI-lea, 
Bucureşti, 1996; Idem, România şi Europa. Acumularea decalajelor economice (1500–2010), Iaşi, 
2010]. În continuare, mai zăbovim asupra câtorva date privind anul de graţie 1476. În acest sens, se 
cuvine reţinută şi variantă „oficială” a lui Matia de la sfârşitul domniei sale asupra situaţiei 
(anti-)otomane, financiare şi militare din acel an. După Antonio Bonfini (Antonio de Bonfinis, Rerum 
Ungaricarum decades, ed. József Fógel, László Juhász, Béla Iványi, vol. IV, Leipzig, 1941 
[Budapest, 1944], p. 61–62), Matia ar fi primit 93.000 de florini (un florin ungar fiind – în mod 
convenţional în epocă – echivalentul unui ducat veneţian) de la Sixt al IV-lea, care nu putuse strânge 
mai mult, şi în plus toţi aceşti bani erau numai din dijme [merită reţinut şi că, în variantele optimiste, 
Matia ar fi trebuit să primească 150.000 de ducaţi de la Roma şi 43.000 de la Veneţia, adică 193.000 
de ducaţi, cu fix 100.000 mai mult decât a primit el, după Bonfini, suma de 193.000 fiind de fapt şi 
cea care i-ar fi permis regelui să angajeze vreme de trei luni 20.000 de oşteni, călăreţi eminamente, 
efectiv cu care el figura şi în proiectul veneţian prezentat la Roma de Paolo Morosini în primăvara 
anului precedent; ASM, ADS, Potenze Estere, Illiria, Polonia, Russia, Slavonia, cart. 640, fasc. 2, nn; 
proiectul a fost editat sub 1462 de Jovan Radonić in Thyrath Kastriot Skenderbeg i Arbanija y XV 
beky (istoriska iratha) (= „Spomenik”, XCV), Belgrad, 1942, nr. 226, p. 128, şi reeditat sub data 
corectă de 1475 în Al. Simon, Cr. Luca, op. cit., p. 87–88, 101; ca bază de calcul, efectivul de 20.000 
pentru oastea cruciată a regelui pare să se fi păstrat multă vreme după aceea; conform proiectului 
papal din ianuarie 1481, Matia urma să primească imediat 50.000 de ducaţi, reprezentând 
„comisionul” său, iar apoi anual câte 200.000 de ducaţi, sumă cu care se puteau finanţa peste 5.000 de 
călăreţi vreme de un an, Ştefan al III-lea fiind cel care trebuia să participe cu 5.000 de călăreţi, 
conform proiectului „lui Morosini”, sau cel puţin 20.000 de călăreţi, timp de trei luni: proiectul în 
V. Makuscev, op. cit., vol. I/1, nr. 5, p. 311–312]. Matia a socotit însă suma ridicolă (deşi putea 
finanţa – timp de trei luni – 10.000 de călăreţi) şi l-a pus pe legatul papal să o distribuie între oştenii 
regelui (însă imediat după aceea Matia se pare că s-a grăbit să trimită în Peninsula Italică un „raport 
economic” asupra Ungariei, care a fost citit cu mare interes la Roma la începutul lui octombrie 1476: 
J.A. Piccolomini, op. cit., vol. III, nr. 889, p. 2094–2096; din păcate nu ştim ce conţinea acest raport 
oficial ungar ori măsura în care datele oferite coincideau – fie chiar parţial – cu cele oferite de 
„relaţiunile independente” florentine, milaneze ori veneţiene din anii precedenţi, mai ales după 1472–
1473; putem doar spune – pe baza discursurilor întreţinute de regalitate în perioada precedentă şi a 
„jocurilor” lui Matia cu trimişii Romei şi ai Veneţiei din perioada campaniei lui Mehmed în Moldova 
– că Matia era obligat să găsească un compromis între ideea unei Ungarii bogate în oşteni, care avea 
nevoie numai de bani pentru a se lupta cu succes cu sultanul, şi Ungaria cu baroni şi prelaţi bogaţi, 
cum era ea prezentată mai ales înainte ca Matia să revină pe frontul anti-otoman la 1473–1474; în 
comparaţie, vezi sursa din 1472 editată în P.E. Kovács, op. cit., p. 427–428). Dacă ar fi adevărat – 
ceea ce cu greu se poate spune cu certitudine –, aceasta ar putea însemna şi că Matia Corvin şi-a plătit 
oştenii care au mers cu Ştefan Báthory şi Vlad al III-lea în Moldova şi apoi în Ţara Românească (este 
totuşi posibilitatea cea mai firească, ţinând cont că atât „echipa veneţiană” de la Buda din 1476, cât şi 
Bonfini, la mai bine de un deceniu după evenimente însă, omiteau – întrucât finalitatea textelor lor era 
în primul rând de ordinul imaginii politice, pozitive sau negative a regelui – din relatările lor păstrate 
faptul – certificat şi de un mesaj trimis lui Matia de pe front – că înainte de 15 august 1476, Ali Bey, 
al cărui tată se presupune că era fiul nelegitim al lui Mihail, urmaşul lui Mircea I cel Bătrân, care 
arsese Oradea în februarie 1474 şi apoi avea să atace regatul în octombrie 1479, intrase cu 6.000 de 
călăreţi în zona Timişoarei, fără ca Pavel Chinezul să-l poată învinge decisiv; actul la V. Makuscev, 
op. cit., vol. I/2, nr. 1, p. 238; din aprilie trupele otomane erau comasate sub zidurile Belgradului, 
situaţie confirmată şi de reţeaua de informatori a lui Albert Achilles de Hohenzollern, markgraful 
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Brandenburgului şi unul din principalii adversari germani ai lui Matia; Urkundliche Nachträge, ed. 
Adolf Bachmann, nr. 384, p. 384). Numărul trupelor comandate de Ştefan Báthory şi Vlad al III-lea în 
a doua jumătate a anului nu pare să fi trecut în fapt de 10.000 de călăreţi, în vreme ce durata acţiunilor 
lor nu a depăşit cu mult trei luni (de la sfârşitul lui iulie şi până la începutul lui noiembrie). Nu s-a 
împlinit însă bine anul (Antonio de Bonfinis, op. cit., vol. IV, p. 92–94), că (la 1477) Veneţia şi Roma 
au hotărât să nu-l mai sprijine cu bani pe Matia (pe lângă felul în care Matia îşi conducea politica, o 
explicaţie pentru decizie poate fi – şi probabil a şi fost în epocă – faptul că reacţia lui Mehmed al 
II-lea din iarna lui 1476–1477 a anulat toate succesele moldo-ungare din toamna anului 1476, din 
acest punct de vedere interesantă fiind şi o prezentare „independentă”, din preajma Veneţiei totuşi: 
[sub iulie 1476] „Da questo tempo andò le giente del Turcho in Valachia, dove foron rotte, e quelle 
riprexo forza, ropenno le giente valache […]”, în Cronaca di anonimo veronese, Venezia, 1915, 
p. 319. Din perspectiva acestei înfrângeri, a originilor „domneşti transalpine” ale regelui Matia, dar şi 
a formulei birocratice venete lansate oficial la mijlocul anilor 1490 pentru teritoriile de la marginile 
sud-estice şi răsăritene ale „creştinătăţii libere”, Hungaria, Polonia, Dacia et Croatia, ar merita 
privită şi formularea – de peste aproximativ patru ani – din expunerea istorică ce însoţea proiectul 
cruciat al lui Martin Segono, foarte favorabil lui Matia şi Ştefan al III-lea: [Când a auzit că a murit re 
di Dacia, Mehmed al II-lea a trecut repede Dunărea], accio facesse surrogare di quella natione uno 
della famiglia Bassaraban […], în A. Pertusi, Martino Segono di Novo Brdo vescovo di Dulcigno, 
Roma, 1981, p. 137; evenimentul este aşezat în orizontul cronologic 1475–1476). Din acest motiv – 
tot conform lui Bonfini – regele Ungariei şi-ar fi retras trupele de la frontiera Istriei, lăsând cale liberă 
spre Friuli-ul veneţian trupelor otomane (ceea ce este perfect adevărat). Naraţiunea lui Bonfini se 
„stinge” însă când ar trebui să continue cu faptul că aceste şantaje ale monarhului său au avut efect 
(totuşi nu la dimensiunea dorită de el), papalitatea străduindu-se inclusiv la 1478 să-i procure 100.000 
de ducaţi regelui Ungariei şi (la intervenţiile Veneţiei) cel puţin 10.000 domnului Moldovei 
[orientativ, vezi aici şi Constantin Esarcu, Ştefan cel Mare. Documente descoperite în archivele 
Veneţiei (extras din „Columna lui Traian”, V), Bucureşti, 1874, nr. 8, p. 61; E. Artner, op. cit., 
nr. 103, p. 117–119]. Comportamentul regelui Matia era justificat (ceea ce însă nu scuza lipsurile sale 
majore în planul controlului intern al resurselor anti-otomane ale regatului) şi de faptul că, deşi 
Frederic al III-lea bloca oficial şi neoficial pregătirile anti-otomane din Germania (printre altele, cazul 
„dispariţiei” acelor Türkentage din imperiu), el cerea (cu succes s-ar părea) bani pentru lupta cu 
Mehmed al II-lea de la oraşele germane, o practică pe care Matia încerca – şi parţial totuşi izbutea – 
să o blocheze în noiembrie 1476 [vezi cazul Augsburgului la K. Nehring, Quellen zur ungarischen 
Außenpolitik in der zweiten Hälfte des 15. Jahrhunderts (I), în „Levéltári Közlemények”, XLVII, 
1976, p. 87–120, aici nr. 47, p. 95. Trebuie însă adăugat că prin politica sa, voită şi nevoită, ca urmare 
a mişcărilor de trupe otomane de la frontiera dunăreană şi pentru a arăta că şi „lumea germană” 
depinde de fiul lui Iancu, Matia a „privit în altă parte” când călăreţii otomani au făcut raiduri în 
ţinuturile răsăritene ereditare ale împăratului în cursul anului, furnizând însă astfel şi lui Frederic 
justificări pentru a cere bani de la supuşii săi şi pentru a acuza incompetenţa cruciată a lui Matia; vezi 
datele din Wilhelm Neumann, Die Türkeneinfälle nach Kärnten, în „Südost-Forschungen”, XIV, 
1955, p. 84–109, aici p. 86–88]. Alături de reticenţa Veneţiei de a lăsa mulţi bani pe mână lui Matia, 
această ostilitate a împăratului (ai cărui oameni ar fi putut ataca convoiul cu subsidii pe un drum de 
uscat) este singurul motiv logic pentru care legatul papal şi banii cruciaţi urmau să ajungă la Matia 
prin Marea Adriatică (unde erau însă prezente şi vasele otomane), nava veneţiană destinată 
transportului fiind deja armată pe 7 iunie 1476 [Marino Sanudo Il Giovanne, Le vite dei dogi  
(1474–1494), ed. Angela Caracciolo Aricò, vol. I, Padova, 1989, p. 75]. Ţinând cont şi de alianţa 
habsburgo-jagiellonă încheiată împotriva lui Matia înainte de campania moldavă a lui Mehmed al II-lea 
şi de bunele relaţii dintre sultan şi Cazimir al IV-lea, simptomatic pentru contextul pro-cruciat şi  
anti-cruciat din acea vreme, inclusiv după înfruntările din vară din Moldova, dar şi pentru puterea  
(şi limitele acesteia) a adversarilor lui Matia este actul emis de Cazimir al IV-lea pe 27 octombrie 
1476, la peste două luni de la retragerea lui Mehmed din Moldova (şi când deja oştenii moldavi şi 
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THE WALACHIANS AT THE BLACK SEA AND THE WALACHIANS  
IN HUNGARY IN THE CRUSADE OF THE YEAR 1476 

Abstract 

Based on documents extracted from Italian and German archives, the paper 
discusses the relation between fact and propaganda in the early months of 1476, 
after the Ottoman conquest of Caffa in June 1475 and prior to sultan Mehmed II’s 
Moldavian campaign of July 1476. The study also focuses on the structural internal 
relation between the various units in Matthias Corvinus’ “great anti-Ottoman” 
army, as recorded that year by various western diplomats with “support” from the 
king of Hungary. The analysis reveals both the conscientious exaggerations made 
and their detrimental effects on the pragmatic reception and support of crusader 
warfare, led by East-Central European monarchs, in the Italian Peninsula. At the 
same time, the sources also indicate the efforts made by the parties directly 
involved in the clash with the Ottoman Empire to overcome these handicaps and to 
secure actual funding, without however (fully) abandoning the rhetoric of 
exaggeration.  

 
Keywords: crusading; propaganda; diplomacy; Hungary; Walachians; 

Matthias Corvinus; Stephen III the Great of Moldavia 
 

                                                                                                                            
ungari erau în Ţara Românească). Prin acest act, regele Poloniei confirma cetăţenilor Cracoviei că 
aveau dreptul şi să plece în apărarea Podoliei, provincia de frontieră a regatului, şi a Moldovei, 
considerată în continuare entitate vasală organică a coroanei polone, şi – mai important – să refuze să 
plece [Codicis diplomatici Civitatis Cracoviensis (1257–1506), vol. I, ed. Franciszek Piekosiński, 
Kraków, 1879, nr. 187, p. 263]. Era modul lui Cazimir al IV-lea „de a se acoperi” pentru gesturile 
sale pro-otomane: el le cerea supuşilor săi să lupte împotriva turcilor, dar nu-i putea obliga, deoarece 
aceasta însemna să le încalce libertăţile. În încheiere, tot în relaţie cu evenimentele de la sfârşitul lui 
1476, revenim (Al. Simon, Soţiile ungare ale lui Vlad III Ţepeş: rolul, impactul şi receptarea unor 
alianţe şi rivalităţi medievale, în AIIX, XLVIII, 2011, p. 5–12, aici p. 6, nota 1) asupra unui act dat pe 
15 noiembrie de Mehmed al II-lea în Ţara Românească [Bojko Bojović, Raguse (Dubrovnik) et 
l’Empire ottoman, 1430–1520. Les actes impériaux ottomans en vieux serbe de Murad II à Selim Ier, 
Paris, 1998, nr. 29, p. 232] şi subliniem mai mult decât anterior că posibilitatea ca el să fi fost emis în 
1476 (cum presupunea şi ultimul său editor) este redusă. Dacă sursa ar proveni din 1476, ar însemna 
că victoria moldo-ungară din Ţara Românească a fost un triumf asupra sultanului (o raritate creştină 
pe parcursul întregului Ev Mediu), ceva ce Matia nu ar fi ratat să mediatizeze pe măsură, mai ales 
după toate problemele practice şi de imagine avute de el în cursul anului (mai mult, el se afla şi în 
ajunul căsătoriei sale cu Beatrice de Aragon, motiv pentru care cerea şi mai mulţi bani oraşelor din 
regat, amintindu-le cum otomanii fugiseră din Moldova de frica trupelor regale; Decreta Regni 
Hungariae. Gesetze und Verordnungen Ungarns, vol. II [1458–1490], ed. Ferenc Döry, György 
Bónis, Géza Erszegi, Zsuzsanna Teke, Budapest, 1989, 15 octombrie 1476, p. 232). În aceste condiţii, 
mai plauzibilă ne apare datarea actului sultanului din Ţara Românească pe 15 noiembrie 1462, înainte 
de „arestarea” ungară a lui Vlad al III-lea. 
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BETWEEN COEXISTENCE AND ASSIMILATION: CATHOLIC 
IDENTITY AND ISLAM IN THE WESTERN BALKANS 

(SEVENTEENTH–EIGHTEENTH CENTURIES)* 

RAFAEL-DORIAN CHELARU** 

HISTORICAL INTRODUCTION 
 
Before approaching the main issue of the present study, a short historical 

presentation on the Catholicism in the early modern Ottoman Empire needs to be 
made in order to familiarize the reader with the context of our argument. In the 
seventeenth-century Western Balkans, one can document the existence of 
significant groups of Catholic population, variable in size and cohesion, living 
mixed with Orthodox and Muslim communities especially in areas such as 
Dalmatia, Bosnia and Northern Albania.1 The Catholic ecclesiastic structures in 
this area in the seventeenth century were the following: 

– Southern Dalmatia – the archbishopric of Spalato (Splijt)2 with the 
suffragan dioceses Nona (Nin), Trau (Trogir), Scardona (Skradin), Lesina (Hvar), 
Sebenico (Šibenik), Makarska, Mercana-Trebinje (Trebinje being part of the 
Bosnian territory)3;  

                                                            
* This work was possible with the financial support of the Sectoral Operational Programme for 

Human Resources Development 2007–2013, co-financed by the European Social Fund, contract 
no. POSDRU 89/1.5/S/61104. 

** Police Academy “Alexandru Ioan Cuza,” Bucharest; raffdor@yahoo.com. 
 
1 The demographic evolution of the Catholics from the Western Balkans in the seventeenth and 

eighteenth centuries is almost impossible to establish, due to the inconsistency of the available 
statistical data. For more details see Srećko M. Džaja, Die “bosnische Kirche” und das 
Islamisierungsproblem Bosniens und der Herzegowina in der Forschungen nach dem zweiten 
Weltkrieg, Munich, 1978, pp. 151–218 (for the Bosnian case); Nathalie Clayer, La diffusione 
dell’Islam nei Balcani: fasi, metodi, risultati, in Storia religiosa dell’Islam nei Balcani, ed. by 
Luciano Vaccaro, Milan, 2008, pp. 109–131 (for the Albanian case); Antal Molnár, Le Saint-Siège, 
Raguse et les missions catholiques de la Hongrie ottomane, 1572–1647, Rome-Budapest, 2007, 
pp. 23–31 (for the Dalmatian case). 

2 As a general rule concerning the toponyms and names of persons, we will use the original 
(i.e. Italian) form as documented in the sources, giving the modern equivalent (if possible) only at the 
first occurrence. 

3 See A. Molnár, op. cit., pp. 17–80. 
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– Bosnia – the bishopric of Bosnia and the Franciscan vicariate of Bosna 
Argentina (established after 1514)4;  

– Southern Serbia (Kosovo) – from 1618 until 1656 included in the bishopric 
of Prizren (re-established in 1618 by the Roman Curia5); after 1656 part of the 
archbishopric of Skopje, founded in that year6; 

– Albania – the archbishoprics of Antivari (North) and Durazzo (South). The 
archbishopric of Antivari (Bar) had under its jurisdiction the bishoprics of Scutari 
(Shkodër), Sfacci, Sappa (Sapë) (including the region of Zadrimë), Alessio 
(Lezhë), Pulati (Pult). The archbishopric of Durazzo (Durrës) included the 
bishoprics of Elbasan (also named Albania), “Bedense” (including the valley of the 
river Malit), Croja (Krujë) and Canovia (region south of Shkumbi).7 The limits of 
these ecclesiastic provinces were far from clear and sometimes this created several 
jurisdictional conflicts that significantly affected the prestige of the Church in these 
territories. 

Their titulars were recruited partly among the local clergy educated in Italy, 
partly among foreigners (Italians, Ragusans or Greeks).8 Due to the local 
conditions, while the bishoprics and archbishoprics from Dalmatia and Albania 
were rather unstable and weak, and in most cases unable to administer efficiently 
the Catholic communities because of the lack of sufficient priests and the long 
periods of vacancy (supplementary missions being sent to compensate the 
deficiencies), the Franciscan vicariate of Bosnia was the only significant Catholic 
ecclesiastic structure from the Ottoman Balkans, able not only to deal with the 
Ottoman authorities, but also to provide support for the missionary activity of the 
Propaganda even outside Bosnia, due to its 14 convents and several hundred monks 
active in the region (in 1623 there were registered 355 Franciscans in Bosnia9).  

                                                            
4 See S.M. Džaja, op. cit., pp. 151–218 (data on the Bosnian Franciscan vicariate); Marko 

Attila Hoare, The History of Bosnia. From the Middle Ages to the Present Day, London, 2007, 
pp. 57–61. 

5 The bishop resided at Belgrade. 
6 Noël Malcolm, Kosovo, a Short History, London, 1998, p. 134. 
7 Also see Fulvio Cordignano, Geografia ecclesiastica dell’Albania dagli ultimi decenni del 

secolo XVI alla metà del secolo XVII, in “Orientalia Christiana Periodica,” 36, 1934, pp. 229–294; 
Elisabetta Borromeo, Voyageurs occidentaux dans l’Empire ottoman (1600–1644). Inventaire des 
récits et étude sur les itinéraires, les monuments remarqués et les populations rencontrées (Roumélie, 
Cyclades, Crimée), vol. I, Paris, 2007, pp. 329–338. 

8 Data on the names of the titulars can be accessed in the collection Hierarchia catholica medii 
aevi, sive summorum pontificum, S. R. E. cardinalium, ecclesiarum antistitum series e documentis 
tabularii praesertim Vaticani collecta, digesta, edita, ed. by Patritius Gauchat, Remigius Ritzler, 
Pirminus Sefrin, vol. IV–VI, Padua, 1935–1958. 

9 See S.M. Džaja, op. cit., pp. 159–160. For the situation of the vicariate in 1623 see Bazilije 
Pandžić, Relatio de provincia Bosnae Argentinae O.F.M. a. 1623 S. Congregationi de Propaganda 
Fide exhibita, in “Radovi Hrvatskog Povijesnog Instituta u Rimu,” 1965, pp. 211–234. 
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THE SOURCES 
 

To realize this study, we have used almost only ecclesiastic sources, i.e. 
correspondence of various types created as part of the relations between the Roman 
Curia and the Catholic clergy active in the region. One could ask why focus 
exclusively on missionary sources while leaving aside the Ottoman archives as this 
would lead to an inevitably and potentially unbalanced interpretation of the 
confessional realities in the Balkans. To explain this apparent paradox, we will 
recall here two aspects.  

Firstly, the available published Ottoman sources regarding the seventeenth- 
and eighteenth-century Balkans are relatively poor in information on the policies of 
the Ottoman authorities concerning the non-Muslims, apart from the fiscal data (the 
cyzie registers – tahrir defterleri, kisve bahası letters,10 etc.). The relevant 
sentences issued by mullahs refer mostly to cases of alleged blasphemies 
committed by converted Muslims, Christians being rarely subjects of such trials.  

Secondly, the missionary sources, although certainly biased, offer a double-
sided perspective: that shared by the missionary center (papal Rome) and that of 
the periphery (most of the missionaries active in the Western Balkans were natives 
of the region, who undertook their theological studies in the missionary colleges 
from Italy such as the Collegium Urbanum in Rome or the colleges from Fermo 
and Loreto11). Therefore, unlike in other mission territories, the operarii sent in the 
Balkan territories by the Sacred Congregation “de Propaganda Fide” after its 
foundation in January 1622 generally had a better grasp of the local social, 
economic and juridical realities, some of them being able to communicate and 
relate easily both with the Ottoman authorities and their subjects, either Catholics 
or Muslims. Moreover, we can argue that, in many cases, the missionaries in the 
                                                            

10 On the Ottoman fiscal registers and their importance as historical sources see Bistra 
Cvetkova, Les tahrir defterleri comme sources pour l’histoire de la Bulgarie et des pays balkaniques, 
in “Revue des études sud-est européennes,” XVI, 1978, no. 1, pp. 91–108 and Heath W. Lowry, 
Studies in Defterology. Ottoman Society in the Fifteenth and Sixteenth Century, Istanbul, 1992, pp. 3–
18. A very good survey on kisve bahası letters in Anton Minkov, Conversion to Islam in the Balkans. 
Kisve Bahası Petitions and Ottoman Social Life, 1670–1730, Leiden, 2004, passim. Also see Gilles 
Veinstein, Sur les conversions à l’Islam dans les Balkans ottomans avant le XIXe siècle (available at 
http://dprs.uniroma1.it/sites/default/files/234.html, accessed on 21.12.2011). 

11 For a general presentation of the Collegium Urbanum in Rome see Maksimilian Jezernik, Il 
Collegio Urbano, in Sacrae Congregationis de Propaganda Fide memoria rerum, ed. by Josef 
Metzler, Rome-Freiburg-Vienna, vol. I/1, part II, 1971, pp. 465–482 and vol. II, part I, 1973, pp. 283–
298. Some interesting information on the college in Loreto can be found in Josip Jurić’s study, Ilirski 
kolegij u Loretu (1580.–1860.) / The Illyric College in Loreto (1580–1860), in “Vrela i prinosi,” 13, 
1982, pp. 23–60. For the role of the Sacred Congregation “De Propaganda Fide” in the evolution of 
the Balkan missions in the seventeenth and eighteenth centuries see Bazilije Pandžić, L’opera della S. 
Congregazione per le popolazioni della Penisola Balcanica centrale, in Sacrae Congregationis, ed. 
by J. Metzler, vol. I/2, 1973, pp. 292–315 and vol. II, part III, 1973, pp. 706–721. 
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Western Balkans did not act as mere travelers,12 but rather as natives returning 
home after a long absence. Thus, due to their ambivalent position, such 
missionaries shared in their letters a more nuanced picture and generally offered 
detailed and valuable information regarding the religious and confessional realities 
they encountered, especially as this was the primary purpose of their reporting 
activities as agents of the Propaganda Fide. 

 
1. CATHOLIC IDENTITY IN THE WESTERN BALKANS – PRELIMINARY 

PROBLEMS, LIMITS OF THE ANALYSIS AND INTERPRETATION 
 

1.A. THE CONCEPT OF IDENTITY – A CRITIQUE 
 

Historians have used and still use extensively the sociological concept of 
identity without always being fully conscious of its theoretical limitations. 
Recently, Rogers Brubaker drew attention to these limitations, which, according to 
him, undermined its utility as an analytical tool.13 Starting from its history as term 
coined by the American sociologists in the 1960s, Brubaker underlined both the 
inflation of meanings produced mainly by its usage in the humanist sciences and 
the inner contradictions created following its usage in politics. Identity was linked 
with ethnicity, nationhood, religion, race, sexuality, etc. and was given both a 
collective and an individual dimension; consequently, identity was defined either as 
an immutable mark (nationhood, religion, etc.) or as a fluid and unstable 
dimension. The essential contradiction was identified by Brubaker right in this dual 
and antagonistic usage; moreover, he considered that identity was often used at the 
same time as a practical and an analytic category, a second inner contradiction that 
dramatically reduced its applicability as a scientific tool. Last but not least, 
Brubaker signaled the tendency of reification – speaking about a certain identity 
may in fact lead to the creation of that identity as a category of reality. 

It is perhaps useful to include here the solution proposed by Brubaker, i.e. the 
replacement of identity with a group of concepts bearing a clearer meaning and 
more precise application. Among these concepts, we will quote here identification 
(including both self-identification and external identification), self-understanding 
(related with self-representation) within a social network, commonality,14 
connectedness15 or groupness (belonging to a certain group).16 All these concepts 
were seen by Brubaker as working in connection with each other. 

                                                            
12 This is the perspective shared by many historians, including E. Borromeo, op. cit., passim. 

Of course, many missionaries were also travelers, but not exclusively. 
13 Rogers Brubaker, Au-delà de l’“identité,” in “Actes de la recherche en sciences sociales,” 

139, 2001, pp. 66–85. 
14 The existence of a common identification mark shared by an individual with a group, 

community, etc. 
15 The existence of connections, ties, etc. between an individual and a certain group. 
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Brubaker’s standpoint was also assumed by Martina Avanza and Gilles 
Laferté, who proposed the complete abandonment of identity.17 However, they 
rejected the solutions put forward by the American sociologist, considered to be 
inoperable, and advanced their own, already enumerated in the title of their study. 
Identification, social image and belonging are in fact variants of Brubaker’s terms. 
Identification is defined as a set of external elements (in most cases operated by 
state or other authorities and organizations18); social image includes perceptions, 
discourses, etc. (the idea of cultural perception is also taken into account); 
belonging is seen as an internal process of self-perception and self-understanding 
in relation to other individuals and groups.  

From the perspective of our study, the utility of these critical approaches is 
obvious. They provide us with an alternative set of instruments and concepts that 
can be applied in our analysis of the impact of Islam on the Catholic communities 
from the Western Balkans. Although, for “practical” reasons we will keep using the 
term identity, it will be cautiously employed and will function rather as a 
“generalizing” category. On the other hand, the construction “fluid 
identity/identities” will be used as a synonym for “self-identification” or 
“belonging,” underlining its internal, self-assumed dimension. 

 
1.B. THE CATHOLIC IDENTITY IN THE LIGHT OF RELEVANT SOURCES 

 
As specified in the introductory part, the term “sources” defines mostly the 

correspondence carried between the Catholic clergymen and the Roman Curia. 
This type of sources is relevant in the sense that it provides elements aiming to 
describe and define what one could call “a Catholic identity” or, better, the image 
of Catholic communities in the eyes of the clergy. Below, we will provide some 
illustrative examples. 

In a report from c. 1625, the Albanian Pietro Masarecchi (Pjetër Mazrreku), 
appointed as apostolic visitor for Bulgaria, Serbia, Hungary, Bosnia, described the 
Catholics from Bosnia as follows: “Quei popoli sono ben inclinati alla pietà, ma 
sono insalvatichiti per mancamento di buoni sacerdoti, et in molti luochi per non 

                                                                                                                                                       
16 R. Brubaker, op. cit., pp. 78–80. The author makes reference to a hybrid concept, category-

network (or catnet) created in the 1970s by the sociologists Harrison White and Charles Tilly, concept 
similar to groupness.  

17 Martina Avanza, Gilles Laferté, Dépasser la “construction des identités”? Identification, 
image sociale, appartenance, in “Genèses,” 61, 2005, 4, pp. 134–152. They quoted Max Weber, who 
proposed the abandonment of those “obscure” concepts, whose opacity is caused by their double 
status both as an analytical instrument and as a weapon for the political struggles. There is no need to 
mention that identity is considered an “obscure” concept. 

18 The authors make reference to the idea of “classification” as used by Pierre Bourdieu or 
Michel Foucault. 
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haverli non sanno quello che credano et communimente desiderano essere aiutati et 
sovvenuti.”19 In another paragraph: “(…) mostrano essere buoni e devoti, hanno 
cognitione della fede christiana … frequentano i sacramenti et, rispetto alle altre 
Provintie di quelle parti, mostrano d’essere più dediti alle divotioni; et alla fine si 
sanno accommodare al tempo et luogo fingendo d’essere megliori, di quello che in 
effetto sono.”20 Benedetto Orsini, bishop of Alessio and apostolic administrator of 
Scutari, described in 1629 the Catholics from the diocese of Scutari as being “più 
rozzi e selvaggi degli altri d’Albania credesi per ignoranza de Preti”; in the same 
report, Orsini added that the Albanian Catholics remained “miracolosamente” 
faithful to their religion, “ma con incorrer in gravi errori.”21 In 1621, the same 
Orsini noted about the Catholics from the village of Dibri (in the land of Mirdita in 
Northern Albania): “Questa gente trovo tanto lontana dalla via del Cielo che 
nessuno sapeva cosa veruna della salute, le feste, le vigilie, li digiuni, benedir 
matrimonii, morir con confessione, è sepelirsi con messe e sacerdoti di ciò apresso 
loro non era memoria anzi sentendole è vedendo restavano stupidi ne altro se non 
nome di christiano havevano.”22 

In 1672, the archbishop of Durazzo, Gerardo Galata, made a distinction 
between the Catholics from the mountains and those from the flatlands, while 
complaining about “la malvagità e grandissimi danni che fanno li montagnoli (che 
sono cattivi Christiani) alle pianure (che sono buoni Christiani).”23 According to 
Galata, the mountaineers could be disciplined (“domati”) only with harsh measures 
(excommunications or ecclesiastic censures). By the term “montagnoli” Galata 
surely referred to the famous Albanian tribes living north of the Drina River in the 
sandjak of Scutari, among them the most important being the Hotti, 
Kelmendi/Climenti, Shkreli, Kastrati, Koçaj and Pulati.24 In many missionary 
sources, these tribes were considered to be completely ignorant in matters of faith. 
In 1638, the bishop of Sappa, Francesco Bianchi (Frang Bardhi), described the 
                                                            

19 Krunoslav Draganović, Izvješće apostolskog vizitatora Petra Masarechija o prilikama katol. 
naroda u Bugarskoj, Srbiji, Srijemu, Slavoniji i Bosni g. 1623 i 1624, in “Starine Jugoslavenska 
Akademija Znanosti i Umjetnosti,” XXXIX, 1938, p. 12. 

20 Ibidem, p. 46. 
21 Lorenzo Tacchella, Il cattolicesimo in Albania nei secoli XVII e XVIII (dalle visite ad 

Limina Apostolorum e dai processi concistoriali), Verona, 1984, p. 9. 
22 F. Cordignano, Geografia ecclesiastica, p. 243. 
23 Archivio della Sacra Congregazione per l’Evangelizzazzione dei Popoli (hereafter: APF), 

Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. I (1640–1672), fols. 345–
346. 

24 For a list of the Catholic Albanian tribes see Fulvio Cordignano, L’Albania attraverso 
l’opera e gli scritti di un grande missionario italiano, il P. Domenico Pasi, S.I. (1847–1914), vol. I, 
Rome, 1933, p. 124. A detailed monograph of one of the most important tribes, the Kelmendi, at Noël 
Malcolm, The Kelmendi. Notes on the Early History of a Catholic Albanian Clan, in “Südost 
Forschungen,” 59–60, 2000–2001, pp. 149–163. 
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Catholic Dukagjini as being “ignorantissimi nel culto di Dio, non san’ ne il Pater, 
ne l’Ave, n’il Credo,”25 opinion also shared by the Franciscan missionary 
Cherubino da Val di Bono, who noted in a letter from the same year that the 
ignorance and lack of civilization of the Catholic Albanians could be compared 
only with that of the Jews in the captivity of the pharaoh.26 

The distinction between “good” and “bad” Catholics invoked by Galata in 
1672 does not appear often in the missionary sources. In 1762, Giorgio (Gjergj) 
Vladagni, the bishop of Sappa, pointed out that some of the Catholic communities 
under his spiritual authority were “più domati, più docili ed ubbidienti alla legge di 
Dio e dalla S. Chiesa Cattolica,” while others “non sono ben domati dai Turchi, ne 
dalla legge evanghelica, e però sono meno timorosi di Dio, meno ubbidienti 
(…).”27 The obedience (associated with devotion) as a key mark of a good 
Christian is probably what Archbishop Galata also had in mind a century earlier. 

In the eyes of the clergymen, fidelity towards the Roman Church and faith 
and public devotion manifested when attending church and receiving the 
sacraments were key identification marks for good Christians. In 1641, Francesco 
Bianchi noted about his flock: “Tutti questi fedeli sono devotissimi ed unitissimi 
alla fede Apostolica Romana.”28 Almost a century later, in 1737, the apostolic vicar 
in Bosnia, Matteo (Matija) Delivić, referred in similar terms to the Bosnian 
Catholics: “il popolo stesso isperimentando simili favori, sempre più fedele nella 
Religione Cattolica e più accesso nella divozione si mostra et esercita.” 
Particularizing the community from Jajce (Southern Serbia), who lived together 
with Muslim and Orthodox, Delivić wrote: “Questo si che è un popolo benedetto 
dal Signore perche framisccato colli Turchi e scismatici e pure fedele alla chiesa 
Romana e pure d’ottimi costumi.”29 

The moral quality of everyday behavior is even less mentioned as an 
identification mark, although many sources, as we will see later, describe in detail 
the “abusi” committed by the Catholic inhabitants from the area. In 1758, Simone 
Dodmasei, alumnus of the Collegium Urbanum in Rome and parish priest in 
Barbullusci (Northern Albania), wrote about his 1,600 parishioners: “sono 
solamente christiani di nome ma non di opere, per esser libertini, ladri ed 
                                                            

25 Relacione mbi gjendjen e shqipërisë veriore e të mesme në shekullin XVII, ed. by Injac 
Zamputi, vol. II, Tirana, 1965, p. 157. 

26 Ibidem, p. 118. 
27 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 10, 

fol. 335v. The bishop referred to the problem of ecclesiastic properties usurped by the Ottomans and 
then acquired by the local Catholics, pointing out that while most of them agreed to return the 
properties, some of them refused to comply with the requests of the bishop. 

28 L. Tacchella, op. cit., p. 33. 
29 Julijan Jelenić, Spomenici kulturnoga rada bosanskih franjevaca Bosne Srebreničke / 

Documenta res gestas Fratrum Minorum Provinciae Bosnae Argentinae ab an. 1699–1835 
spectantia, Mostar, 1927, pp. 45, 51. 
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omicidarii.”30 However, despite their ignorance or sinful way of life, unless they 
were excommunicated, they were still referred to as “Christians” by the 
missionaries and the “name of Christian” continued to be their most important 
identification mark, even for the alumni of the Propaganda, educated in a post-
Tridentine environment. As we will see later, the particular case of the crypto-
Christians from Albania and Epirus significantly challenged this kind of identification. 

The above examples, although not exhaustive in their typology, are 
significant for the majority of the sources used in our study. They show that the 
“social image” of the Catholics (to borrow the concept proposed by Avanza and 
Laferté) is formed mainly by combining confessional and “cultural” elements: 
knowledge of the basic Catholic theology and the overall civilizing level of the 
local populations are the main criteria of identification. To no surprise, this fits 
perfectly into the well-known post-Tridentine and pre-modern model used by the 
Roman Curia to describe the world beyond the borders of its center. We can also 
detect differences between the seventeenth and eighteenth centuries within this 
model, also applicable outside the Balkan area: while in the 1600s the sources 
insist more on the theological knowledge, in the 1700s the accent is transferred on 
the moral values and social behaviors as defining elements of the true Christians. 
Of course, this assumption needs to be taken in relative terms; nevertheless, this 
evolution is by all means detectable. 

One may ask why we did not take into account the social, economic and 
juridical factors, detailed in the relevant sources, when describing the status of the 
Catholics in the pre-modern Ottoman Balkans. The reason is simple: we will 
discuss them when approaching the issue of “fluid identity” as most sources tend to 
link them directly to the reflux of Catholicism in the area. Also, ethnicity does not 
represent a strong defining element: to our knowledge, no ecclesiastic source 
makes any comparison, for example, between Albanian and Bosnian Catholics. We 
have found only one occurrence when Catholicism is clearly linked with ethnicity, 
namely an anonymous report drafted sometime in the 1660s, which referred to the 
situation in Serbia: the report mentions that in Serbia the Catholic faith is named 
“la fede Albanese” due to the fact that all the Catholics in this region (i.e. 
nowadays Kosovo) were Albanians.31 The fears manifested by the archbishop of 
Antivari, Vincentius (Vičko) Zmajević, in 1702 about the “inconstancy” of the 
Albanian nation towards the Catholic faith reflects, in our opinion, a widespread 

                                                            
30 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 10, fol. 723. 
31 Le missioni cattoliche nei Balcani durante la guerra di Candia (1645–1669), ed. by Marko 

Jačov, vol. I, Vatican, 1992, p. 202. The Albanians from Serbia are described as stubbornly opposing 
any attempt at Islamization: “un buon Albanese non può esser un buon Turcho.” – Ibidem, p. 204. 
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perception among the Croatian speaking clergymen and could also be seen as 
valorizing the alleged “constancy” of the Dalmatian (Croatian) Catholics.32 

 
2. “FLUID” IDENTITIES OF THE CATHOLICS IN THE WESTERN 
BALKANS IN RELATION TO ISLAM: A TENTATIVE TYPOLOGY 

 
In this second part of our study we are going to analyze in which context one 

can speak about fluid identities regarding the interaction of Catholics with 
Muslims. For a clearer image of our argument, we decided to address three 
problems: religious syncretism, the relations between Christians and Muslims in 
juridical and social terms and the problem of conversion and simulation of faith 
(crypto-Christianity). Although ambitious at first sight, our approach will try to use 
the most significant elements that can help to describe what “fluid identity” really 
means and how it can be instrumentalized in order to understand the nature of the 
relations of the Catholic communities with Islam as dominant religion and 
community in the Western Balkans. 

 
2.A. RELIGIOUS SYNCRETISM OR MIXING CHRISTIANITY AND ISLAM 

 
In her recently published work on conversions, Tijana Krstić critically 

discusses the use of the term syncretism in relation to the religious landscape of the 
early Modern Ottoman Empire. She argues that historians tend to leave behind the 
tension and conflict which are inherently present when two similar religions, like 
Christianity and Islam, meet and coexist. Starting from Richard Bulliet’s 
assumption, Krstić supports the idea that in many cases the similarities, often 
melted into syncretic forms, do not always lead to harmonious and peaceful 
coexistence: on the contrary, more often than not syncretism produced competition, 
hostility and even religiously motivated violence.33 For Krstić, syncretism is always 
accompanied by anti-syncretism inasmuch as sameness always stimulates the need 
for differentiation.  

Similarly, the anthropologist Robert Hayden, asked whether religious 
syncretism is a manifestation of tolerance or a manifestation of competition 
                                                            

32 Zmajević’s words: “per esser la natione Albanese molto povera, inconstante e sfrenatamente 
propensa all’amor del denaro somministra motivi di maggior trepidatione nell’avenire.” – Quellen 
und Materialen zur albanischen Geschichte im 17. und 18. Jahrhundert, ed. by Peter Bartl, vol. I, 
Wiesbaden-Munich, 1975, p. 45. The archbishop of Skopje, Mattheus Masarecchi (Matija Mazarek), 
in function between 1758–1807, originating from a wealthy Albanian Catholic family from Prizren, 
became a harsh critic of the Albanian Catholic immigrants, attitude explained by Noël Malcolm 
(Kosovo, pp. 171–172) through his “slavization.” 

33 Tijana Krstić, Contested Conversions to Islam. Narratives of Religious Change in the Early 
Modern Ottoman Empire, Stanford CA, 2011, pp. 14, 179: “Richard Bulliet recently raised the 
question of whether sameness is not an equally productive source of conflict as difference.” 
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between various religious groups, after analyzing in comparison the impact of 
Islamization in India and the Balkans, argued that the second option is more likely 
to be the right answer.34 Hayden proposed the replacement of the term syncretism 
with that of competitive sharing, which also includes the idea of tension and 
conflict produced by the tendency of each group to mark their differences from the 
“competitive” groups. As Hayden pointed out “to say that identities are ‘fluid’ or 
changeable does not mean that distinctions between groups are easily removed, and 
that there has been sharing of a saint and his site for many years does not imply 
that the divisions perceived today were not perceived earlier.”35  

The existence of these divisions between “competitive” religions such as 
Christianity and Islam is also brought to attention by Noël Malcolm in his analysis 
concerning crypto-Christianity in the Ottoman Balkans.36 Referring to the more 
recent historiography regarding the relations between Christianity and Islam in the 
Balkans, Malcolm noted that, although it is a positive fact that previous 
nationalistic interpretations sank into shadow, other risks in understanding the 
reality emerged: “some key distinctions may get lost or blurred in this new, 
complex, mixed-up, parti-coloured world of Ottoman religion, in which everything 
seems to have been merging into everything else in a sort of warm syncretist 
soup.”37 Malcolm needs clearer distinctions in order to understand the religious 
landscape of the Ottoman Balkans and crypto-Christianity in particular; thus, he 
uses three concepts (understood as factors): social coexistence, religious 
syncretism and “theological equivalentism.”38 Although between the last two the 
differences are very slight, these concepts will also be used in our analysis 
regarding the fluid identities.  

In discussing religious syncretism, we will not insist on the variety of 
manifestations and practices which were common to Catholics and Muslims 
throughout the Ottoman world in the seventeenth and eighteenth centuries. We will 
cite here only the most important. Hasluck’s classical work describes in detail the 
rituals related to curing various illnesses and also the sharing of sanctuaries or their 
transference from Christianity to Islam.39 Bernard Heyberger analyzes religious 
syncretism in the Near East under the Ottoman rule.40 Paul Henri Stahl discusses 

                                                            
34 Robert M. Hayden, Antagonistic Tolerance. Competitive Sharing of Religious Sites in South 

Asia and the Balkans, in “Current Anthropology,” 43, 2002, no. 2, p. 207. 
35 Ibidem, p. 207. 
36 Noël Malcolm, Crypto-Christianity and Religious Amphibianism in the Ottoman Balkans. 

The Case of Kosovo, in Religious Quest and National Identity in the Balkans, ed. by Harry Norris, 
Muriel Heppell, Celia Hawkesworth, London, 2001, pp. 91–110. 

37 Ibidem, p. 92. 
38 Malcolm used them to differentiate between various forms of religious amphibianism (also 

named “religious camouflage”) and crypto-Christianity. 
39 F.W. Hasluck, Christianity and Islam under the Sultans, vol. I, Oxford, 1929, passim. 
40 Bernard Heyberger, Les chrétiens du Proche Orient au temps de la Reforme catholique 

(Syrie, Liban, Palestine, XVII–XVIII siècle), Rome, 1994, pp. 155–166. 
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more thoroughly the pre-Christian and pre-Islamic roots of religious syncretism 
and the social practices in the Ottoman Balkans.41 In general, the relevant 
historiography seems to share Malcolm’s opinion according to which the religious 
“symbiosis” was very much favored not only by the similarities between the two 
religions, but also by the magic conception of religion shared by the people in the 
Balkans.42 

Let us make the sources speak once again. In one of his detailed relations 
regarding the Catholicism in Albania, missionary Cherubino da Val di Bono noted 
that the Catholics living together with the Muslims “molte cose imparano dalli 
infedeli.”43 What are the things learned by the Catholics? Cherubino made a long 
list in which he mixed religious and social practices and beliefs: the Christians 
feasted on Friday (called “Santa Veneranda”), the holy day of the Muslims, “con 
infinite superstitioni”44; both Christians and Muslims believed in the curing power 
of the prayers uttered by the priests or imams; all believed that God blessed the rich 
and healthy ones unlike those poor and sick; some Christians believed that if they 
washed themselves everyday (like the Muslims before entering the mosque) and 
refrained from certain things they could obtain redemption; they also believed that 
those Muslims who were generous and did good things did not go to hell; all 
believed that God created as many religions as languages (peoples) and each one 
could ensure redemption for its adepts; the classification of sins is radically 
different from that of the Church – both Christians and Muslims tended to consider 
that minor sins (like fasting) were in fact the gravest, while sexual transgressions, 
drunkenness or even murder were thought of lesser importance in the economy of 
redemption.45 

In another report issued earlier in 1637, Cherubino noted that upon arriving 
in the parish of Gjakova (in nowadays Kosovo) he was welcomed by a family with 
the words: “Come on, Fathers: in our house we have Catholicism, Islam and 
Orthodoxy.”46 The missionary could not refrain his shock seeing such an example 
of religious cohabitation: “They seem to glory in this diversity of religions as if 
they were wiser than the other people of this world.” 

In 1642, missionary Bernardino Romano noted that the Catholics from the 
parish of Gruda (Macedonia) believed that Jesus and Muhammad were one and the 
same person and each people had its own faith.47 
                                                            

41 Paul Henri Stahl, Chrétiens et musulmans balkaniques. Adversités et croyances communes: 
quelques notes, in “Revue des études sud-est européennes,” XLIV, 2006, nos. 1–4, pp. 291–320. 

42 N. Malcolm, Kosovo, p. 168. 
43 Relacione, ed. by I. Zamputi, vol. II, p. 112. 
44 Cherubino added that some Christians believed that Friday was more important than 

Sunday. 
45 Relacione, ed. by I. Zamputi, vol. II, pp. 112–114. 
46 Apud N. Malcolm, Crypto-Christianity, p. 93. 
47 Spisi Kongregacije za Propagandu Vere u Rimu o Srbima / Les documents de la Sacrée 

Congrégation de Propaganda Fide à Rome concernant les Serbes, vol. I (1622–1644), ed. by Marko 
Jačov, Belgrade, 1986, p. 592. 
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During our research, we came across very few sources referring in detail to 
the common religious beliefs and practices shared by Catholics and Muslims from 
the Balkans. The report written in 1610 by Marino Bizzi, the archbishop of 
Antivari (Relazione della visita fatta da me, Marino Bizzi, Arcivescovo d’Antivari, 
nelle parti della Turchia, Antivari, Albania e Servia. Alla Santità di Nostro Signore 
Papa Paolo Quinto48), mentions only the baptism illegally administered by the 
Catholic priests in Albania to the newborn children of Muslims, Bizzi himself 
being pressed to perform it.49 In 1641, Bishop Francesco Bianchi explained that the 
Muslims sometimes forced the priests to baptize their children “non perché 
diventino cristiani, ma per eliminare il cattivo odore, perché i bambini turchi 
puzzano, e perché non vengano rapiti dalle bestie.”50 This curious custom – with 
clear magic significance – is described in many other seventeenth- and eighteenth-
century missionary accounts both for Albania and for Bosnia and it would be futile 
to make a list of all documented occurrences.  

Other sources mention the practice of sharing religious feasts and worship 
places. According to Cherubino, many Catholics used to consider Friday a holiday; 
in their turn, many Muslims observed Christian holidays (the Assumption of Virgin 
Mary, Saint Ann, Saint Procopius,51 Saint Nicholas, Saint George52) and frequented 
Christian holy sites such as the mountain near Prizren53 or the church of the 
Franciscan convent from Olovo.54 Paul Stahl gives some details on the Muslim 
religious sites frequented by Christians such as the tékés (erected by mystic orders 
of dervishes), mountains or caves (such as the cave from Croja in Albania). Many 
of these sites were previously Christian sanctuaries, later turned into Muslim places 
of veneration (a process called by Hasluck “transference”). 
                                                            

48 Franjo Rački, Izvještaj barskoga nadbiskupa Marina Bizzia o svojem putovanju god. 1610 
po Arbanskoj i Staroj Srbiji, in “Starine Jugoslavenska Akademija Znanosti i Umjetnosti,” XX, 1888, 
pp. 50–156. 

49 From Bizzi’s report: “Essendo in quei paesi l’usanza di quasi tutti Turchi di far battezzar le 
loro creature, seben e contro gli instituti della lor setta: perche credono ch’essendo battezzatti, li 
fatuchieri cilupi non posono nocerli, oltrache si libertino da certo natural fettore della vita, alquale 
sono sottoposti i Turchi.” – Ibidem, p. 67. 

50 L. Tacchella, op. cit., p. 33. 
51 F.W. Hasluck, op. cit., vol. I, p. 71, footnote 1. 
52 P.H. Stahl, op. cit., pp. 302–303. 
53 See, for example, the relation given by missionary Gregorius Masarecchi in 1647 – Le 

missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. I, p. 156. In 1681, the 
archbishop of Skopje, Pietro Bogdani, described in detail the feast of the Assumption of Virgin Mary, 
which took place on the mountain called Paštrik, lasted for two days and gathered Catholics, 
Orthodox and Muslims together (around 1,000 people) – see N. Malcolm, Crypto-Christianity, p. 93. 

54 See, for example, the report drafted in 1626 by Athanasius Georgiceo for the emperor 
Ferdinand II regarding the Catholicism in Bosnia in István György Tóth, A Spy’s Report about 
Turkish Occupied Hungary and Bosnia in 1626. The Journey of the Dalmatian Humanist Athanasio 
Georgiceo, in “Acta Orientalia Academiae Scientiarum Hungaricae,” 51, 1998, nos. 1–2, pp. 185–
218. The report contains several examples of miracles associated with the icon of Virgin Mary kept in 
the church of the convent, also venerated by the Muslims. 
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As already mentioned, most ecclesiastic sources do not provide details 
regarding religious syncretism between Catholics and Muslims, resorting to 
generalizations. In 1669, Pietro (Pjetër) Bogdani, at that time bishop of Scutari, 
complained about the spiritual “darkness” in which the Catholics from his diocese 
fell due to their coexistence with Muslims and Orthodox: “né altro antidoto posso 
vedere per la estirpatione delle inconvenienze e vitij [our emphasis] che han’preso 
tanto piede, che una dilucidatione della verità col fare vedere al Popolo christiano 
le tenebre delle menzogne [our emphasis] nelle quali è constituito per la continua 
prattica che hanno in una Babilonia di sette, massime de Turchi et scismatici.”55 
The archbishop of Durazzo, Nilo Catalano, after visiting the Catholic communities 
from the region of Cimarra (Epirus) in 1693, informed the Propaganda Fide about 
the “confusion and disorder” caused by “la superstiziosa mescolanza dei Riti 
Cristiani con ceremonie di Maometto,” which governed their spiritual life and 
made the implementation of the Tridentine principles almost impossible.56 
However, the only example provided is that in many villages Christians lived 
together with Muslims, “trattenendosi in casa di loro parenti ed amici” (a reference 
to the widespread custom of taking Muslim godfathers for the baptism of their 
children). Archbishop Vincentius Zmajević, in his “Notitie universali dello stato di 
Albania e dell’operato da Monsignor Vincenzo Zmaievich, Arcivescovo di 
Antivari, Visitatore Apostolico dell’Albania,” noted about the Catholics from the 
village of Zedini that “il popolo è tutto infetto di communi errori della fede, 
vivendo con li Turchi, da Turchi, e con li Christiani, da Christiani,” while those 
from the parish of Mazzocoli “frequentano (…) le parti più interne della Turchia, 
con che acquistano li vitij di quelli infedeli. Prendono per mogli le cognate et anche 
le Turche, tenuti perciò professare la loro setta, e queste sono cause principali delle 
loro prevaricatione.”57 The “vices” and “errors” are not detailed (with the exception 
of mixed marriages), but the archbishop underlined that the mere coexistence with 
Muslims could not remain without consequences. 

In most cases, these consequences (referred to in the language of the 
missionary clergy as “abusi,” “vitii,” “errori” or “menzogne”) seem to have 
actually been forms of creating common social networks mainly through kinship 
(marriages, baptism sponsorships) and other types of social connections. The 
religious syncretism becomes evident only when religious beliefs that tend to 

                                                            
55 Odette Marquet, Pjetër Bogdani. Lethra dhe dokumente nga Arkivi i Kongregatës “De 

Propaganda Fide” si dhe nga Arkivat Sekrete të Vatikanit, Shkodër, 1997, p. 223. However, none of 
Bogdani’s letters sent to the Propaganda Fide particularizes the negative effects of the coexistence 
between Catholics and Muslims. 

56 Nilo Borgia, I monaci basiliani d’Italia in Albania. Appunti di storia missionaria. Secoli 
XVI–XVIII, vol. II, Rome, 1942, p. 46. 

57 Quellen und Materialen, ed. by P. Bartl, vol. II, 1979, p. 113. 
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partially assimilate the dogmas of the concurrent religions (what Malcolm termed 
“theological equivalentism”) are explicitly mentioned. Only when such 
equivalences were made in the mind of a Christian (and they are not necessarily the 
product of the so-called “popular religion”), we can suppose that a space for 
questioning one’s religious identity may have been created and the option for 
conversion was inwardly negotiated. On the other hand, in our opinion, sharing 
common rituals and frequenting common religious sites does not necessarily mean 
mixing (or perhaps “fluidizing”) religious identities; on the contrary, following 
Hayden’s conclusions, more often these identities seem to have been rather 
reaffirmed in such circumstances.  

 
2.B. LIVING TOGETHER: CATHOLIC IDENTITY  

AND THE COEXISTENCE WITH MUSLIMS 
 
A missionary report from the nineteenth century describing the status of 

Catholicism in Northern Albania noted about the community from the village of 
Luria (in the land of the Mirdita tribe): “Il guaio di Luria sta nell’ibridismo 
religioso [our emphasis]: nè i musulmani, nè i cattolici sono schiettamente tali, ma 
gli uni e gli altri come vivono insieme e son in parentela cosi che in una sola 
famiglia spesso si dà luogo a promiscuità di religione e come hano comuni 
gl’interesi e gli usi sociali, cosi hano comuni le idee, o meglio certe idee, 
sentimenti e pratiche religiose.”58 

The text is unusually rich in inferences regarding the impact of the 
coexistence of different religious affiliations in the same social space (family, 
neighborhood, village, etc.). The religious “hybridism” is generated – or can be 
generated – by sharing common social roles and interests and the best example is 
represented by mixed families, in which Catholics and Muslims lived under the 
same roof. This reality, widespread in the Balkan areas, especially in Bosnia and 
Albania,59 constantly appears in the correspondence carried between the local 
clergymen and the Roman Curia, and a brief survey of the most significant pieces 
will shed light on the way the coexistence between Catholics and Muslims was 
approached. 

In his report from 1610, Archbishop Marino Bizzi informed the papacy that 
he decided to issue a decree forbidding both those parents who gave their daughters 
as wives to Muslims and the women themselves to have access to sacraments, 
underlining that this custom was not considered as a sinful act among the Catholics 
from Antivari, given the Turkish dominance: “E quei miseri hanno fermata la 

                                                            
58 Apud Peter Bartl, Kryptochristentum und Formen des religiosen Synkretismus in Albanien, 

in Grazer und Münchener balkanologische Studien, Munich, 1967, pp. 121–122. 
59 The apostolic administrator Pietro Masarecchi estimated in 1625 that, unlike in Bosnia and 

Albania, mixed marriages were almost inexistent in Serbia, Hungary and Bulgaria – K. Draganović, 
op. cit., p. 14. 
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conscienza in creder di non peccar per simil concubinato per esser i Turchi signori 
del paese, e che però non si possa ne deva far altro, che obedirli quando 
comandano qualsivoglia cosa.”60 

In 1637, the bishop of Sappa, Francesco Bianchi, estimated that almost all the 
Muslims from his diocese had Christian wives, some of them kidnapped from their 
families, others practically sold by their parents or by the leaders of the local clans 
or tribes (usually called voivodes).61 In another relation from 1641, the same 
Bianchi mentioned that, confronted with the refusal of the bishop to accept them at 
sacraments, these women used to invoke their ignorance regarding the sinfulness of 
getting married to Muslims.62  

In 1645, missionary Gregorio Romano referred in his relation to mixed 
families, also including the custom of taking Muslim sponsors at baptism and 
participating in Muslim funerals: “sono molte case nelle quali sono e Turchi e 
christiani mistigati essendo o padre o il figlio Turco e li altri christiani, over uno di 
quelli Turco, che fanno li parenti christiani. Fanno tutte quelle cerimonie, che usa il 
Turco per sotterarlo et altro etc.: come dare elemosine per quelli anime et lo fanno 
con tutta carità et beneditione come se fosse stato un uomo christiano; quello e 
morto et ci vanno indiferemente a mangiare christiani e Turchi per l’anima di quel 
Turco. Et quando magiano dicono questo bevemo et mangiamo sia per anima di 
quello è morto hoggi et per il quale si è fatto questo mangiare. Che peccato faccino 
li parenti e quelli christiani che ci vanno, essendoche si scusano dicendo che se non 
lo fanno il Turco gli farebbe gran danno, ma che loro sanno benissimo che l’anima 
di quel morto è andata all’Inferno, et che solo lo fanno per paura et per mostrare 
dolere per la perdita di quel morto.”63  

Missionary Gregorio Masarecchi observed in 1647 that the Muslims from 
Prizren (most of them former Christians) preferred to take Christian wives, 
“dicendo che non si smorzi in casa mia il nome di Christiano.”64 Masarecchi 
complained that he was beaten several times by the Muslim husbands of those 
Catholic women to whom he had refused the sacraments. The same problem was 
mentioned by the bishop of Alessio, Domenico Bubić, in 1679.65 

In 1671, the archbishop of Antivari, Andrea (Andrija) Zmajević, expressed 
his worries about the fact that around 100 Catholic servants working in the houses 
of rich Muslims from the town of Antivari were in danger of losing their faith 
                                                            

60 F. Rački, op. cit., p. 108. 
61 Relacione, ed. by I. Zamputi, vol. II, p. 83. 
62 L. Tacchella, op. cit., p. 33: “scusandosi di aver ignorato essere contro la legge di Dio 

prendere i turchi in marito.” 
63 Karlo Horvat, Novi historijski prilozi za povijest Albanije iz rimskih arhiva, in “Vjesnik kr. 

Hrvatsko-Slavonsko-Dalmatinskog zemaljskog arkiva,” 12, 1910, p. 179. 
64 Le missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. I, p. 152. 
65 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 3, fol. 304. 

Bubić confessed that he had to allow several times the priests to accept such women at sacraments, 
motivating that these people were of “low condition.” 
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because of cohabiting with their masters: “sopra li quali è necessario haver gran 
vigilanza, onde nella continua prattica con Turchi, non si perdan malamente col 
essempio d’altri rinegati.”66 In 1693, Archbishop Nilo Catalano found in the areas 
near Cimarra many mixed communities of Catholics and Muslims, where the social 
relations were so closed that “li Christiani mandino qui [in the Muslim 
communities] li loro figli alla scuola per imparare, trattenendosi in casa di loro 
parenti ed amici.”67 

In the eighteenth century, mixed marriages seem to have lost much of their 
support in the Catholic communities. In 1756, according to the archbishop of 
Durazzo, Niccolo (Nikoll) Radovani, mixed marriages had become very rare in the 
diocese of Corbino and, when they occurred, usually produced public scandal; 
Radovani added that Catholics were more reluctant to allow their daughters to 
marry Muslims than before.68 Antonio Crijesesi, the bishop of Alessio, confirmed a 
similar situation in his diocese, affirming even that this “abuse” had been almost 
completely wiped out. He also mentioned that those rare cases appeared in three 
situations: a) through contracts concluded between families to avoid blood 
shedding for revenge; b) when the women were sold as slaves to Muslims; c) when 
the marriage contract had been concluded before the conversion of the woman’s 
family from Islam to Catholicism.69 

On the other hand, in the diocese of Scutari, especially in the mountainous 
areas, mixed marriages remained widely spread after 1700, according to Bishop 
Paolo Campsi.70 Like Campsi, Alessandro Bianchi, the capitulary vicar of the 
diocese of Alessio, remarked that the abuse of giving their female relatives to their 
Muslim neighbors was widespread among the mountaineers from Albania. Not all 
of these women became official wives: some of them were given “con patto di 
riaverle doppo qualche prefisso tempo di servitù,” while others were simply sold as 
slaves “per motivo tanto della penuria come più anche del non contentarsi di 
essa.”71 

The last source we will quote here, Luigi Maria da Roma, the apostolic 
prefect of the Franciscan mission from the bishopric of Pulati, remarked in a letter 
from 1769 that in the parish of Blaqia the Catholic community “viva un poco 
libertino, pratticando ogni giorno con Maomettani e con Rinegati”; moreover, 
many Catholic families from villages like Scialla, Palci, Nikagni or Marturi 
contracted kinship with Muslims through mixed marriages, merely for social 
                                                            

66 Le missioni cattoliche nei Balcani tra le due grandi guerre: Candia (1645–1669), Vienna e 
Morea (1683–1699), ed. by Marko Jačov, Vatican, 1998, p. 158. 

67 N. Borgia, op. cit., p. 48. 
68 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 10, fol. 473. 
69 Ibidem, fols. 478–479 – letter issued on 9 July 1756. Crijesesi mentioned that the Catholic 

women married to Muslims could preserve their faith, without being able to convert their husbands. 
70 Ibidem, fol. 475. 
71 Ibidem, vol. 12, fol. 163. 
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practical purposes: “intanto le diamo a quelli, solo per avere un amico in strada, 
acciò in occasione o di annata cattiva, o di altro nostro bisogno, possiamo aver 
l’alloggio, essere accompagnati e proveduti.”72 

All the above references can be identified in many other ecclesiastical 
sources regarding the Western Balkans. The cases of coexistence evoked here are 
dominated by mixed families formed mainly by Catholic women and Muslim men 
(the sources mention rare cases when Catholic men married Muslim women, but 
usually such marriages led to the conversion of the latter to Catholicism73). Such 
families formed a bi-confessional environment where the two religions were, we 
may say, intimately close and the religious identities of the partners could be – and 
even were – altered at least socially. As we have seen from the example provided 
by Gregorio Romano in 1645, the kinship thus created between Muslim and 
Christian families implied obligations such as participating in Muslim funerals or 
in feasts and banquets organized by the Muslim relatives for the remembrance of 
their beloved ones who had passed away. Romano mentioned that at such feasts 
(especially those organized by wealthy and influential Muslim families) even 
Catholic priests from the local community participated.74 Common feasts were not 
organized only by Muslims; in fact, some sources refer to the bad custom of many 
Catholics – especially from Albania – to offer free meals for three days for any 
stranger (including Muslims) entering their house on the occasion of important 
holidays, a ritualistic socialization that did not take into consideration the religious 
differences and which affected to a significant degree the family resources.75 

Returning to the issue of mixed marriages, one can notice that most sources 
refer to them as being in contradiction with the ecclesiastic canons (especially 
those approved by the Council of Trent). “Disparitas cultus” made impossible the 
confirmation of such marriages by the Church, thus, canonically, the Catholic 
                                                            

72 Ibidem, fol. 558. The missionary mentioned that those villages did not have Muslim houses, 
but they were situated near Muslim villages. 

73 According to the sharia law, marriages between Muslim women and non-Muslim men were 
strictly forbidden. However, such cases occurred in remote areas, like the mountains from Northern 
Albania or Epirus, superficially controlled by the Ottomans. 

74 Sometimes, such feasts were organized during Catholic fasting periods, which the Catholic 
participants had to break by eating meat in order not to offend the host.  

75 In a letter from December 1681, Giorgio Vladagni, the bishop of Alessio, detailed for the 
cardinals of the Propaganda the motives of his decree forbidding the celebration of holidays 
“all’usanza antica,” that is with three days of feasts. Vladagni opined that such feasts (which many 
Turks took advantage of, eating and drinking for free as much as they could) were one of the main 
reasons for conversion to Islam: many Catholic families became poor because of this expensive 
custom, thus being tempted to apostatize to get exemption from taxes. Vladagni decided to 
excommunicate any Catholic allowing strangers (particularly Muslims) to take part in their feasts – 
Albania Sacra. Geistliche Visitationsberichte aus Albanien, vol. I Diözese Alessio, ed. by Peter Bartl, 
Wiesbaden, 2007, pp. 131–135. 
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partners (in most cases, women) were considered as living in concubinage. As a 
consequence of their sin, they were forbidden to take part in the Holy 
Sacraments76; however, this interdiction was inconstantly applied, even after the 
“National” Albanian Council from 1703 reinforced it in clear terms77; later, Pope 
Benedict XIV issued the encyclicals Inter omnigenas (1744) and Quod 
provinciales (1754), which allowed some minor exceptions.78 This happened 
mainly due to the particular nature of the relations between the local priests and the 
Ottoman authorities and Muslim communities.79 Sometimes, the sources also 
underline that these women tried hard to convince the more inflexible priests to 
allow them at sacraments, either invoking their ignorance and powerlessness in 
front of the social constraints, or threatening that they would convert to Islam or 
even commit suicide. Such is the case of a Christian wife from the town of Sappa, 
who in 1610 sought with despair the spiritual comfort of the Catholic sacraments, 
refused by Archbishop Bizzi. The desperation of the woman was underlined by 
expressions such as “era la più infelice e disperata di quei paesi” or “essend’ella in 
tale stato di confusione, che se non veniva consolata da qualche parte dubitava di 
ridursi à tale, ne hauria causata la morte à se stessa per non viver nella miseria nella 
quale vivea.”80 Other women succeeded in taking the difficult decision of leaving 
their Muslim husband in order to save their soul. In 1659, Domenico Bubić 
mentioned the case of Angelina Boris from Antivari (“principal gentildonna di 
quella Città”), wife of a renegade Christian, who decided to divorce her husband 
and take her sons with her to avoid their (forced) conversion to Islam: “risoluta 
d’abbandonare il marito per salvare l’anima sua e suoi filioli.”81 

Such personal dramas shed light on the difficult choices faced by many 
Catholics living in mixed families, even if many other accounts suggest that living 
                                                            

76 According to the decision taken by the Propaganda Fide in September 1671 (following some 
dubia signaled by missionaries active in the Western Balkans), the wives of Muslims could be 
accepted at sacraments only in the case when the marriage had been concluded before the apostasy of 
the husband – see APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 1, 
fols. 276–277. 

77 See Concilium Albanum provinciale sive nationale habitum anno MDCCIII. Clemente XI 
pont. max. Albano. Editio secunda posteriorum constitutionum apostolicarum ad Epiri ecclesias 
spectantium appendice ditata, Rome, 1868, pp. 47–50 (Chapter IX, De eliminandis illicitae 
coniunctionis abusibus). 

78 See the texts published in Bullarium Sacrae Congregationis de Propaganda Fide, ed. by 
Anton van der Lingen, vol. III, Rome, 1840, pp. 106–114 and 146–159. 

79 As we have seen, in some cases the priests were forced by the Muslim husbands to accept 
their Catholic wives at sacraments. However, after 1703, the sources visibly underline the increasing 
intransigence of the parish clergy regarding this issue. 

80 F. Rački, op. cit., pp. 91–92. 
81 Le missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. II, pp. 91–92. The 

family name of the woman is similar to Borisi (or Borisci), a Catholic noble family from Antivari, 
who, according to Archbishop Vincentius Zmajević, was the only one remaining within the walls of 
the city in 1700. – Quellen und Materialen, ed. by P. Bartl, vol. II, p. 17. 
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together did not necessarily mean opting for a religion or another.82 On the other 
hand, cases when Muslim husbands threatened and even obliged Catholic priests to 
accept their wives at sacraments could hide the spectrum of their forced conversion 
if the sacraments were refused and the Propaganda received many such warnings 
from its missionaries. Of course, it might also be the case that those Muslim 
husbands who were renegade Christians wished to keep at least their wives under 
the protection of the Roman Church.  

In the age of the neo-martyrs, accounts of exemplary cases of Christian 
resistance against the dominant “barbarous” Islam also include women pressured to 
marry Muslims and to convert to Islam. In 1721 “seniores et kenezii Catholicae 
plebis pauperculae” from Jajce described in the form of a true story of a saint the 
long and painful torments suffered two years earlier by Lucia, a young girl.83 Few 
days before marrying a young Catholic, Elias, Lucia was handed over to the kadi 
from Jajce by several Muslims, who accused her relatives and friends and the 
parish priest Ludovic Ivacić of allegedly preventing her from converting to Islam 
by forcibly marrying her to a Catholic. The mullah ordered the imprisonment of the 
accused, while the young girl was sent to a harem, where she remained for four 
days. Despite the efforts of the other Muslim women in the seraglio,84 Lucia 
refused to convert; she even resisted a 72-day imprisonment in Travnik, ordered by 
the pasha of Bosnia himself. Finally, the pasha, being paid 30 talers by the 
Catholics from the town, decided to release her, not without previously tempting 
her in vain with the potential social and material benefits of converting to Islam 
(silk garments, gold and a young husband from his own guard).  

Especially in the eighteenth-century missionary reports, there are several 
mentions about similar practices: Catholic girls forced – more or less successfully – 
                                                            

82 Bernard Heyberger (op. cit., p. 235) underlined this ambiguity regarding the status of 
Christian women in the Near East during the seventeenth and eighteenth centuries, stressing that in 
many cases the women were forced to adopt the religion of their husband. 

83 Julijan Jelenić, Izvori za kulturnu povjest bosanskih franjevaca, in “Glasnik Zemaljskog 
muzeja Bosne i Hercegovine,” 24, 1912, pp. 459–463, testimony issued in Splijt on 23 February 
1721. 

84 We will quote from the document the description of Lucia’s passiones suffered in the 
Muslim seraglio: “Puellam vero in Gyneceo a Turcis foeminis variis modis cruciari, quatenus Christo 
quo cicius renunciaret et Mahumeto adhaereret; quae, veluti daemones infernales, per dies quatuor et 
noctes, non cessaverunt pauperculam Luciam variis modis divexare, primo obsecrationibus et 
promissis, deinde martyrizationibus apud sexum foemineum inaudita barbarie excruciabant die 
noctuque, aliae pauperculam virginem cedebant, aliae forcipibus carnes eius vellicabant, aliae capillos 
extirpantes collaphizabant, aliae crinae eius more foeminarum Turcicarum rubro colore vi 
transformare conabantur, per pollices pedum et manuum ligata atque at trabem sepius appensa crudele 
martyrium libenter pro Christo diu sustinuit; tandem victrix è trabe deposita, cum non haberet cultrum 
aut forfices, invento turcico gladio in eadem domo, et clam arepto capitis sui crines amputavit, timens 
Turcicas mulieres ad ultimum ne eos decolorarent more suo, cum color ille in foeminis Mahumetanae 
sectae sit signum distinctivum.” – Ibidem, p. 462. 
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to convert to Islam following such accusations, which were leveled mainly at their 
families and the priests. In 1771, the apostolic vicar of Bosnia, Marijan 
Bogdanović, mentioned that the parish priest from Lasva was accused of 
preventing three young girls from embracing Islam by marrying them to 
Catholics.85 These practices were denounced by the missionaries as strategies or 
pretexts used by some Muslim men in order either to get married to Christian girls 
without any hindrance from their families or simply to extort money from the 
Catholic community with the help of the Ottoman authorities. In the eighteenth 
century, such practices tended to turn into a veritable system especially in Bosnia, 
where many Muslims and mullahs forced the Catholics to pay significant sums of 
money to annul mixed marriages between Catholic girls and Muslims. In 1760, the 
provincial of the Bosnian Franciscans, Bonaventura Benić, noted: “se nasce 
qualche differenza tra cristiani e cristiani, e tra questi e li Turchi a cagione di 
qualche matrimonio, specialmente quando s’impedisce che qualche donna cristiana 
non si mariti con un Turco; deve indispensabilmente comparire al tribunale il 
guardiano, render conto del fatto, e procurare sentenza favorevole, la quale non mai 
si ottiene senza il disborzo di molto denaro.”86  

Beyond all dramatic, spiritual and emotional consequences implied, mixed 
marriages could also affect the integrity of the immobile assets of the Christian 
families, in cases when negotiations with the Muslim partners could be easily 
broken with the help of the Ottoman authorities especially in urban areas. In such 
circumstances, consanguine marriages became a preferable option as Archbishop 
Bizzi noted in 1618 in the case of the town of Antivari: “Invenit Archiepiscopus in 
Civitate Antibarensi matrimonia complurima in gradibus prohibitis contracta, quae 
declarari invalida et separari non poterant sine disipatione bonorum contrahentium, 
mulctantibus Turcis irremissibiliter Christianorum concubinatus. Neque adhuc sic 
contrahentes potuerunt induci (non obstante qualibet provisione Archiepiscopi) ad 
obtinendas a Sancta Sede Apostolica dispensationes frivolam reconciliationem sic 
contrahendi allegantes, ne sine Turcis Christiani praevenirentur in copulatione 
virginum fidelium, cum passim iam soleant barbari in eis regionibus eas sibi 

                                                            
85 M.N. Batinić, Njekoliko priloga k bosanskoj crkvenoj povjesti, in “Starine Jugoslavenska 

Akademija Znanosti i Umjetnosti,” XVII, 1885, pp. 99–101. 
86 Karlo Horvat, Novi historijski spomenici za povjest Bosne i susjednih zemalja, in “Glasnik 

Zemaljskog muzeja Bosne i Hercegovine,” 21, 1909, p. 422. Benić explains that this was one of the 
reasons for which the guardians of the Franciscan convents needed consistent financial aid. As Benić 
noted, sometimes such accusations were uttered in front of the mullah by Catholics too. The 
Franciscan Paul Dragićević, the bishop of Bosnia, mentioned in his report issued in 1762 that some 
Bosnian Catholics, when failing to marry a Catholic girl, used to take revenge on the girls’ relatives 
by bringing them to trial at the Muslim courts. The bishop referred to these practices when recalling 
the widespread custom followed by the Bosnian Catholics to kidnap young girls in order to get 
married to them often without their and their families’ consent. – J. Jelenić, Spomenici kulturnoga, 
p. 141. This custom is also mentioned by Benić in 1768. – Ibidem, p. 175. 
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copulare.”87 In general, such cases appear mainly in eighteenth-century sources 
regarding the Catholicism in Bosnia (while in Albania cases of mixed marriages 
are more abundant); these accounts underline the idea that such “abusi” (along with 
the kidnapping of young girls for concubinage or marriage) were almost the only 
cases of breaking the Church canons. 

 
2.C. NEGOTIATING ONE’S RELIGIOUS IDENTITY: CATHOLICS 
BETWEEN REAL CONVERSION AND RELIGIOUS SIMULATION 

 
In his report from 1647, missionary Gregorio Masarecchi, evaluating the 

impact of Islamization on the villages in the sandjak of Prizren, noted: “Queli che 
hanno rinegato la fede molto si pentono del error fatto, et dicono, che habbiamo 
perduto la misericordia di Dio et non haveremo mai misericordia per haver fatto 
tanto delitto d’esser rinegati, che è il peccato contro Spirito Santo. Alcuni dicono, 
et sono moltissimi, che con il cuore semo Christiani solamente habbiamo mutato il 
nome per non poter pagare li datij impostici dagli Turchi. Per questo dicono al 
Piovano: caro reverendo, venite à confessarme e comunicarme ocultamente (…).”88 

Masarecchi’s account is illustrative for the theme of this sub-chapter, which 
aims to analyze how the religious identity of the Catholics from the Western 
Balkans vacillated between two options: total conversion to Islam and its 
simulation (what is called in the relevant literature “crypto-Christianity”). The 
borderline between the two hypostases is very blurred and it is not always easy to 
see whether a renegade is crypto-Christian or not.  

Many scholars have analyzed the impact of the Ottoman administration on 
the confessional realities in the Balkans, starting from the concept of dhimmitude, 
which encoded the juridical status of non-Muslims according to the Islamic law, 
and that of religious tolerance practiced by the Ottomans towards non-Muslims.89 
For Nenad Moačanin,90 the idea of religious tolerance was essentially contained in 
the religious policy of the Porte, but primarily revealed the core policy of the 
Ottoman state in matters of religion, namely to preserve a solid and long lasting 
equilibrium between dominant Muslim communities and the other non-Muslim 
subjects, aiming to ensure the stability of the Ottoman authorities in the region. The 
                                                            

87 Spisi tajnog Vatikanskog Arhiva XVI–XVIII veka / Les actes des Archives Secrètes du 
Vatican du XVIe–XVIIIe siècle, ed. by Marko Jačov, Belgrade, 1983, p. 36. 

88 Le missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. I, p. 152. 
89 On the historical evolution and content of the dhimmitude in the Ottoman Empire and in the 

Islamic world in general, also see A. Fattal, Le statut légal des non-musulmans en pays d’Islam, 
Beirut, 1958; Benjamin Braude, Bernard Lewis, Christians and Jews in the Ottoman Empire. The 
Functioning of a Plural Society, 2 vols., New-York, London, 1982; a more controversial approach at 
Bat Ye’or, Juifs et chrétiens sous l’Islam. Les dhimmis face au défi intégriste, Paris, 1994. For the 
status of the Catholics in the Ottoman Empire see a synthesis in B. Heyberger, op. cit., pp. 39–62. 

90 Nenad Moačanin, Some Remarks on the Supposed Muslim Tolerance towards Dhimmis, in 
“Südost Forschungen,” 48, 1989, p. 213. 
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expression of this policy of equilibrium was represented by the well-known Islamic 
juridical concept of dhimmitude and, later, by the millet system. Moačanin openly 
challenges the theories stressing on the one hand the religious tolerance of the 
Ottomans towards Jews and Christians (Halil Inalcık,91 Robert Mantran92) and on 
the other their policy of forced assimilation and brutal persecutions against the non-
Muslim populations (Karl Biswanger93), proposing instead a third perspective. 
Rephrasing Moačanin’s argument, the Ottomans, being primarily interested in 
maintaining the stability of their authority all over the conquered territories 
inhabited by non-Muslim populations, used the legal status of dhimmitude as a tool 
able to combine both tolerance and intolerance in a flexible, coherent and relatively 
efficient policy. Dhimmitude had an ambivalent function: it ensured for non-
Muslims the possibility of preserving their religion and customs in exchange for 
paying the due taxes (mainly haraç and cizya) and at the same time opened the way 
for conversion and assimilation by keeping the non-Muslims in an inferior social 
and juridical status.  

Moačanin’s view was assumed by several scholars who focused on the Early 
Modern Ottoman Balkans, among them Rossitsa Gradeva94 and Anton Minkov,95 
who studied the Ottoman policies regarding the Christians in the seventeenth- and 
eighteenth-century Balkans, the case of Bulgaria being especially documented on 
the basis of Ottoman archives.96 Discussing the role and impact of the devshirmé in 
the Ottoman Balkan lands, Minkov rejected the idea that this was the major factor 
in the massive conversions of Christians to Islam after 1600. He considers that the 
social factors carried greater weight in the decision of many Christians to abandon 
their religion for Muhammad’s. In her turn, studying the Ottoman policy regarding 
the Christian churches in the Balkans, Rossitsa Gradeva stressed the importance of 
external religious manifestations in Islamic jurisprudence and pointed out that the 
Muslim domination was expressed more in the sphere of the public space than in 
the private sphere of the individuals.97 

                                                            
91 Halil Inalcık, Studies in Ottoman Social and Economic History, London, 1985. 
92 Robert Mantran, L’Empire ottoman du XVIe au XVIIIe siècle: administration, économie, 

société, London, 1984. 
93 Karl Biswanger, Untersuchungen zum Status der Nichtmuslime im Osmanichen Reich des 

16. Jahrhunderts (mit einer Neudefinition des Begriffes “dimma”), Munich, 1977. Essentially, 
Biswanger considers the status of dhimma as a non-violent version of djihad. 

94 Rossitsa Gradeva, Ottoman Policy towards the Christian Church Buildings, in “Études 
balcaniques,” XXX, 1994, no. 4, pp. 14–36. 

95 A. Minkov, op. cit., pp. 64–109 (Chapter 3: Forms, Factors and Motives of Conversion to 
Islam in the Balkans). 

96 See for example the collection Osmanski izvori za isljamizacionnite procesi na Balkanite 
(XVI–XIX v.) / Documents ottomans relatifs au processus d’islamisation dans les Balkans (XV–XIX 
siècles), ed. by M. Kalicin, E. Radusev, A. Velkov, Sofia, 1990.  

97 Bernard Heyberger (op. cit., p. 123) asserts that the Ottomans’ efforts were aimed more at 
the Islamization of the space than of the people. 
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Recently, Tijana Krstić argued for a more nuanced understanding of religious 
toleration in the pre-modern Ottoman Empire. For Krstić “tolerance and 
coexistence in the Ottoman Empire were in perpetual tension, ebbing and flowing 
depending on local, communal, or imperial politics. Withdrawal of toleration did 
not end the coexistence. On the contrary, as some scholars have argued regarding 
other pre-modern multiconfessional contexts where religious difference was 
accommodated but with discriminatory mechanisms designed to confirm the 
prerogatives of the dominant group, coexistence was predicated on periodic 
withdrawals of toleration and even open expressions of violence by the group in 
power. (…) The notion of tolerance in the Ottoman Empire is incomprehensible 
without taking into account that it was constantly negotiated from above, from 
below, and laterally.”98 

Beyond all controversies, the general conclusion is that the Islamization 
process, regarded as a part of the assimilation policy and a tool of governance 
exerted by the Ottomans, affected many Catholic communities, more vulnerable 
than the Orthodox because of the frail position of the Roman Church in this area.  

Returning to the sources on Islamization and religious simulation in the 
Balkans, we will refer here to Bizzi’s account from 1610, which narrated the pitiful 
case of a Muslim from the village of Kalevacci, formerly Christian, who asked the 
archbishop to accept him at sacraments. The Muslim motivated his request on the 
basis that his conversion was invalid as it took place while he was drunk: “alcuni 
Turchi havendolo fatto bene di soverchio, lo indussero à tanto che, mentre era fuori 
di se stesso, li haveano estorto di bocca l’assenso di renegar la fede christiana con 
farli alzar il dito verso il cielo all’uso loro.”99 Although Bizzi refused to accept the 
compromise, urging the poor man to try to find some other place where he could 
openly profess Christianity,100 he noted in doubt: “Restò costui tutto pensieroso, ne 
potei saper che risolutione habbi poi fatto doppo la mia partita”, adding afterwards 
that: “E di questi infelici, che hanno fermata la conscienza di creder, che per 
rispetti humani possano professar il maomettismo con ritener nel cuore la fede 
christiana ne sono pieni gli stati ottomani, massime in Albania, dove hanno 
apostato villagi intieri.”101 

In 1638, Francesco Bianchi found in the parishes of Spassi (Spas), Ibaleia 
(Iballë) and Pulati many Christians who abandoned their faith for Islam “e poi ne 

                                                            
98 Tijana Krstić, op. cit., pp. 147–148. 
99 F. Rački, op. cit., p. 62. 
100 “Gli feci sapere che havendo questa intentione rimediasse in altro modo per la sua salute, 

perchè non gli bastava haver nel cuore la fede christiana e professar la maometana, dicendo Christo: 
colui chie confessarà me appresso gl’huomini, confessarò ancor io lui appresso il Padre mio; e per 
questo i santi martiri hanno voluto prima perder la vita che professar altra fede che la christiana; e che 
se egli non la puo professar in Albania senza perder la vita, il mondo è grande, e la christianità 
abbraccia volontieri et agiuta, chi a lei fa ricorso in simil occasione.” – Ibidem, p. 63. 

101 Ibidem. 
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son pentiti et occultamenti [sic!] dimandano i sacramenti per non pericolare i beni e 
la vita, ritornando publicamente al pristino stato.”102 

Gregorio Masarecchi observed that for many Catholics adopting Turkish 
names was sufficient to be officially considered Muslims and thus be exempted 
from paying taxes, the main reason and purpose of their conversion: “Alcuni 
dicono, et sono moltissimi, che con il cuore semo Christiani solamente habbiamo 
mutato il nome per non poter pagare li datij impostici dagli Turchi.”103 

Andrea Zmajević found in the town of Antivari some Christian renegades 
who tried to secretly maintain their attachment to Catholicism: “Alcuni Rinegati 
nella Città stimano di conservarsi nella Santa Fede, facendo ocultamente le loro 
divotioni in casa; mà perchè nell’extrinseco mostrano d’esser Turchi e di far 
professione di quella setta frequentando le Moschee per timore c’hanno di perder la 
vita et altri beni temporali si ritrovanno in stato di dannatione.”104 The archbishop 
also mentioned the case of those Christians forcefully converted to Islam: “si 
ritrovano alcuni Christiani che presi per forza coll’imposizione del nome turchesco 
furno circoncisi et in tal maniera dichiarati Turchi. Questi hora se bene di nascosti 
professan la religion Christiana, facendo ciò che deve fare ogni fedele, e 
s’astengono d’andar nelle Moschee à far l’oratione, mentre communemente 
vengono stimati Turchi, et in publico non dimostran alcun segno della loro fede 
interna, si desidera sapere se non sicuri in conscienza e se li si deve permetter l’uso 
de Sacramenti in secreto.”105 

In another letter sent in 1684, the same Zmajević noted that “tutta la 
Provincia [archdiocese of Antivari – our note] farà 15 mila persone d’Armi in 
circa, tra qualli maggior parte può essere di Christiani, e rinegati per forza, che 
possoni dirsi nè Turchi, nè Christiani, mentre nell’infedeltà osservano anche 
hoggidì alcuni riti de loro antenati Christiani. Questi, mentre l’Albania venisse in 
potere d’un Principe Christiano, subito ritornarebbono alla Fede senz’alcuna 
difficoltà.”106 

Simeon Laskaris, the archbishop of Durazzo, noted in 1661 that the Muslims 
from Cimarra kept all the Catholic feasts and rites, married Catholic women and 
the only habit which made them Muslims was the consumption of meat during 
Lent: “si può dire che sono Turchi, perchè mangiano sempre carne.”107 

                                                            
102 Relacione, ed. by I. Zamputi, vol. II, p. 156. Bianchi added that he also found many 

Muslims born from renegade Christians, baptized by Catholic priests and then circumcised and given 
Muslim names, who later, “conoscendo per nostre prediche la verissima fede,” participated in secret 
at sacraments. 

103 Le missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. I, p. 152. 
104 Le missioni cattoliche tra le due guerre, ed. by M. Jačov, p. 157. Zmajević added that: “A 

questi sin hora son stati administrati i Sacramenti et io, considerando il stato misero nel quale si 
ritrovano, non ho voluto admetterli, nè sò come aiutarli, mentre da quella Sacra Congregatione non mi 
fusse suggerito qualche conveniente modo di far goder loro questo beneficio.” 

105 Ibidem, p. 165. 
106 Spisi tajnog Vatikanskog Arhiva, ed. by M. Jačov, p. 87. 
107 Le missioni cattoliche durante la guerra di Candia, ed. by M. Jačov, vol. 2, p. 187. 
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The apostolic visitor in Albania, Stefano Gaspari, noted in his report on the 
archdiocese of Durazzo (1672) the particular case of the parish of Pulati, where in 
1652 all the men in the village “hanno rinegato pubblicamente e con solennità (…) 
tanto che in presenza delli Turchi e quando da loro sono visti, non ardiscono 
professar la fede Christiana, ma la setta Maomettana tanto grandi quanto piccoli 
vengono chiamati con nomi Turcheschi, in presenza delli Turchi mangiano della 
carne et cibi prohibiti della nostra Santa Fede, quando però non sono visti dalli 
Turchi, vanno in Chiesa a sentir messa, confessarsi e communicarsi da un certo 
prete D. Martino Politi, che va alle volte in detta terra; permettendo il prelato, che a 
questi tali, chiamati da lui Christiani occulti [our emphasis], si possino 
amministrare li santi sacramenti (…) Morendo non vengono sepeliti in chiesa, ma 
nelle sepolture delli Turchi.”108 

In a letter from 1725, Vincentius Zmajević recounted his shocking experience 
when confronted with the double religious identity shared by many Albanian 
Catholics as a means of avoiding paying the dhimma taxes: “Restai sorpreso da 
sacro horrore, quando viddi oscurata, anzi col velo di Maometismo coperta la Fede, 
e li Fedeli divenuti nuovi Protei cambiar figure per comparire in publico 
Maometani, et in secreto Christiani. Secreti Christiani per apunto erano costoro dal 
Clero ignorante, e come tali riputati degni della partecipazioni de Sacramenti. … 
Esclamai, come dovevo, contro l’empio sentimento, e sacrilego costume, che 
denigrava il candore della Fede, e col pessimo esempio atraheva nell’egual baratro 
li Fedeli tutti, ingannati dalla falsa opinione, di potere coll’esterne dimostranze di 
Maometismo liberarsi dalli Tributi, e colla credenza interna sodisfare à Dio, et 
alla Fede [our emphasis].”109 

In 1743, Giovanni (Gjon) Nikolović, the archbishop of Skopje, in his report 
regarding “lo stato e la prattica circa la Religione Cattolica in quel Regno” (i.e. 
Serbia), made a classification of the Christians from his archdiocese: “i Christiani 
colà sono di due classi; nella prima si comprendono i Christiani pubblici [our 
emphasis], che pagano il Tributo al Turco e sono soggetti ad ogni strapazzo ed 
avania per la Fede; e questi abitano nelle Città ed in alcuni villaggi. La seconda è di 
quelli che non potendo e non volendo soggetarsi a pagare il tributo, ne a soffrire 
gl’oltraggi dei primi professano interiormente la fede cristiana, ma tanto 
nascostamente, che talvolta il Padre non si palessa ai figli, ne i Figli al Padre [our 
emphasis], e nell’esterno si mostrano e si fanno credere per Turchi, chiamandosi 
col nome Turco, mangiando i cibi proibiti ne giorni vietati quando si trovano alla 
presenza de Turchi; alcuni vanno alle Moschee; si fanno alle volte circoncidere per 
non essere riconosciuti per Cristiani; interrogati dalla Giustizia rispondono esser 
Turchi; e finalmente morendo, si seppelliscono nelle sepolture de Turchi con le 
                                                            

108 APF, Visite e collegi, vol. 34, fol. 90. A similar situation is identified in the village of 
Malagessi, described by Gaspari in almost identical terms. This is the first document where the term 
“cristiani occulti” appears. 

109 Quellen und Materialen, ed. by P. Bartl, vol. I, p. 117. 
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cerimonie ed assistenza dei medesimi. Dall’altra parte nelle loro case professano la 
Fede Christiana, battezzano i loro Figli ai quali continuamente inculcare la 
costanza in simile Fede di Cristo, si confessano, si communicano, si cressimano, 
osservano le vigilie e quaresime con molto vigore; e fanno celebrare delle Messe 
per i loro Defonti e pretendono di esercitare tutte le altre opere da Christiani, ma 
solo occultamente. Di simil sorta de Christiani ne sono molte migliaja nella Servia 
e nell’Albania. Le moglie di essi sono per lo più pubblicamente Cristiane, purchè 
non siano figlie di Cristiani occulti o di Turchi e convertite poi in casa de loro 
Mariti Cristiani; nel qual caso anche esse hanno il nome Turco.”110 

In a relation written in 1749, the bishop of Pulati, Serafino Torriani, referred 
to the “secret Catholics” who lived in his diocese: “Alcuni Signori specialmente 
della Città [of Scutari – our note], che accessera nome Turco e molte di queste case 
saranno più d’anni cento, che anno continuato ad esser Cattolici in segreto, senza 
però scoprirsi à Turchi, da Christiani però sono conosciuti per tali; questi Christiani 
segreti non ardiscono scoprirsi, altrimente sarebbero subito privi della robba è forse 
della vita ancora; s’artengono [sic!] però d’andare alle Moschee, è da altri atti 
publici di Maometto, mà però artengono ancora dal professar publicamente la 
nostra fede e per dir il vero il Governo Turco li crede Turchi è non Christiane; tra 
questi vedendosi privi da Sagramenti si protestano di volersi far Turchi quando non 
sijno confessati è communicati, come erano prima; di più si lodano di voler fare 
ricorso al Turco erano de Vescovi et altri Christiani col dire d’esser statti ingannati 
da Vescovi e Preti il che tiene li sudeti prelati d’Antivari è Scutari in molta pena; li 
medesimi m’ano parlato di questo affare, da io li ho risposto che bisogna obbedire 
alla bolla.”111 

The archbishop of Antivari, Lazzaro Vladagni, in his relation sent to the 
Propaganda Fide in September 1750, mentioned the case of the community of 
renegades from Scellacu (Posterripa – Northern Albania), who “portavano il nome 
e facevano opere Turche”. Admonished by the archbishop and threatened with 
being excluded from sacraments, some of them publicly declared “di non chiamarsi 
più col nome turco Nehan, mà Nicolo, dicendo di aver buttato il Nehan nel fiume 
Drino, il quale sin’hora l’avera portato al mare ad affogarsi.”112  

In a note elaborated by the secretariat of the Propaganda Fide in 1762, is 
quoted a report sent by the archbishop of Skopje, Mattheus Masarecchi, in which 
the danger of depriving the crypto-Christians (those considered “nell’esteriore 
come veri Turci”) of sacraments was evoked: “fargli perdere quella scintilla di fede 
che resta nel cuore abbraciando il Maomettismo.”113 
                                                            

110 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Servia, vol. 1, fol. 317. 
111 Apud P. Bartl, Kryptochristentum, p. 119. The bull invoked by Torriani is Inter omnigenas 

(1744). 
112 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 10, fol. 49. 

Vladagni added that afterwards the Christians of Scellacu ceased to give Turkish names to their 
children, with the exception of boys. 

113 Ibidem, fol. 227. 
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This wide selection of quotations from seventeenth- and eighteenth-century 
sources includes all types of references to the phenomenon of crypto-Christianity, a 
curious and “endemic” form of sharing two religious identities at the same time; 
the sources call those individuals and communities experiencing this double 
identity hidden Christians (“cristiani occulti”).114 Several studies, mostly dedicated 
to cases of crypto-Christianity in Albania and Asia Minor, approached this topic 
from various perspectives. While R.M. Dawkins,115 Stavro Skendi116 or Shan 
Zefi117 discussed it in a more general context, with accent on its description, Lucia 
Rostagno,118 Noël Malcolm119 and Nathalie Clayer120 insisted more on its 
significance. In general, it was included in the history of the Islamization process in 
the Ottoman Balkans as a particular form of conversion; it was compared with the 
phenomenon of Nicodemism from the Protestant world121 (Rostagno), with the 
religious simulation experienced by the moriscos and maraños122 from Spain after 
1492123 (Rostagno, Malcolm) or even with the old forms of religious simulation 
                                                            

114 In Albanian, they were called laramani (meaning “with various colors”). 
115 R.M. Dawkins, The Crypto-Christians of Turkey, in “Byzantion,” VIII, 1933, pp. 247–275. 

The author focuses mainly on Asia Minor and Crete, underlining the function of preserving the 
Christian identity under the pressures of the Ottomans. 

116 See Stavro Skendi, Crypto-Christianity in the Balkan Area under the Ottomans, in “Slavic 
Review,” 26, 1967, no. 2, pp. 227–246 for a general presentation of the phenomenon on the basis of 
ecclesiastic sources; the author considers that crypto-Christianity was favored by the influence of 
Muslim brotherhoods (ex. Bektashi). 

117 Shan Zefi, Islamization of Albanians through Centuries (15–20th Century). Reasons for 
Islamization and the Stance of the Church towards the Occurrence, Prizren, 2006. The author stresses 
the role of the Catholic Church in limiting the impact of crypto-Christianity in Albania and considers 
the phenomenon as a particular manifestation of religious syncretism and the first phase before 
complete assimilation into Islam. 

118 Lucia Rostagno, Note sulla simulazione di fede nell’Albania ottamana, in “Quaderni del 
Seminario di Iranistica, Uralo-altaistica e Caucasologia dell’Università degli Studi di Venezia,” 19, 
1981, pp. 153–163. The author discusses the reception of the phenomenon at the Roman Curia in the 
eighteenth century and its juridical connotations given by the Roman canonists. 

119 N. Malcolm, Crypto-Christianity, passim. 
120 N. Clayer, op. cit., pp. 128–129. The author thinks that essentially the missionaries were 

those who “created” the phenomenon in order not to lose this particular category of “cristiani occulti.” 
121 See Carlo Ginzburg, Il Nicodemismo: simulazione e dissimulazione religiosa nell’Europa 

del ’500, Torino, 1970. 
122 N. Malcolm (Crypto-Christianity, p. 107) noticed the similitude in behavior between the 

maraños in seventeenth-century Spain and the crypto-Christians from Albania (see Nikolović’s report 
from 1743), regarding the dissimulation of the secret confession (Judaism for the maraños, 
Christianity for the Albanian laramani) even between the members of the same family, i.e. father and 
son(s) until the latter reached adult age. 

123 For more details on the subject see Hugues Didier, Le biconfessionnalisme en Espagne; 
esquisse d’un itinéraire historique, in “Islamochristiana,” 1981, no. 7, pp. 79–126. However, unlike 
Islam which produced the legal concept of taqyia (licit religious simulation in exceptional 
circumstances), Christianity could not conciliate the simulation with its dogmas. 
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experienced during the persecutions against the Christian communities in the 
Roman Empire (S. Zefi124); it was interpreted as similar to religious syncretism or 
even as a new religious hybrid form of Islamo-Christianity (S. Zefi), as a 
theologically based practice of the first converts in the Balkan territories after the 
Ottoman conquest since the sixteenth century or even earlier (Malcolm) or simply 
as a fiction of the missionaries after the seventeenth century, validated by the 
jurists of the Roman Curia in the eighteenth century (Clayer).  

Our point of view regarding the origins of this phenomenon is closer to 
Malcolm’s: on the other hand, from the perspective of our study, crypto-
Catholicism represents a form of accommodation in which the self identification 
differs radically from the social image projected for public use. Apparently, the 
crypto-Catholics shared two religious identities; but most probably they did share 
only one self-assumed identity and an exterior construction of gestures and rituals 
(a sort of “social religion”) aimed to make the Ottoman authorities and neighbors 
think that they were real Muslims. Those “basic” forms of simulating conversion to 
Islam by simply taking Muslim names and pretending to be Turks in front of the 
Ottoman tax collectors – a mere form of tax evasion, which in Bosnia became a 
widespread phenomenon in the seventeenth century125 – can hardly be considered 
as crypto-Christianity. Stavro Skendi pointed out that the usage of Turkish names – 
often in parallel with Christian names – was a widespread phenomenon mainly in 
Northern Albania and not always in connection with religious simulation or tax 
evasion, but rather with their magic apotropaic role.126 

However, it is significant that most missionary sources underline the purely 
material reasons for which many “cristiani occulti” refused to renounce their public 
image as Muslims, such as avoiding the payment of the dhimma taxes or the need 
for preserving the family patrimony (especially in the case of wealthy Catholics 
living in towns like Antivari) to which the fear of the death penalty (prescribed by 
the sharia law in case of apostasy) must be added. It is very difficult to answer 
whether this was always the real reason or, sometimes, it was just a common 
widespread pretext among those renegades who wanted to benefit from the 
Christian sacraments – the sources themselves do not allow us to make clear cut 
distinctions in this sense. In any case, this problem brings two other questions: 
a) Why some Christian renegades still wanted to keep their Christian self 
                                                            

124 The author considers that the Albanian laramani can be compared with the libellatici from 
the Late Antiquity. 

125 According to an Armenian traveler, Simeon Lehatsi (beginning of the seventeenth century), 
being informed that many Bosnians converted to Islam only to escape the dhimma taxes, the sultan 
angrily shouted that only those Muslims who performed the pilgrimage to Mecca would be exempted. 
Following this decision, all the Bosnian converts became pilgrims (!). – Nenad Moačanin, La 
conversione di massa di contadini bosniaci all’Islam, in Storia religiosa dell’Islam nei Balcani, ed. 
by Luciano Vaccaro, pp. 180–182. 

126 S. Skendi, op. cit., p. 243. For the Albanian mountaineers, the Turkish names were so 
terrible as to keep far away the evil from their bearers. 
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identification? and b) Besides the fiscal pressures and violent persecutions, what 
other factors determined the conversion of Catholics to Islam? 

To answer the first question, N. Malcolm proposed a theological explanation 
and a social one. Firstly, for crypto-Christians Islam could not grant redemption 
like Christianity, a belief that would explain the intense pressure exerted on those 
priests and bishops who refused to accept “cristiani occulti” at sacraments 
(according to Bishop Serafino Torriani, the crypto-Christians from Scutari even 
threatened with the intervention of the Turks). Although Malcolm based his 
supposition on indirect proofs such as the remorse expressed by many renegades 
(some of them invoking the sin against the Holy Spirit), there is no direct evidence, 
however, regarding the existence of such belief – on the contrary, several 
missionaries mentioned another belief, widespread among the Catholics from 
Bosnia and Albania, according to which everyone could be redeemed in his own 
religion. This belief (considered as superstition by the clergymen) is rather closer 
to the pre-modern conception that everyone was obliged to remain in his own 
status (including religious affiliation), which had been given to him by God at 
birth. 

The other explanation given by Malcolm recalls a sort of a tradition 
established by the first converts – Malcolm quotes an Ottoman source from 1568, 
which noted that many Muslims from Dibra (Southern Serbia), before going to the 
imam to give a Muslim name to their newborn children, used to go to the Christian 
priests to baptize their offspring with Christian names.127 Another Catholic report 
from 1603, cited by Malcolm, discovered that many Christians believed that they 
could practice both religions at the same time – this seems to recall the idea of 
“theological equivalentism” between Islam and Christianity. Malcolm thinks that 
crypto-Christianity developed since the sixteenth century as a sort of “tradition” 
transferred from generation to generation; one can notice that this interpretation 
does not need any additional theological explanation (even if, by all means, some 
“hidden” Christians were sensible to theological arguments) as the collective 
memory of a certain social network had the last word (and this was valid especially 
in rural areas).  

In our opinion, this social factor identified by Malcolm may be the key to 
understanding this complex phenomenon – for many communities of renegades 
(where, in many cases, only the males converted128) Christianity remained in the 
very heart of the collective memory as a part of the common identity. Thus, 
abandoning Christianity for good, even if one apostatized with solemn public 
ceremonies (as mentioned in many sources), practically meant breaking with one’s 

                                                            
127 N. Malcolm, Crypto-Christianity, p. 98. 
128 The Ottoman taxation system excluded women and children (under the age of 14) from 

paying the dhimma taxes. 
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common identity, an almost impossible task in village communities and clans, 
suitable only for individuals leaving their own former social networks129 (such is 
the case with Christians moving from the rural areas into cities or from their 
original village to another130). 

Following this argumentation will lead to the conclusion that most crypto-
Catholic communities from the Western Balkans shared a strong sense of Christian 
common identity, in any case strong enough to prevent a complete Islamization. 
This validates at least partially the theory concerning the spectacular success of 
Islamization in Bosnia,131 namely the faint adherence of its inhabitants to 
Christianity prior to the Ottoman conquest in 1463.132 Some sources are rather clear 
in this respect. Pietro Masarecchi noted in 1624 that many Catholic Bosnians 
embraced Islam as they were “poco fermi nella fede” and “per haver qualche 
libertà.”133 In 1633, missionary Giorgio Vušković visited the Catholic communities 
from Gruda and Bialo Pavliki in Southern Serbia, following the desperate appeal of 
the unhappy (“infelici”) parishioners, who complained that they had been deprived 
of religious assistance for more than 12 years. Being informed about the existence 
in the neighboring village of 90 former Catholics who had recently converted to 
Islam, the missionary asked about the reason of their abjuration and he was told 
that “loro non erano nè Turchi nè Christiani ma si erano fatti perchè non era che li 
dicese quando erano le feste, le vigilie, le tempora, nè quaresima, nè altri giorni di 
precetto.”134 In other words, their apostasy was caused by the complete absence of 
a parish priest for a long time, leading to the dissolution of their major religious 
benchmarks. However, Vušković added an interesting comment in his letter: “e la 
principale credo che era per la libertà della cuscientia perchè tra di loro non si tiene 
quaresima, nè vigilie, nè tempora.” The missionary clearly doubted that the 
absence of the parish priest was the main cause of this conversion en masse; 
                                                            

129 Here we share the opinion expressed by Tijana Krstić, op. cit., p. 153: “Both 
neomartyrologies and other sources suggest that most often conversion to Islam was motivated by a 
desire to be placed in a more advantageous social network, either because one had no connections and 
was in search of a support group or because one already had friends and relatives within a Muslim 
social network.” 

130 See the worries (quoted above) expressed by Archbishop Andrea Zmajević in 1671 
regarding the Catholic servants from the houses of the rich Turks from Antivari. Most of these 
Catholics came from the neighboring villages. 

131 According to Nenad Moačanin (La conversione di massa, p. 170), by the end of the 
sixteenth century around 60% of the total population from Bosnia was recorded as Muslim. 

132 See for example John V.A. Fine’s work The Bosnian Church. A New Interpretation. A 
Study of the Bosnian Church and Its Place in State and Society from the 13th to the 15th Centuries, 
New York, London, 1975, pp. 375–390. Fine considers the Bosnians before Islamization as “shaky 
Christians,” but rejects the theory asserting that Islamization was particularly successful in Bosnia 
especially due to the spread of the Bogomil heresy before the Ottoman conquest. One of the 
supporters of this theory is S. Zefi, op. cit., pp. 92–96.  

133 K. Draganović, op. cit., p. 41.  
134 Spisi Kongregacije, ed. by M. Jačov, vol. I, p. 211. 
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moreover, he added a second motive: “perchè si sono datti alla libertà e non si 
curano.” 

According to Masarecchi, there is a direct connection between the absence of 
strong religious affiliation of the Bosnian Catholics and their “freedom of 
conscience,” both of them belonging to the area of self-identification. The two 
above cited missionary sources underlined the lack of strong ties with the Roman 
Church. The weak presence of the Church in Bosnia after 1463 combined with the 
consolidation of the Ottoman authority in this area considered as strategic were key 
factors for conversion. Historian Nenad Moačanin pointed that the dependence of 
the Bosnian peasants on their landlords accelerated the process: as many krstjani 
embraced Islam in few decades after the conquest, their subjects quickly followed 
their example.135 After 1600, many ecclesiastic sources claimed that the conversion 
of clergymen (i.e. the members of the Franciscan vicariate) not only led to public 
scandals, but represented an example followed by many Catholics. In a letter sent 
in 1662, Pietro Bogdani complained about the fact that the scandalous conversion 
of the former vicar of Sappa, Niccolo Leka, “ha dato una grandissima scossa alla 
Santa Fede massime tra quelli, che per poverta servono alle case de Turchi,” many 
Catholics from the diocese following his example.136 Stefano Gaspari stated in his 
report from 1671 that the conversion of Don Simone, parish priest in Pietra Bianca 
(archdiocese of Durazzo), was followed by almost all his parishioners.137 
Archbishop Zmajević complained in 1706 that the new pasha of Ohrid had 
succeeded in converting several “capi di case” from Macedonia, thus setting a 
dangerous example to the rest of the Catholics.138 In 1762, Nicolo Campsi, parish 
priest in Beltogna (Albania), complained that the example of the former priest, 
Angelo, who declared his conversion to Islam on his deathbed, to his outrage, was 
followed by other Christians from the village.139 

The list of reasons for the Islamization of the Catholics from the Western 
Balkans is far longer and its discussion would exceed the space of this paper, 

                                                            
135 N. Moačanin, La conversione di massa, p. 171. 
136 O. Marquet, op. cit., p. 144. Bogdani underlined that Leka had made the Islamic profession 

in Constantinople at the sultan’s court. The bishop was scandalized that the Turks used to urge his 
fellow Christians to convert to Islam following Leka’s example: “Fattevi Turchi ancor voi come ha 
fatto Don Nicolò Lecha, Vicario Abbate e Predicatore vostro.” 

137 APF, Visite e collegi, vol. 34, fol. 94. 
138 Quellen und Materialen, ed. by P. Bartl, vol. II, p. 216. 
139 APF, Scritture riferite nei Congressi della Sacra Congregazione – Albania, vol. 10, fol. 241. 

According to Campsi, this conversion seemed to be an irrefutable proof for those Turks who affirmed 
that in general the Catholic priests used to convert before dying. As a detail, the priest had uttered the 
conversion formula transcribed by Campsi as “laila ed indala Muhamet e resurula” and translated 
“Help me, oh one Lord, Muhammad.” For various (and curious) translations of this formula provided 
by the Christian renegades in the Early Modern Mediterranean world see Bartolomé Bennassar, 
Conversion ou reniement? Modalités d’une adhésion ambiguë des chrétiens à l’islam (XVIe–XVIIe 
siècles), in “Annales. Économies, sociétés, civilisations,” 1988, no. 6, p. 1352. 
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especially as several studies approached the problem.140 The lack of priests or their 
“bad” examples need to be counted along with economic and social factors, which 
also played a role in the process. We will quote here only the Franciscan 
missionary Cherubino da Val di Bono, who, underlining the ignorance of the 
Albanian Catholics, made a tentative list of reasons for Islamization: “Moltissimi 
per non pagar tributo si sono fatti turchi, altri per esser richi, altri per haver libertà 
di viver tra quali sono molti che si avedano del suo errore, per esser stati piccoli, 
quando si sono fatti, altri sono acciecati.”141 

 
CONCLUSION 

 
This study aimed to describe and give an interpretation to the phenomenon of 

fluid identities of the Catholic communities in the Early Modern Ottoman Western 
Balkans as a result of the impact of Islamization that affected the region after the 
Turkish conquest. By extensively using the sources, we have tried to show how the 
Catholic identity was reflected both in theological canonical terms and in the social 
and juridical perspective. Our analysis addressed both the collective and individual 
level, and the rural and urban environments in comparison (not applicable, 
however, in the case of provinces, i.e. Bosnia and Albania). The discussion 
concentrated on issues such as religious syncretism, popular religion, social 
coexistence of Catholics and Muslims, religious simulation and conversion. Last 
but not least, we have tried to include the nuances introduced by recent scholarly 
criticism for key concepts, i.e. identity, religious tolerance, syncretism and use 
alternative concepts for identity such as identification, social image and belonging. 

A tentative definition of fluid identity in the context of our discussion 
concerning the Balkan Catholics in the seventeenth and eighteenth centuries will 
necessarily take into account three levels: individual, social and juridical. At the 
individual level one can find mostly personal beliefs (popular religion). The social 
level includes family and community (and parish) ties, constraints and 
determinations that place the individual in a network with its own collective 
                                                            

140 Most of them were already cited above. For a general survey of the Balkan and Turkish 
historiography up to the year 2000 regarding the issue see Antonina Zhelyazkova, Islamization in the 
Balkans as a Historiographical Problem. The Southeast-European Perspective, in The Ottomans and 
the Balkans. A Discussion of Historiography, ed. by Fikret Adanır, Surayia Faroqhi, Leiden, Boston, 
Cologne, 2002, pp. 223–267, passim. 

141 Relacione, ed. by I. Zamputi, vol. II, p. 122. The missionary also includes a list of 
“theological” arguments underlining the alleged superiority of Islam, furnished by the Catholic 
renegades who were trying to accommodate to their religious option: 1) The Divine Benevolence over 
the Muslims – “se non fossimo amici di Dio, ci darebbe Dio tante richezze, tanto paese, denari, 
belezza e sanità?”; 2) Muslims make more good deeds than Christians, proving their Divine 
inspiration – “altri si danno a non bever vino, a far oratione a Dio, a far per le anime loro ponti a 
commodar le strade publiche, a far limosina a tutti, altri a digiunar, a ricever in casa li ecclesiastici, a 
non far usura, non robbar, e ad osservar altre cose, e dicano che ancor la lor legge li comanda far 
quelle buone opere.” 
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memory and ritualized sociability. The juridical level is represented by the state 
authority and its legal and institutional framework. Identification and belonging are 
concepts that work mostly at the individual level, while the social image can be 
instrumentalized at the social and juridical levels. The “identity” represents 
essentially the ensemble of relations established between the three elements; 
furthermore, the dynamic of this ensemble represents in fact an indicator of the 
degree of fluidity. 

In our particular case, the ecclesiastic sources provide relatively rich 
information on the social and juridical levels, while the individual level is 
underrepresented (see, for example, the scarce information on popular religion and 
beliefs and the rarity of individual cases). This is reasonable enough if one looks at 
the typology of the sources used – most of them can be categorized as “institutional 
correspondence” (reports, letters). Therefore, their perspective pays much tribute to 
the “bureaucratic” and “legalist” mindset, characteristic of the post-Tridentine 
clergy educated in Italy, no matter if indigenous to the Balkans or to the Italian 
states. Many missionaries failed to understand the role of social belonging in the 
phenomenon of crypto-Christianity, presented merely as a form of tax evasion. 
Still, they could not really comprehend this spectacular religious “schizophrenia.” 

Therefore, the dynamic mentioned above is reflected only partially. However, 
we can see various examples of interplay between identification and belonging or 
between social and juridical levels when speaking about religion. The lack of 
Catholic education and social disciplining, which should have been administered 
by the Church, allowed not only the spread of ignorance, but also “la libertà di 
vivere” and the enlargement of space for social cohabitation with Muslims. To 
these one may also add the continuous temptations of the “Turkish dream,” to 
quote B. Bennassar,142 which faded gradually after 1700. For most missionaries, 
many Catholics from Bosnia and Albania were “shaky Christians,” who needed 
either to strengthen their sense of belonging to the Roman Church or to renounce 
shifting between Jesus and Muhammad. 

 
 

BETWEEN COEXISTENCE AND ASSIMILATION: CATHOLIC IDENTITY 
AND ISLAM IN THE WESTERN BALKANS 

(SEVENTEENTH–EIGHTEENTH CENTURIES) 

Abstract 

On the basis of available ecclesiastic sources (mainly the correspondence 
carried between the Roman Curia and the local Catholic clergy, extensively 
quoted), the present study focuses on the problem of Catholic identity (or 
                                                            

142 Bartolomé Bennassar, Lucile Bennassar, Les Chrétiens d’Allah. L’histoire extraordinaire 
des renégats (XVIe–XVIIe siècles), Paris, 1989, p. 372. 
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identities) in relation to Islam in the seventeenth- and eighteenth-century Western 
Balkans. Our methodological approach is built mainly on the ideas emerged from 
the recent debates that questioned key concepts such as identity (and one of its 
variants, namely fluid identity), religious tolerance or religious syncretism. These 
debates, fueled by scholars among whom Rogers Brubaker, Martina Avanza, Gilles 
Laferté (on identity) or Tijana Krstić, Robert Hayden, Nathalie Clayer and Noël 
Malcolm (on religious syncretism and tolerance), provided useful analytical 
instruments that allowed us to construct our analysis structured on three main 
issues: Islamo-Christian religious syncretism, the relations between Christians and 
Muslims in juridical and social terms and the problem of conversion and simulation 
of faith (crypto-Christianity). The main purpose of this article was to describe and 
give an interpretation to the phenomenon of fluid identities of the Catholic 
communities in the Early Modern Ottoman Western Balkans as a result of the 
impact of Islamization that affected the region after the Turkish conquest. The 
paper offers provisional answers to important questions, such as how the Catholic 
identity was reflected both in theological canonical terms and in the social and 
juridical perspective. The conclusion of this study provides a more general 
definition of fluid identity in the context of our discussion concerning the Balkan 
Catholics in the seventeenth and eighteenth centuries. 

 
Keywords: Catholicism; Islam; Western Balkans; Dalmatia; Albania; 

Bosnia; identity; conversion 
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MONARHIA ROMÂNĂ – PERSPECTIVE ŞI INTERPRETĂRI 

POLONIA PRIN OCHII UNEI REGINE: REGELE FERDINAND  
ŞI REGINA MARIA LA VARŞOVIA (IUNIE 1923) 

FLORIN ANGHEL* 

1. PRIMELE ÎNTÂLNIRI: REGELE, REGINA ŞI MAREŞALUL LA SINAIA 
 
Conturarea alianţei defensive româno-polone, în martie 1921, a clarificat 

îndeajuns geopolitica spaţiului vecin Rusiei Sovietice, în condiţiile în care ambele 
state se angajau mutual să se sprijine în cazul unui atac neprovocat din partea 
Armatei Roşii. Colaborarea dintre Varşovia şi Bucureşti oferea stabilitate atât 
politicilor regionale, cât şi strategiilor diplomatice ale Marilor Puteri occidentale, 
după ce sfârşitul Primului Război Mondial eliminase aproape toate bazele 
anterioare de încredere şi angajament reciproc. România şi Polonia, dincolo de 
insuccesele de politică internă de care erau acuzate în capitalele aliate, îşi asumau 
un rol pozitiv, de puteri regionale garante ale complicatului proces rezultat din 
textele tratatelor de pace din 1919–1920, devenind parteneri indispensabili de 
dialog atât ai învingătorilor (Franţa, Marea Britanie), cât şi ai învinşilor (Germania, 
Ungaria, Bulgaria, Rusia Sovietică). 

În aceste condiţii, cele două diplomaţii au considerat necesar să acţioneze la 
toate nivelurile de reprezentare pe de o parte pentru a instituţionaliza o imagine a 
unei alianţe indestructibile şi foarte eficace, iar, pe de altă parte, pentru ca întregul 
palier al elitelor conducătoare să se poată exprima îndeajuns de colocvial, una faţă 
de alta, în probleme care, adesea, depăşeau cadrul evoluţiilor interne sau bilaterale. 
Ideea vizitelor la nivel înalt, iniţiată în toamna anului 1922, a fost o inovaţie în 
ansamblul parteneriatului strategic dintre România şi Polonia, iar impactul de 
imagine al acestor călătorii a fost unul foarte mare, atât în mediile varşoviene şi 
bucureştene, cât şi în cele regionale, europene. Este vorba despre o coordonată 
constantă regională, dacă acceptăm o lectură în aceeaşi cheie a acţiunilor româno-
polone de la începutul secolului al XXI-lea, tot la marginea instituţională 
europeană, în „vremuri geopolitice” similare: în această parte de lume, au 
considerat decidenţii din Varşovia, există o tradiţie a garanţiilor care trebuie 
susţinute de capabilităţi, de logistică1. 
                                                           

* Universitatea „Ovidius”, Constanţa, Facultatea de Istorie; fl_anghel@yahoo.com. 
 
1 Octavian Manea, Succesul agendei Sikorski, în „22”, an XXI, 21 decembrie 2010 – 3 ianuarie 

2011, nr. 52 (1085–1086), p. 17. 
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Ne-am propus nu neapărat o dezbatere asupra evoluţiilor relaţiilor româno-
polone în perioada 1921–1923, cât o devoalare a raporturilor oficiale şi personale, 
acolo unde a fost cazul, între factorii decidenţi la cel mai înalt nivel, pentru o mai 
bună înţelegere şi comparare a politicilor şi rezultatelor. 

Vizita oficială a mareşalului Józef Piłsudski – prima de acest fel – s-a 
desfăşurat în perioada 14–17 septembrie 1922, timp în care, invitat personal, şeful 
statului polon a locuit, alături de suveranii României, la castelul Peleş din Sinaia2. 

Ziua de 16 septembrie, ultima a vizitei oficiale, a fost una extrem de 
aglomerată. Dimineaţa, la Predeal, Piłsudski, regele Ferdinand, regina Maria şi 
prinţii Carol şi Nicolae au asistat la manevrele militare ale vânătorilor de munte, 
semn de mare încredere acordat de către familia regală. În paralel, la palatul Peleş 
din Sinaia, delegaţiile română şi polonă semnau, într-un cadru confidenţial, noul 
text al Convenţiei militare de alianţă, o reeditare a celei din martie 1921, cu 
excepţia primului articol (de fapt, cel care fundamenta înţelegerea).  

Reîntors la Sinaia, înaintea dejunului intim cu familia regală, Piłsudski a 
făcut şi primele declaraţii oficiale, eliberat de greutatea semnării noii Convenţii 
militare. Şeful statului polon mărturisea presei române că „vecinătatea noastră, 
comunitatea noastră de interese politice şi până şi asemănarea unor anumite 
trăsături ale caracterului nostru sunt tot atâtea motive puternice care determină o 
apropiere a tuturor elementelor şi a tuturor sferelor de ambele părţi, atât 
guvernamentale, cât şi politice, culturale, ştiinţifice, financiare şi economice”. 
Mareşalul adresa un îndemn optimist, încercând să traseze singurul drum posibil în 
ceea ce priveşte viitorul relaţiei bilaterale: „Să încercăm să facem ca această 
prietenie să se amplifice. Să încercăm să facem ca să prindă rădăcini adânci în 
conştiinţele noastre, să se ramifice în toate cercurile, animând toate energiile 
naţionale, pentru că sunt convins că din această prietenie nu poate ieşi, pentru 
ambele popoare, decât un bine durabil.”3 

La dejunul oferit de către suverani, Piłsudski a făcut una dintre cele mai 
interesante remarci de politică externă din cariera sa politică, anume că, în opinia 
lui, „nici în trecut, nici în viitor nu este nimic care să separe sau ar putea separa 
cele două ţări vecine, astfel că s-ar putea spune că de la Marea Baltică la Marea 
Neagră nu este decât un popor cu două drapele, un popor animat de aceeaşi dorinţă 
de pace, izvorâtă din justiţie, păstrătoare a dreptului şi a păcii, garantate de 
libertate”4. 
                                                           

2 Pentru informaţii privind programul vizitei în presa românească vezi, de pildă, „Universul”, 
16 septembrie 1922, nr. 209, 17 septembrie 1922, nr. 210 şi 18 septembrie 1922, nr. 211; „Adevărul”, 
15 septembrie 1922, nr. 11804, 16 septembrie 1922, nr. 11805 şi 17 septembrie 1922, nr. 11806; 
„Viitorul”, 15 septembrie 1922, nr. 4352, 16 septembrie 1922, nr. 4353, 17 septembrie 1922, 
nr. 4354; „Îndreptarea”, 15 septembrie 1922, nr. 210, 16 septembrie 1922, nr. 211, 17 septembrie 
1922, nr. 212. 

3 „Îndreptarea”, 16 septembrie 1922, nr. 211. 
4 „Adevărul”, 16 septembrie 1922, nr. 11805, 17 septembrie 1922, nr. 11806. 
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Regele Ferdinand îi răspundea, pe un ton obişnuit de sobru, că „perturbările 
războiului au lăsat o profundă înrâurire, iar sarcinile noastre sunt imense. România 
şi Polonia trebuie să facă sforţări pentru a strânge amiciţia dintre ele.”5 

Într-o astfel de atmosferă, ministrul polon de Externe, Gabriel Narutowicz, a 
încercat să atenueze refuzul polon de a intra în Mica Înţelegere şi impoliteţea cu 
care predecesorii săi trataseră ofertele repetate ale românilor6. Astfel, într-un cadru 
restrâns, tot la Peleş, în prezenţa lui Ion I.C. Brătianu şi I.G. Duca, Gabriel 
Narutowicz oferea ceea ce credea a fi o formulă de compromis geopolitic regional: 
„Mica Înţelegere este o garanţie de pace şi Polonia se sprijină pe ea. Deşi ţara 
noastră nu face parte din această grupare de puteri, trăieşte în perfectă armonie cu 
ele şi urmează politica paşnică pe care această asociaţie de state o duce în Europa 
Centrală.”7 

În cheia lecturii declaraţiei lui Narutowicz credem, mai degrabă, că este 
vorba, întâi de toate, de dorinţa mareşalului Piłsudski de a nu ofensa în niciun fel 
gazdele române în timpul unei vizite de o asemenea importanţă pentru Polonia şi 
imediat, în timp, după semnarea Convenţiei militare bilaterale, unul dintre 
documentele care au dat consistenţă fundamentului internaţional al statului polon 
interbelic. În al doilea rând, afirmaţiile lui Narutowicz erau, fără îndoială, un 
îndemn spre o prelungire logică a mandatului ministrului Konstanty Skirmunt, 
anume strategia de apropiere de Cehoslovacia (acţiune care a culminat cu semnarea 
acordului politic polono-cehoslovac din noiembrie 1921) şi de rezolvare pe cale 
paşnică a tuturor diferendelor pe care Polonia le avea cu vecinii săi. 

Seara zilei de 16 septembrie 1922 s-a încheiat cu un somptuos dineu de gală, 
la care a fost invitată elita politică românească, urmat de un concert, susţinut în sala 
de muzică a reginei Elisabeta (de la Peleş) de către George Enescu (pe care 
Piłsudski şi oaspeţii poloni l-au apreciat în mod deosebit) şi Alfred Alessandrescu. 
În timpul dineului, prin regina Maria, Piłsudski a primit din partea regelui 
Ferdinand promisiunea că, în cel mai scurt timp posibil din punct de vedere 
diplomatic, familia regală română va vizita Varşovia. În aceeaşi noapte, în trenul 
special pus la dispoziţie de către Casa Regală, mareşalul Piłsudski a părăsit Sinaia, 
îndreptându-se – prin Moldova şi Bucovina – spre Polonia8. 

Din nefericire, cu excepţia textului Convenţiei militare şi a câtorva amănunte 
fără importanţă, sursele de arhivă referitoare la vizita şefului de stat polon şi, mai 

                                                           
5 Ibidem; Robert Machray, Poland, 1914–1931, London, 1932, p. 236. 
6 Florin Anghel, Intermarium contra Mica Înţelegere. Sursele refuzului polon de aderare la 

alianţa dintre Bucureşti, Praga şi Belgrad, în „Studii şi materiale de istorie contemporană”, vol. I, 
2002, p. 23–40. 

7„Îndreptarea”, 17 septembrie 1922, nr. 212.  
8 Florin Anghel, Construirea sistemului „cordon sanitaire”. Relaţii româno-polone, 1919–

1926, Târgovişte, 2008, p. 190–191. 
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ales, la discuţiile confidenţiale purtate la Sinaia lipsesc cu desăvârşire9, 
reconstituirea tabloului fiind fidelă mărturiilor de epocă şi surselor jurnalistice. 

 
2. REGINA MARIA LA VARŞOVIA:  

DESCRIEREA INTIMĂ A SPAŢIULUI PUBLIC 
 

La zece luni de la întâlnirea la cel mai înalt nivel de la Sinaia, în iunie 1923 
s-a desfăşurat vizita oficială a regelui Ferdinand şi a reginei Maria în Polonia, 
prima în străinătate după serbările încoronării de la Alba Iulia. Între timp, însă, 
scena politică polonă cunoscuse transformări importante, iar familia regală îşi 
consolidase politica dinastică balcanică prin căsătoriile lui Carol cu Elena, din 
familia regală a Greciei, a Mărioarei cu regele Aleksandar I Karageorgević al 
Iugoslaviei (1921–1934) şi a Elisabetei cu regele George al II-lea al Greciei10 
(1922–1923; 1935–1947). Regina Maria a reuşit să învingă temerile Marilor Puteri 
– Franţa şi Marea Britanie – în ceea ce priveşte destinul dinastiei greceşti, 
ostracizată după acţiunile regelui Constantin I, silit să abdice în 191711, după ce 
fusese acuzat direct de colaborare cu Germania. „Ştiu – scria Maria în martie 1921, 
de la Tatoi, domeniul regal de lângă Atena – că unii consideră regretabile aceste 
căsătorii (Carol – Elena, George – Elisabeta, n.n.), dar ţările mici nu se pot 
sacrifica întotdeauna după voia celor mari, ele trebuie să-şi trăiască soarta proprie 
şi să-şi găsească propriul drum.”12 Ar trebui precizat, poate, că politica dinastică a 
Bucureştilor a completat deciziile şi acţiunile diplomatice româneşti, uneori în 
spaţii în care influenţa aliatului strategic, Franţa, nu era decisivă (Grecia, de pildă). 

La câteva zile după plecarea din România, mareşalul Piłsudski a promulgat 
Statutul Galiţiei Orientale (26 septembrie 1922), prin care provincia (unul dintre 
obiectele convenţiilor de alianţă cu România) dobândea autonomie locală, prin 
                                                           

9 Din punct de vedere polon, excepţionalele monografii ale lui Henryk Walczak, Stanowisko 
polskich ugrupowań politycznych wobec Czechoslowacji w latach 1918–1925, Szczecin, 1999; Idem, 
Sojusz z Rumunia w polskiej polityce zagranicznej w latach 1918–1931, Szczecin, 2008 ajută la 
reconstituirea procesului analizat în articolul de faţă. 

10 Regele George al II-lea al Greciei a fost silit să părăsească ţara, la 18 decembrie 1923, sub 
presiunea loviturii de stat militare de la Atena. După o scurtă perioadă de funcţionare a regenţei, sub 
Pavlos Koundouriotis (19 decembrie 1923 – 25 martie 1924), la 25 martie 1924 s-a proclamat 
Republica, sub conducerea preşedintelui Koundouriotis, fostul regent. Refugiat în România, regele 
George al II-lea a divorţat, la scurtă vreme, de regina Elisabeta, la insistenţele acesteia din urmă. 
Regele a revenit pe tronul Greciei la sfârşitul anului 1935.  

11 Regele Constantin I a domnit între 1913 şi 1917 şi, după o scurtă domnie a regelui 
Alexandru I (1917–1920), a revenit pe tron între 1920 şi 1922. O prezentare amănunţită a perioadei şi 
a legăturilor dinastice româno-greceşti stabilite imediat după Primul Război Mondial, la Arthur Gould 
Lee, Regina mamă Elena a României, prinţesă de Grecia şi Danemarca. O biografie autorizată, 
Bucureşti, 2008. Regina mamă Elena, soţia regelui Carol al II-lea, era fiica regelui Constantin I al 
Greciei. 

12 Hannah Pakula, Ultima romantică. Viaţa reginei Maria a României, Bucureşti, 2003, 
p. 384–385. 
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intermediul unui sejmek (adunare regională), ceea ce însemna, printre altele, 
garantarea utilizării limbii ucrainene în şcoli şi în administraţia publică; se mai 
stabileau, printre altele, şi rolurile celor două departamente regionale speciale 
conduse de către etnici ucraineni (unul era dedicat problemelor Bisericii Unite cu 
Roma, celălalt sistemului de învăţământ în limba ucraineană). La 5 noiembrie 
1922, alegerile parlamentare – menite să contureze un sejm care să aleagă primul 
preşedinte al Republicii – au dat câştig de cauză partidelor de stânga (cu 190 de 
locuri) în detrimentul partidelor de dreapta (163 de locuri), soldându-se şi cu un 
important portofoliu deţinut de către partidele minorităţilor etnice (80 de locuri). La 
11 decembrie 1922, după patru tururi de scrutin, parlamentarii au decis ca Gabriel 
Narutowicz (sprijinit de către partidele de stânga, partidele minorităţilor şi de 
mareşalul Piłsudski) să devină primul preşedinte ales al Poloniei. La două zile după 
ce Piłsudski i-a predat prerogativele (14 decembrie), preşedintele Gabriel 
Narutowicz a fost asasinat de către un fanatic naţionalist, partizan al dreptei. Noul 
guvern, compus din militari, condus de către generalul Władysław Sikorski şi 
format în aceeaşi zi – 16 decembrie – a introdus imediat legea marţială şi a 
organizat noile alegeri prezidenţiale.  

La 20 decembrie 1922, într-o atmosferă de tensiune fără precedent, sejmul l-a 
ales preşedinte al ţării pe un vechi lider al Partidului Socialist, în vârstă de 70 de 
ani, Stanisław Wojciechowski (născut în 1852, la Kalisz, în fosta Polonie 
rusească)13. Divergenţele lui Piłsudski cu noul preşedinte şi cu generalul Sikorski, 
dar mai ales crearea unui nou guvern, condus de ţărănistul Wincenty Witos14, la 
28 mai 1923 – conflictul Piłsudski-Witos va duce, de altfel, la lovitura de stat din 
1926 – l-au decis pe mareşal să renunţe (la 29 mai 1923, a doua zi după formarea 
guvernului Witos) la toate funcţiile publice şi anume cea de şef al Marelui Stat 
Major şi de preşedinte al Consiliului Superior de Război. Imediat după aceea, 
guvernul Witos i-a impus lui Piłsudski domiciliu obligatoriu lângă Varşovia şi i-a 
interzis orice legături cu persoane publice din interiorul sau din afara Poloniei.  

La o lună după aceste evenimente, în perioada 24–28 iunie 1923 s-a 
desfăşurat vizita suveranilor României în Polonia15. Nu putem să nu atragem 
atenţia că, exceptându-l pe exoticul rege Amanullah al Afghanistanului (în 1927), 
suveranii României – Ferdinand în 1923 şi Carol al II-lea în 193716 – au fost 

                                                           
13 Robert Machray, op. cit., p. 239–244. La fel, Antony Polonsky, Politics in Independent 

Poland, 1921–1939. The Crisis of Constitutional Government, Oxford, 1972; Wojciech Roszkowski, 
Najnowsza historia Polski (1914–1993), London, 1995. 

14 A fost liderul unui partid agrarian, prim-ministru al Poloniei în perioadele 24 iulie 1920 – 
13 septembrie 1921, 28 mai – 14 decembrie 1923, 10–15 mai 1926. 

15 O relatare la Florin Anghel, Construirea sistemului „cordon sanitaire”. 
16 Daniel Hrenciuc, Carol al II-lea vizitează Polonia (25 iunie – 1 iulie 1937), în W kręgu 

relacji polsko-rumuńskich/În lumea relaţiilor polono-române, coord. Stanisława Jakimowska, 
Elżbieta Wieruszewska, 2005, p. 188–194. Relatări oficiale – documente emise de către Ministerul 
român de Externe – referitoare la această vizită a regelui Carol al II-lea se regăsesc şi în România-
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singurele capete încoronate care au vizitat Varşovia şi, la fel, printre foarte puţinii 
şefi de stat care au fost oaspeţii Poloniei în întreaga perioadă interbelică. 

Regele Ferdinand şi regina Maria au fost însoţiţi, în această călătorie, de către 
prim-ministrul Ion I.C. Brătianu, de ministrul de Externe I.G. Duca, de lideri ai 
Partidului Naţional Liberal şi de câteva persoane din protocolul Casei Regale, 
precum ministrul Nicolae Mişu, baronul Ion Stîrcea şi Anton Mocsony. Deplasarea 
şi-a propus, fără îndoială, o grandioasă manifestare propagandistică, o demonstraţie 
pentru opinia publică şi comunitatea internaţională a trăiniciei şi eficienţei alianţei 
româno-polone. Percepţia ziarelor româneşti, neiniţiate în subiectele vizitelor la 
nivel înalt de o asemenea amploare, a fost una corectă17: s-a atras atenţia asupra 
importanţei vizitei, asupra evoluţiei ascendente a legăturilor bilaterale şi, de 
asemenea, s-a insistat foarte mult asupra aspectului monden. 

Se observă uşor insistenţa şi curiozitatea pe care au manifestat-o polonii în a 
o urmări pe regina Maria, aspectele mondene din viaţa suveranei, rolul Casei 
Regale în viaţa social-politică românească18, lucru uşor de explicat prin notorietatea 
excepţională de care se bucura, în timpul şi imediat după Primul Război Mondial, 
inclusiv prin atitudinea nonconformistă afişată în timpul deplasărilor în străinătate.  

Regina scrie cum, în dimineaţa zilei de 24 iunie 1923, în gara Varşoviei, au 
fost întâmpinaţi de către preşedintele Republicii, Stanisław Wojciechowski, însoţit 
de noul prim-ministru, Wincenty Witos, şi de către Marian Seyda, ministrul de 
Externe. „Ne aştepta – arată suverana României – un foarte simplu bătrân, 
preşedintele Wojciechowski, şi cu şi mai simpla sa soţie, în vârstă. Preşedintele 
este un domn în vârstă, înalt, slab, cu un barbişon alb ascuţit şi cu câţiva dinţi. Un 
bătrân amabil, calm, care vorbeşte oarecum engleza, dar o înţelege bine.”19 

Pare a fi limpede, din causticitatea nereţinută a observaţiilor, că aici este 
vorba, pe de o parte, despre cochetăria feminină de neegalat a Mariei, într-o altă 
măsură, de sentimentul categoric de superioritate, autoimpus, la nivelul persoanei 
(cât se poate de regale şi de aristocratice), dar şi în palierul politic, de supremaţie 
regională, indus de rezultatele excepţionale ale României pe plan extern, după 
191820. De altminteri, imaginea publică a unei suverane – şi a unei ţări – care să 
                                                                                                                                                    
Polonia. Documente diplomatice, 1918–1939, coord. Dumitru Preda, Florin Anghel, Nicolae Mareş, 
vol. I, Bucureşti, 2003. 

17 Arhiva Ministerului Afacerilor Externe (în continuare: A.M.A.E.), fond 71/1920–1944 
Polonia, vol. 52, f. 56; „Universul”, 26 iunie 1923, nr. 140, 27 iunie 1923, nr. 141, 28 iunie 1923, 
nr. 142; „Adevărul”, 26 iunie 1923, nr. 140, 27 iunie 1923, nr. 141, 28 iunie 1923, nr. 142. 

18 O situaţie similară s-a petrecut cu ocazia vizitei reginei Maria, în toamna anului 1926, în 
S.U.A. şi Canada. – Adrian-Silvan Ionescu, America Seen by a Queen. Queen Marie’s Diary of Her 
1926 Voyage to the United States of America, Bucureşti, 1999; Idem, Regina Maria şi America, 
Bucureşti, 2009. 

19 Regina Maria a României, Însemnări zilnice (1 ianuarie – 31 decembrie 1923), vol. V, ed. 
Vasile Arimia, Bucureşti, 2006, p. 243. 

20 Portretul făcut familiei prezidenţiale polone nu este foarte deosebit de cel al alteia, 
consemnat între paginile scrise de către regina Maria. La 19 octombrie 1926, în vizită la Washington, 
regina era primită oficial, la Casa Albă, de către preşedintele S.U.A., Calvin Coolidge (1923–1929), şi 
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copleşească de la prima vedere este cvasiprezentă în toate descrierile vizitei la 
Varşovia, începând chiar cu scena descinderii pe peronul gării centrale a capitalei 
polone: „Deşi vremea era rece – scrie regina Maria –, întunecată, neîncurajatoare, 
mi-am pus o frumoasă rochie de crep marocan, gri, o capă căptuşită cu argintiu şi 
un turban argintiu pe care-l făcusem special pentru această ocazie, una dintre cele 
mai elegante toalete pe care le-am avut vreodată, şi am fost gata cu mult timp 
înainte de sosire.”21 Un membru al suitei, diplomatul Raoul Bossy, îşi amintea că 
imnul naţional fusese interpretat „pe un ritm cam straniu”22. 

Detaliile privind vizita fuseseră pregătite – cel puţin aşa reiese din 
corespondenţa diplomatică dintre Legaţia din Varşovia şi ministrul român de 
Externe – încă dinainte de retragerea mareşalului Piłsudski din viaţa publică. 
Acesta, dorind să se revanşeze, dar şi pentru a da somptuozitatea cuvenită, a decis 
ca familia regală să locuiască în palatul regal Łazienki, ctitorie a ultimului rege 
polon, Stanisław Poniatowski, în a doua jumătate a secolului al XVIII-lea.  

Regina Maria era proaspăt revenită dintr-o lungă călătorie pe coasta dalmată 
a Iugoslaviei (aprilie–mai 1923), în compania fiicei sale, regina Mărioara, iar 
impresiile sale despre vizita în Polonia sunt extrem de bine conturate, atât prin 
comparaţie, cât şi prin sentimentul de emoţie dat de revenirea în foste teritorii ale 
Imperiului Rus, destrămat în 1917, eveniment care a marcat şi destinul familiei 
sale. „M-am trezit devreme şi am privit pe fereastră – scrie regina, în trenul spre 
Varşovia, la 24 iunie 1923. În timpul nopţii, peisajul se schimbase complet şi acum 
era exact cum fusese Rusia odinioară. Păduri mari de pini şi fagi, case de lemn şi o 
mulţime de nisip. (…) Eram aici, o aşchie dintr-un bloc vechi, suverana unei ţări 
dublă ca mărime faţă de ceea ce a fost înainte de război şi aceasta pentru că cea a 
altora (Rusia, n.n.) se fărâmiţase, venind să onorez o altă ţară (Polonia, n.n.) care-şi 
dobândise libertatea şi unitatea mult aşteptată pe seama celor cărora mama mea le 

                                                                                                                                                    
de către prima-doamnă, Grace Coolidge. Despre această pereche, Maria scria în jurnalul său: 
„Preşedintele este un omuleţ subţire, uscăţiv, cu o faţă ca de ceară, cunoscut pentru muţenia lui. Ea 
este oacheşă, vioaie şi foarte amabilă. El vorbeşte cu propoziţii scurte ca şi când cuvintele ar fi 
dureroase pentru el. Gura este o crestătură pe care o ţine strâns închisă, nasul lung şi subţire, părul un 
fel de roşu auriu. Este fiinţa cea mai seacă, cea mai tăcută şi mai ne-emotivă care a fost creată 
vreodată, dar cu toate acestea are un fel de licărire în ochii mici pătrunzători şi uneori, în colţul gurii, 
cu aspect neînduplecat, ceva ce ar semăna cu un «văr» îndepărtat al zâmbetului. (…) Am fost condusă 
înăuntru cu toată ceremonia şi toate onorurile cuvenite unei regine, dar preşedintele şi soţia lui au 
venit după aceea, braţ la braţ, el m-a întâmpinat ca pe toţi ceilalţi musafiri, iar apoi a părăsit din nou 
primul încăperea împreună cu soţia sa, lăsându-mă în grija suitei sale, un fel în care, în mod sigur, un 
rege nu ar fi putut părăsi o regină. La dineu au fost aşezaţi pe scaune cu spătar înalt, diferite de ale 
noastre şi au fost serviţi primii. Acest gen de protocol este, desigur, foarte diferit de cel european şi ai 
mei s-au uitat cam chiorâş, mai ales pentru că, dacă cineva nu are simţul umorului, preşedintele nu 
pare a fi simpatic.” – Adrian-Silvan Ionescu, Regina Maria şi America, p. 119–121. 

21 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 242. 
22 Raoul Bossy, Amintiri din viaţa diplomatică (1918–1940), vol. I (1918–1937), ed. Stelian 

Neagoe, Bucureşti, 1993, p. 98. 
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aparţinea (Rusia, n.n.). Şi totuşi, eu trăiesc istorie, nu sunt altceva decât o pagină 
întoarsă, rezultatul faptului că zarurile au căzut în favoarea noastră.”23 

După stabilirea la Łazienki, cuplul regal a fost invitat în palatul alăturat, 
Belwedere, locuinţa oficială a şefilor de stat poloni. Despre reşedinţa sa temporară, 
regina scrie cu încântare nedisimulată: „am fost conduşi într-un mare parc plin de 
verdeaţă, cu copaci frumoşi şi peluze de culoarea smaraldului, spre adorabilul mic 
palat Łazienki, o mică bijuterie rococo de epocă. Este înconjurat de canale tăiate 
drept şi de copaci mari, falnici. Are un aspect solemn, dar totuşi cald, cu linii 
ample, elegante şi cu acea artă grandioasă a monumentelor pe care o aveau în acele 
vremuri în care spaţiul, banii şi munca nu contau.”24 

La dejunul intim oferit la Belwedere gazdele polone i-au invitat pe suverani, 
pe prim-ministrul Brătianu şi pe ministrul de Externe I.G. Duca25. A existat, fără 
nicio îndoială, multă bunăvoinţă şi ideea de apropiere între cele două părţi; nimic, 
însă, nu amintea de căldura, chiar de intimitatea întâlnite în toamna anului 1922, la 
Peleş, cu ocazia vizitei lui Piłsudski. Starea aceea de confort nu se putea regăsi 
pentru că preşedintele Stanisław Wojciechowski, personalitate politică extrem de 
corectă, nu reuşea să treacă peste limitele impuse de o anumită dispoziţie 
emoţională şi personală şi, mai ales, să stârnească în vreun fel interesul suveranei. 
Îi lipseau, între altele, personalitatea tumultuoasă şi extrem de directă a lui 
Piłsudski, precum şi curajul acestuia în a aborda fără ocolişuri orice chestiuni, fie 
ele cât de delicate. În plus, nici suveranii, nici prim-ministrul Brătianu nu uitaseră 
atitudinea prim-ministrului Wincenty Witos, adoptată în timpul vizitei în Polonia a 
omologului bulgar Aleksandăr Stambuliiski, la începutul anului 1921. Dictatorul de 
la Sofia a reuşit atunci să îi convingă pe liderii agrarieni poloni (pe Witos în 
special) de necesitatea unei medieri româno-bulgare în problema Dobrogei (în 
special a Cadrilaterului)26 în condiţiile în care agrarienii poloni erau aplecaţi spre 
crearea (alături de agrarienii bulgari) a Internaţionalei verzi27. 

În aceeaşi seară, la vechiul palat regal, Varşovia a cunoscut una dintre cele 
mai spectaculoase reuniuni mondene din istoria ei interbelică: alături de oaspeţii 
români, au participat peste 150 de persoane din marea nobilime polonă, cu 
susţinute sentimente politice monarhiste, extrem de sensibilă la impactul prezenţei 
suveranilor în capitala polonă. Evenimentul a fost într-atât de copleşitor pentru 

                                                           
23 Ibidem, p. 240. 
24 Ibidem, p. 243–244. 
25 Ibidem, p. 244. 
26 O abordare complexă şi nepartizană a problemei teritoriale interbelice româno-bulgare la 

Alberto Basciani, Un conflitto balcanico. La contesa fra Romania e Bulgaria in Dobrugia del Sud 
(1918–1940), Cosenza, 2001. 

27 A.M.A.E., fond 71/1920–1944 Polonia, vol. 33, f. 338–340. Despre vizita lui 
Al. Stambuliiski la Bucureşti, în acelaşi context internaţional, şi despre întâlnirea prim-ministrului 
bulgar cu regina Maria, vezi Daniel Citirigă, Tronuri între strategii diplomatice şi interese politice. 
Proiecte româno-bulgare de căsătorii dinastice, în Români şi bulgari. Provocările unei vecinătăţi, 
coord. Florin Anghel, Mariana Cojoc, Magdalena Tiţă, Bucureşti, 2007, p. 201–222. 
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politica şi societatea varşoviene încât, în 1937, în timpul vizitei regelui Carol al 
II-lea, încă mai era un reper aproape imposibil de egalat28. Cu această ocazie, în 
mod neobişnuit pentru cutumele capitalei polone interbelice, întregul corp 
diplomatic acreditat la Varşovia a prezentat omagiile guvernelor pe care le 
reprezentau către suveranii României29, iar regina Maria a primit, din partea 
preşedintelui Republicii, Ordinul „Vulturul Alb”30. 

„Sala în care a avut loc dineul – scrie în aceeaşi seară, în jurnalul său, 
suverana – este mare, albă, cu flamuri vechi care atârnă, o încăpere remarcabilă şi 
impunătoare. Am stat între preşedinte (Stanisław Wojciechowski, n.n.) şi cardinal 
(cardinalul primat al Poloniei, n.n.). Draga doamnă în vârstă (doamna 
Wojciechowska, soţia preşedintelui Republicii, ţinta ironiilor continue ale reginei 
pe durata şederii la Varşovia, n.n.) era îmbrăcată într-o toaletă de dantelă argintie, 
cu o construcţie cam naivă pentru faţa ei bătrână şi comună, dar ea era simplă şi 
foarte înduioşătoare, deşi nu se putea să nu-i fiu superioară (pe nedrept, fireşte, din 
punct de vedere uman, dar inevitabil din snobism), am avut un sentiment de 
simpatie faţă de ea, neamestecat cu o anumită atitudine de superioritate, deşi regret 
să mărturisesc că nu era deloc decorativă şi este lamentabil de lipsită de orice fel de 
stil sau şarm, în timp ce bătrânul ei soţ are un soi de demnitate simplă. Masa a fost 
bine servită şi extrem de bună. Şi muzica a fost bună, dar desigur că societatea a 
fost amestecată, aşa după cum o cer vremurile noastre moderne.”31 

A doua zi, luni dimineaţa, 25 iunie 1923, în vreme ce premierii Brătianu şi 
Witos, împreună cu miniştrii lor de Externe, făceau o trecere în revistă a relaţiilor 
bilaterale şi, totodată, încercau să găsească un drum comun pentru viitorul imediat, 
pe terenul de instrucţie de la Mokotów, lângă Varşovia, pe o „ploaie măruntă, o 
vreme rece, mohorâtă şi tulbure”32, s-au desfăşurat manevrele militare 
demonstrative, în prezenţa celor doi şefi de stat şi a mareşalului Piłsudski. Regina a 
fost extrem de impresionată şi o spune răspicat: „Parada a fost impecabilă. Soldaţii 
sunt bine echipaţi, au o ţinută frumoasă şi defilează excelent.”33 Rezultă din toate 
spusele ei că era încă sub impresia foarte puternică a atitudinii suitei sale, acordate 
de către gazdele polone, faţă de delegaţia română: „Majoritatea celor care ne sunt 
repartizaţi sunt aristocraţi care fac parte din vechile familii obişnuite cu ritualul de 
la curtea rusă şi care sunt monarhişti învederaţi, oameni rafinaţi cu maniere alese 
şi, desigur, instruiţi. Dulcegăria slavă, cu care eşti obişnuit la polonezi, mie mi se 
pare a fi o încrucişare între cea rusească şi cea austriacă. Ei sunt extraordinar de 
                                                           

28 Regele Carol al II-lea al României, Însemnări zilnice, Bucureşti, 1995, p. 75–79. 
29 Informaţii în „Universul”, 26 iunie 1923, nr. 140; „Adevărul”, 26 iunie 1923, nr. 140 şi 

„Neamul românesc”, 26 iunie 1923, nr. 140, 27 iunie 1923, nr. 141. 
30 A.M.A.E., fond 71/1920–1944 Polonia, vol. 52, f. 95, telegrama nr. 3176 a lui Alexandru 

Florescu, ministru plenipotenţiar al României la Varşovia, către Ministerul Afacerilor Străine, 
22 iunie 1923; Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 245. 

31 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 245. 
32 Ibidem, p. 246. 
33 Ibidem. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



334 Florin Anghel 10 

 

aristocraţi şi mărturisesc că mă simt în largul meu în acest fel de companie.”34 
Anturajul extrem de select de care era înconjurată a încurajat-o să continue cu 
înţepăturile ironice la adresa primei-doamne gazdă, cu mult mai în vârstă, cu mai 
puţină pricepere în relaţiile sociale la un nivel atât de înalt, care a însoţit-o şi la 
manevrele demonstrative. Regina a decis să nu lase echivocuri în cazul în care ar fi 
existat o competiţie de imagine cu rivala ei şi a apelat la o fără de ocolişuri lipsă de 
scrupule şi chiar cruzime în desemnarea incapacităţilor evidente de comunicare şi a 
lipsei totale de cochetărie a gazdei: „Sărmana bătrână! Ea este însă prietenoasă şi 
probabil că este extrem de plictisită pentru că nu poate participa la nicio 
conversaţie. Totul sună parcă chinezeşte pentru ea, iar ritualurile noastre trebuie să 
fie pentru ea misterioase, incompatibile şi absurde.”35 

După parada militară de la Mokotów şi ceremonia de primire de către 
suverani a titlurilor de cetăţeni de onoare ai Varşoviei, gazdele polone au organizat 
o excursie şi o garden-party la palatul Wilanów, domeniu al familiei princiare 
Sapieha, ctitorie a regelui Jan Sobieski, aflat în suburbiile Varşoviei. „Este o gamă 
largă de aristocraţi – descrie regina atmosfera de acolo –, toţi cu nume sonore şi 
care avuseseră averi mari, mulţi dintre ei fiind ruinaţi de război. Sunt foarte 
manieraţi şi, mai ales, mulţi dintre bărbaţi sunt foarte înalţi, chipeşi şi deosebit de 
distinşi.”36 

Aici, pentru prima dată, apare informaţia politică – discutată deocamdată în 
cercurile aristocratice mondene – privind o soluţie dinastică românească pentru 
Polonia, care îl viza explicit pe prinţul Nicolae, în contextul în care participanţii la 
eveniment proveneau din mediile sociale cele mai înalte ale tinerei Republici. „De 
fapt – sintetizează Maria o parte a discuţiilor avute la Wilanów –, să-mi fie iertată 
modestia, trebuie să spun că noi avem succes şi nu o dată a fost pronunţat numele 
lui Nicky (Nicolae, n.n.) ca un posibil viitor rege, întrucât ei (persoanele publice 
prezente la recepţie, n.n.) sunt cu toţii de acord că vor un principe străin. Acest 
lucru mă face să zâmbesc şi le răspund cu amabilităţi şi nu pot să nu mă gândesc 
cât de ambiţioasă, şireată şi bună politiciană se presupune că sunt.”37 

Discuţiile demarate acum, în iunie 1923, privind o posibilă accedere a lui 
Nicolae la un ipotetic tron polon vor culmina, cu asentimentul clar al reginei, în 
timpul mandatului de prim-ministru al lui Nicolae Iorga (1931–1932), cu un proiect 
concret de căsătorie a prinţului Nicolae cu una dintre fiicele mareşalului Piłsudski, 
moment în care s-a realizat, la nivel politic, un acord al cercurilor parlamentare 
polone conservatoare şi monarhiste38. Nu era un secret, nici în familie şi nici în 
                                                           

34 Ibidem, p. 247. 
35 Ibidem. 
36 Ibidem, p. 249. 
37 Ibidem, p. 248. 
38 Florin Anghel, Guvernul Nicolae Iorga şi un proiect româno-polon de uniune dinastică, 

1931–1932, în Nicolae Iorga. 1871–1940. Studii şi documente, coord. Constantin Buşe, pt. a II-a, 
Bucureşti, 2006, p. 19–32; Daniel Citirigă, Florin Anghel, Fighting the Odds: Dynastic Projects of 
the Romanian Monarchy during the Interwar, în De las monarquias autoritarias a la democracia 
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afara ei, afecţiunea evidentă a Mariei pentru Nicolae (ca şi pentru Ileana şi 
Mărioara), în detrimentul lui Carol şi al Elisabetei. „El arată bine – scrie mama 
despre cel pe care îl alinta Nicky –, chipeş, negreşit cu sânge albastru.”39 „Este 
foarte reconfortant – continuă suverana – Nicky. Tinereţea lui proaspătă este 
minunată. Un atât de bun companion, întotdeauna amuzant, original, calm, de 
încredere. Este întotdeauna plăcut, din punct de vedere fizic, să-l priveşti. Este în el 
un fel de irezistibilă eleganţă care îţi satisface privirea.”40  

Seara, în saloanele Legaţiei României (condusă de Alexandru Florescu), 
într-un palat din apropierea reşedinţei Łazienki, s-a desfăşurat un alt mare dineu de 
gală, lucru obişnuit şi necesar în prezenţa suveranilor: peste 400 de participanţi, 
întregul corp diplomatic, parlamentari, membri ai guvernului şi preşedintele ţării. 
Pe lângă aceştia, Ferdinand şi Maria au ţinut să facă şi o invitaţie specială, onorată, 
spre stupefacţia întregii elite varşoviene: este vorba despre dificilul mareşal Józef 
Piłsudski41. Acesta s-a întreţinut demonstrativ îndelung cu cuplul regal şi a primit o 
atenţie deosebită, ca în perioada fastă în care s-a aflat la conducerea statului. Fără 
nicio îndoială, în acea seară, în marele salon al Legaţiei României, rebelul şi 
vanitosul mareşal savura cu extremă satisfacţie privirile şi gesturile stânjenite ale 
reprezentanţilor politicii şi societăţii polone. 

A treia zi a vizitei regale în Polonia, 26 iunie 1923, a marcat participarea 
suveranilor la desfăşurarea unor ample manevre militare demonstrative, în afara 
capitalei, pe malul Vistulei, la care au luat parte preşedintele Republicii şi 
mareşalul Piłsudski. Mica escapadă se pare că a fermecat-o pe Maria, mai ales prin 
prisma relaţiei personale pe care a reuşit să o stabilească, acum definitiv, cu 
mareşalul, o legătură care se va menţine peste ani şi care va desăvârşi vieţile 
personale ale celor doi. „Pe drumul spre casă – scrie regina, entuziasmată – am stat, 
din nou, împreună cu şefii militari cei mari şi cu Piłsudski, care, încurajat de mine, 
ne-a spus tot felul de snoave şi ne-a făcut să râdem tot timpul. El este, cu adevărat, 
spiritual, plin de viaţă şi amuzant, deşi ca sănătate este, realmente, un om terminat 
şi absolut netratabil ca temperament. Am însă pentru el aproape un caracter de 
afecţiune. Este absolut original şi un caracter puternic.”42  
                                                                                                                                                    
(siglos XIV–XX)/De la monarhia autoritară la democraţie (secolele XIV–XX), coord. Porfirio Sanz 
Camañes, Jesús Garcia Molero, Târgovişte, 2009, p. 171–190. O confirmare mai târzie vine şi din 
partea unui apropiat al prinţului Nicolae, Mihai Fotin Enescu. Acesta, în memoriile sale (parţial 
publicate), scrie că „straşnicul mareşal Pilsudski se oprise într-un timp la ideea de a instaura monarhia 
în Polonia. Coroana se gândea să o ofere principelui Nicolae. Înclinarea unor personaje cumpătate 
către principele Nicolae dezvăluie o parte din fondul personalităţii sale.” Mihai Fotin Enescu, 
Principele Nicolae. Încercare de portret veridic, în Prinţul Nicolae de Hohenzollern, În umbra 
Coroanei României, ed. Gh. Buzatu, Iaşi, 1991, p. 152. 

39 Regina Maria a României, Însemnări zilnice (1 ianuarie – 31 decembrie 1926), vol. VIII, ed. 
Vasile Arimia, Bucureşti, 2010, p. 31. 

40 Ibidem, p. 32. 
41 „Neamul românesc”, an XXVIII, 27 iunie 1923, nr. 141; Regina Maria a României, op. cit., 

vol. V, p. 250. 
42 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 252. 
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Atracţia nedisimulată pentru mareşal este dovedită, în public, câteva ore mai 
târziu, în timpul dejunului oficial, când, aşezată lângă preşedintele Wojciechowski, 
regina l-a ascultat numai pe Piłsudski şi nu a arătat interes decât pentru acesta, ea, 
atât de atentă la eticheta socială şi aristocratică, lucru remarcat de ambele delegaţii. 
Ce putea să-i relateze atât de tulburător fostul şef al statului polon, în franceza lui 
colorată şi amuzantă? „Piłsudski mi-a spus – răspunde regina în jurnalul ei – ce om 
bun este preşedintele Wojciechowski şi ce inimă bună are. Mi-a relatat cum, atunci 
când erau tineri, au stat împreună în cameră, timp de patru ani şi cum el, Piłsudski, 
fusese întotdeauna un om dificil ca temperament, nedând importanţă detaliilor care 
sunt necesare vieţii politice, el fiind dezordonat, neglijent, impulsiv, irascibil. Mi-a 
spus cum prietenul său (preşedintele Wojciechowski, pe care îl va înlătura în 
timpul loviturii de stat din mai 1926, n.n.) îl dădăcise, avusese grijă de el, îi 
curăţase hainele, îi făcuse ordine în cameră şi-l îngrijise când era bolnav, cu 
neobosită răbdare şi blândeţe, şi că tot aşa se purta şi acum cu soţia sa, care are o 
sănătate precară şi care de ani de zile are nevoie de îngrijire, pentru că are o boală 
de nervi.”43 

Foarte greu am mai putea depista, între paginile personale ale reginei, mai 
multă căldură, afecţiune şi atâta spaţiu dedicat traiectoriei umane a vreunui alt 
personaj politic pe care să îl fi cunoscut. Referinţele la mareşalul Piłsudski 
depăşesc, totdeauna, creionarea rapidă, succintă, a notelor din jurnal sau a 
relatărilor mondene din jurul ei, iar, adesea, lucruri mărunte, uitate cu siguranţă de 
mareşal, sunt readuse în memorie de către femeia-regină pentru a completa câte o 
altă secvenţă de viaţă care să îi cuprindă pe amândoi. Gingăşia evidentă a descrierii 
interlocutorului polon se deosebeşte, în aceeaşi scenă, de cruzimea şi ironia cu care 
completează imaginea augustului ei soţ, regele Ferdinand. Obligată să rămână, 
oficial, mereu în umbra acestuia, chiar şi în timpul deplasărilor oficiale, pe malul 
Vistulei, în drum spre Varşovia, întovărăşită de Piłsudski, regina nu se poate abţine 
de la o remarcă devastatoare, prin comparaţie: „Terenul era nisipos şi foarte tentant 
pentru un galop, dar, din păcate, aveam pe Majestatea Sa în faţa mea, care n-a fost 
niciodată un călăreţ binevoitor şi care şi-a pierdut obişnuinţa călăritului, aşa că a 
trebuit să mă supun ritmului său îngrozitor de lent, ca să nu-l fac în niciun fel să se 
răstoarne.”44 

Ceea ce putem desluşi dintre mărturiile intime este că Maria confunda rareori 
regina – imaginea publică şi acţiunile politice şi diplomatice – cu femeia pasională 
din spatele ei. Am putea să ne referim, aici, doar la mărturisirea extrem de francă 
făcută Marthei Bibescu, după ceremoniile încoronării de la Alba Iulia, din 1922, 
când a relatat momentul ritualic în care regele Ferdinand i-a oferit coroana. 
„Închipuie-ţi – nu s-a putut abţine femeia din regină – eu, eu să îngenunchez în faţa 
lui!”45 
                                                           

43 Ibidem, p. 253. 
44 Ibidem, p. 251. 
45 Hannah Pakula, op. cit., p. 401–402. 
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Şederea la Varşovia s-a încheiat cu o după-amiază petrecută la hipodrom, un 
moment bine ales de cochetărie mondenă, feminină, soldată cu un succes extrem de 
important pentru starea de spirit a reginei căci, în însemnările sale, Maria nu uită să 
amintească cele câteva detalii. „La curse – scrie ea, nemaifăcând referiri la vremea 
ploioasă şi rece care a însoţit-o în deplasările oficiale – am stat cam o oră, am fost 
cordial primiţi şi ovaţionaţi şi toţi s-au holbat la mine încât de-abia dacă se uita 
cineva la cai. Am fost îmbrăcată cu gust, într-o rochie bej căptuşită cu verde, cu o 
pelerină lungă şi o pălărie asortată, o linie simplă, dar foarte elegantă, şic ca efect. 
Am avut un succes deplin, mi-am dat seama de asta şi am fost, prin urmare, în cel 
mai reuşit stil feminin.”46 

În noaptea de 26 spre 27 iunie 1923, cuplul regal şi delegaţia oficială română 
au părăsit Varşovia pentru a se opri, vreme de două zile, la Cracovia şi la domeniul 
contelui Alfred Potocki de la Łancut. Dacă vechea capitală polonă a rămas un 
simplu obiectiv turistic în memoria reginei – poate şi din cauza ploii persistente şi a 
oboselii fizice şi emoţionale după turul de forţă de la Varşovia –, domeniul contelui 
Potocki a înmărmurit-o, determinând reacţii exaltate, puţin obişnuite în 
nenumăratele călătorii efectuate. „Nu pot să descriu totul – scrie ea, înfrigurat, la 
27 iunie – regal, este cuvântul, şi este întreţinut (domeniul de la Łancut, n.n.) aşa 
cum numai în Anglia am văzut, parcul, casa, grădina, grajdurile, servitorii, masa, 
serele, iar casa este un adevărat muzeu cu lucruri preţioase şi, în acelaşi timp, este 
şi o grădină de flori şi are tot confortul modern şi lux până la cel mai mărunt 
detaliu. A fost aproape exagerat de perfect.”47 O completează, în uimire şi 
admiraţie, bunul membru al suitei sale, Raoul Bossy, uluit şi el de luxul afişat de 
către gazde: „un edificiu imens, de stil cam heteroclit, dar situat într-un parc superb 
şi conţinând mobile şi opere de artă de mare valoare, între altele mobilierul 
salonului reginei Marie-Antoinette de la Trianon şi o serie de vaze mari chinezeşti 
dăruite de un împărat al Chinei regelui polon Sobieski. Luxul ajungea până la 
numeroasele grajduri cu cai de rasă, în mijlocul cărora se aflau covoare mari roşii. 
Într-un colţ din fiecare grajd se găseau fotolii de club în piele, o masă cu pahare şi 
un dulap cu sticle.”48 

Dineul de gală din 27 iunie 1923 a adunat întreaga nobilime istorică polonă. 
Imaginea reginei Maria, înconjurată de membrii familiilor Potocki, Sapieha, 
Radziwiłł, Poniatowski, Lubomirski, Branicki, a devenit, de la Łancut, un 
semnificativ simbol politic, acela al restaurării monarhiei. Problema a fost pusă 
direct, de către cei prezenţi, iar suverana nu a mai putut să o evite. „Am repetat – 
susţine Maria – ceea ce-mi spusese deja Majestatea Sa, că Witos, actualul premier, 
este ţăran, că el admite un rege cu condiţia ca acesta să-i aducă o regină ca mine.”49 
Obligată de adunare să îşi exprime un punct de vedere, în condiţiile în care regele 
                                                           

46 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 254. 
47 Ibidem, p. 260. 
48 Raoul Bossy, op. cit., vol. I, p. 100. 
49 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 263. 
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Ferdinand nu dădea semne că ar dori să continue subiectul, iar Ion I.C. Brătianu şi 
I.G. Duca nu fuseseră consultaţi de către aristocraţii prezenţi, regina a admis că 
poate fi luată în considerare şi soluţia întronării prinţului Nicolae, care ar avea 
şanse să se încoroneze pe un tron restaurat, dar mai realistă putea fi varianta unui 
rege de religie catolică, de familie bună, cu o moralitate ireproşabilă şi extrem de 
activ politic. Numele rostit de suverană a fost acela al infantelui de Spania, Alfonso 
de Bourbon, căsătorit cu Beatrice, sora mai mică a reginei Maria50. Impresia acestei 
adunări asupra Mariei a fost profundă deoarece, după aceea, revenită la Bucureşti, 
nu a mai refuzat reuniuni organizate de către reprezentanţa diplomatică polonă51. 
Unul dintre companioni, deja amintitul Raoul Bossy, descria cu emoţie, la un sfert 
de veac după aceea, ritualul fără cusur la care participase, unic în viaţa sa: „masa 
era sclipitoare de argintărie, aranjamentul floral de o singură culoare trandafirie, 
paharele purtau cifra regelui Stanisław Poniatowski, căruia îi aparţinuseră. În jurul 
mesei – să fi fost cam 60 de comeseni –, femeile cele mai frumoase ale Poloniei, 
scânteind din diademele şi bijuteriile lor. (…) Ca diplomat, am luat parte, fireşte, la 
multe dineuri de gală, în multe curţi şi ambasade, cum o cere meseria noastră, dar 
nu-mi amintesc să fi fost vreodată la o serată mai perfectă din toate punctele de 
vedere: decorul, menu-ul, vinurile, lacheii pudraţi în spatele fiecărui scaun şi, mai 
ales, frumuseţea şi eleganţa femeilor de faţă.”52 

Comportamentul politic al reginei, precum şi accesoriile mondene, de strictă 
cochetărie feminină, care să completeze imaginea unei femei fascinante, aşa cum 
era cunoscută în mediile politice şi dinastice, l-au convins definitiv pe prim-
ministrul Ion I.C. Brătianu de necesitatea utilizării imaginii şi acţiunilor Mariei în 
completarea sau redimensionarea politicii externe româneşti. „Brătianu – 
consemnează, adânc marcată în amorul propriu de om de stat, regina – a fost atât 
de satisfăcut de călătoria noastră, încât şi-a încălcat principiile şi mi-a făcut un 
compliment, ceea ce este un lucru rar la el. În general, el este mai curând gata să 
blameze şi este zgârcit cu laudele. De data aceasta, a găsit totuşi prilejul să-mi 
spună că am fost sans reproche (subliniat în text, n.n.). Sunt propriile lui 
cuvinte.”53 

Cu un spirit practic fără cusur şi cu o viziune a cărei amploare dinastia 
română nu o cunoscuse până atunci, femeie dinamică, curioasă, ancorată în tot ceea 

                                                           
50 Ibidem. Alfonso de Orania şi Bourbon (1886–1966) era căsătorit cu infanta Beatrice (1883–

1966) a Spaniei. 
51 La 20 aprilie 1926, cu trei săptămâni înainte de lovitura de stat de la Varşovia, regina Maria, 

însoţită de regele Ferdinand, onorau invitaţia Legaţiei Poloniei la Bucureşti. „Mi-am pus – scrie Maria 
– o rochie nouă, elegantă şi marele colan polonez şi m-am dus cu Maiestatea Sa la Legaţia Poloniei. 
Un dineu excelent, dar fireşte că mult prea multă mâncare pentru obiceiurile mele frugale. O serată 
mare, totul era aranjat frumos. Toţi erau foarte eleganţi, îşi puseseră cele mai bune haine. A fost o 
mică serată, realmente foarte reuşită, deşi, ca regină, nu te distrezi prea mult în lume, nu poţi avea o 
adevărată conversaţie cu nimeni şi trebuie să fii acolo pentru prea mulţi.” – Ibidem, vol. VIII, p. 124. 

52 Raoul Bossy, op. cit., vol. I, p. 101–102. 
53 Regina Maria a României, op. cit., vol. V, p. 265. 
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ce avea impact asupra opiniei publice şi asupra sporirii popularităţii monarhiei 
(regina a depistat, decenii înaintea altor Case Regale europene, importanţa a ceea 
ce astăzi desemnăm drept imaginea publică creată de mass-media), Maria a lăsat 
opiniei publice polone şi cercurilor politice varşoviene o amprentă într-atât de 
puternică încât, şi ani mai apoi, vizita ei era rememorată ca un eveniment fără 
precedent pe malurile Vistulei. Proiecţiile dinastice polono-române sondate în tihna 
domeniului de la Łancut se vor prelungi mulţi ani după aceea şi doar gelozia 
nefirească a lui Carol al II-lea faţă de un potenţial succes al fratelui său, Nicolae, 
le-a pus capăt, definitiv, în 1932. 

Sigur, dincolo de mondenitatea şi grandoarea spectacolului oferit de una 
dintre cele mai populare familii regale europene ale timpului – Ferdinand şi Maria 
ai României –, vizita în Polonia şi-a propus foarte puţine obiective concrete, iar 
discuţiile politice dintre premierii Brătianu şi Witos au vizat, mai degrabă, o 
analiză detaliată a mersului alianţei – şi a perspectivelor ei viitoare – decât o 
conturare a unor probleme speciale atât în relaţiile bilaterale, cât şi pentru 
problematica întregii regiuni. Chiar şi numai aşa, încrederea celor două părţi într-o 
relaţie fără tradiţie până la 1921 a sporit considerabil, România şi Polonia 
devenind, în felul acesta, promotoare ale aceleiaşi viziuni strategice, politice şi 
economice în spaţiul geografic cuprins între Baltica şi Marea Neagră.  

 
 

POLAND THROUGH THE EYES OF A QUEEN: KING FERDINAND AND 
QUEEN MARIE IN WARSAW (JUNE 1923) 

Abstract 

The forging of the Romanian-Polish defensive alliance in March 1921 
brought geopolitical clarification in the region neighboring Soviet Russia: both 
countries pledged mutual support in case of an unprovoked attack by the Red 
Army. With all previous foundations of trust and mutual commitment severely 
shattered after World War One, collaboration between Warsaw and Bucharest 
offered stability to regional policies and the diplomatic strategies of the Western 
Great Powers. Blamed for domestic policy failures by the Allies, Romania and 
Poland were nonetheless showing willingness to play the positive role of 
warranting regional powers in the complicated process resulting from the peace 
treaties of 1919–1920 and become indispensable partners of dialogue for the 
winners (France, the United Kingdom) and the defeated (Germany, Hungary, 
Bulgaria, Soviet Russia) alike. 

The idea of high-level visits, implemented in the autumn of 1922, was an 
innovation in the strategic partnership between Romania and Poland, and the 
journeys had a considerable impact in the two countries, in the region and at 
European level. 
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The Poles’ curiosity for and persistence in observing all mundane aspects of 
Queen Marie’s life and the role of the Royal House in the social and political life of 
Romania are obvious and can be easily explained by the exceptional reputation of 
the Romanian Queen during and immediately after World War One, including her 
non-conformist attitude shown during her travels abroad. 

With her flawless practical sense and a visionary spirit unknown until then 
among the Romanian royal family, dynamic, inquisitive and anchored in 
everything yielding an impact on public opinion and increasing the popularity of 
the monarchy, Queen Marie made such a vivid impression on the Polish public 
opinion and political circles that her visit was long remembered as an 
unprecedented event. The Polish-Romanian dynastic plans discussed on Count 
Alfred Potocki’s estate in Łancut continued to be considered in the years to come. 
They ended only in 1932, because of Carol II’s reluctance to see his brother 
Nicolae contract a successful marriage. 

Beyond the mundane nature and grandeur of the spectacle offered by one of 
the most popular European royal families of the time – Ferdinand and Marie of 
Romania –, the visit to Poland had few concrete objectives; consequently, the 
political talks between Prime Ministers Brătianu and Witos addressed the progress 
made by the alliance and its future prospects, rather than the specific problems in 
the region. Even so, the confidence of Romania and Poland in a relationship 
without real tradition before 1921 increased considerably, and the two started to 
promote the same strategic, political and economic vision in the geographical area 
between the Baltic and the Black Sea. 

 
Keywords: monarchy; bilateral relations; Poland; Romania; Russia; Queen 

Marie of Romania; King Ferdinand of Romania; Józef Piłsudski; Wincenty Witos; 
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PERSPECTIVE TEORETICE ŞI ATITUDINI POLITICE  
FAŢĂ DE MONARHIE ÎN ROMÂNIA INTERBELICĂ 

FLORIN MÜLLER* 

Discuţia generată de monarhie, în calitatea acesteia de structură de guvernare 
a statului, „formă de guvernământ” specifică unei epoci istorice sau spaţiu 
geografic, impune de la început o serie de precizări. „Monarhia” se identifică atât 
cu un conţinut în sine al politicii, al conducerii statului (şi, prin extensie, al 
societăţii), cât şi cu o anumită configuraţie cultural-antropologică a oamenilor în 
variatele lor ipostaze politice, de conduşi, conducători, de subiecţi activi politic sau 
neutri, de elite sau marginali. „Conţinutul în sine”, în cazul monarhiei, constă în 
deţinerea (cvasi) hegemonică a puterii de către o singură persoană, într-o formă 
„clasică” în „monarhiile absolute” sau în despoţiile orientale, cu grade foarte 
diferite de manifestare în spaţiul european occidental faţă de cel oriental european 
şi cu atât mai radical îndepărtate de arbitrarul violent al lumii asiatice. „Monarhia” 
şi „monarhismul” impun atât evaluări cognitive relativ neutre axiologic, cât şi, mult 
mai evident, asumări morale, disjuncţii justiţiare, foarte active oricând sunt 
contrapuse „republicii” şi „republicanismului”. Diferenţa esenţială între cele două 
binoame politice constă în imposibilitatea de control şi mai ales de corijare pe 
termen scurt a monarhiei în raport cu „republica”. Pentru a evita o judecată 
„metafizică” asupra monarhiei şi republicii va trebui recunoscut nivelul foarte 
diferit între autoritatea discriminatorie, aleatorie şi violentă a monarhiei în spaţiile 
marginal şi extra-europene şi gradul mai restrâns de exerciţiu al liberului arbitru la 
nivelul republicilor evoluate ale Occidentului actual european. Se poate realiza o 
taxonomie a binomului monarhie-republică sub forma unui nivel ridicat al 
arbitrarului ca formă coruptă de exercitare a puterii căreia îi corespund monarhiile 
orientale antice, forme degenerate ale Imperiului Roman, ale Imperiului Bizantin, 
monarhii şi republici dictatoriale asiatice, sud-americane şi africane din secolul XX, 
dictaturi ideologice „marxist-leniniste” (inclusiv stalinismul, maoismul sau 
regimuri similare). Aceste tipuri de guvernare au drept corelat un grad redus de 
control asupra monarhului absolut sau discreţionar, sunt marcate de imposibilitatea 
coagulării formelor de rezistenţă, dispersia sau lichidarea structurilor de control, o 
masivă propagandă împotriva oricăror tipuri de elite autonome, nedependente de 
persoana monarhului sau a preşedintelui dictatorial, vaste aparate de represiune, 
inexistenţa unor structuri sociale interesate de schimbarea situaţiei existente, o 
cultură a conformismului şi colectivismului. Un prim aspect care s-ar impune 
precizat este acela al răspunsului la conotaţia naturii puterii şi autorităţii în cele 
                                                 

* Universitatea din Bucureşti, Facultatea de Istorie; mullerflorin_ro@yahoo.com. 
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două formule de guvernare; mai exact: în mod automat monarhia generează o 
formulă discreţionar violentă de exercitare a puterii? Este republica în chip 
inechivoc ocolită de posibilitatea „degenerării autorităţii” spre formule violente şi 
revolute? Exemplele istorice nu sunt determinante: existenţa istorică a republicilor 
monopartinice, laice sau fundamentalist-religioase (din Asia şi Africa actuală) este 
sincronă cu cea a formulelor (excesiv) democratice ale monarhiilor nordice 
europene. Un posibil răspuns ar fi acela al identificării conţinutului arbitrar sau, 
dimpotrivă, democrat, liberal cu natura (const-)instituţională a societăţii, cu tradiţia 
ei istorică, cu modul de agregare şi reactivitate politică a elitelor (inclusiv 
nonpolitice), cu standardul de civilizaţie al clasei de mijloc. Putem sugera astfel că, 
în sine, nu tipul de guvernare este decisiv, ci o serie de factori relativ mediani şi 
periferici conduc către un conţinut coerent, democratic, raţional al puterii şi la un 
acord, fie şi conjunctural, între conduşi şi conducători. Neutralitatea opţiunii indusă 
prin consideraţiile de mai sus nu epuizează însă derivaţiile problematicii. Chiar 
existenţa unor standarde occidentale de acceptabilitate a presiunii puterii executive, 
concentrată în puterea monarhului sau preşedintelui, dezvoltarea unei reţele de 
contestaţie legal-constituţională, a unor straturi mediane sociale, inclusiv 
intelectuale, independente de propaganda oficială, a unui aparat de control 
ideologic şi poliţienesc restrâns nu anulează dificultatea semantică şi instituţională 
în care se află sistemul democratic în faţa formulei monarhice. Oricât de mult s-ar 
reduce zona de autoritate a monarhiei, aceasta nu va putea fi lichidată decât prin 
revoluţionarea sistemului politic, prin schimbarea formei de manifestare a 
autorităţii central-simbolice. Transferul către persoana prim-ministrului al puterilor 
executive (şi, în măsuri diferite, al celor legislative) nu tranşează impedimentul 
incapacităţii sistemelor monarhice de a schimba ciclic ipostaza fizică a puterii 
centrale reprezentate de monarh. În schimb, chiar în condiţiile prezenţei autoritare 
a preşedintelui (în sistemele autoritar-prezidenţiale, cu un grad mai redus de 
semnificaţie a parlamentului), ciclicitatea mandatelor asigură în mod foarte vizibil 
mobilizarea activismului civic, a elitelor partidiste, a mijloacelor media, provoacă 
(măcar formal) contrastul între programe de guvernare şi mai ales vizualizează 
stiluri personale şi ritmuri diferite de integrare în jocul politic. Nu este deloc 
indiferent pentru societăţile cu sisteme republicane dacă (viitorul) preşedinte(le) se 
manifestă drept un arbitru al sistemului politic sau un „jucător” real al spaţiului 
instituţional. 

Dezbaterea asupra raporturilor de putere politică şi simbolică dintre monarhie 
şi republică nu este indiferentă în contextul istoric al României moderne. Formulă 
de „guvernământ” specifică ţării în întregul sector al istoriei sale moderne până la 
30 decembrie 1947, monarhia a fost obiectul unor dezbateri, reevaluări permanente 
în interiorul corpului politic, cu deosebire în rândul liderilor politici. Indiferent de 
apartenenţa ideologică a liderilor politici, chiar dacă monarhia a fost respectată 
protocolar, în limbajul şi practica de zi cu zi clasa politică a căutat să-şi asigure 
garanţii asupra constituţionalităţii actelor publice ale acesteia. Comportamentul 
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elitei politice a fost generat şi de „filozofia politică” proprie suveranilor României. 
Dacă regele Carol I a căutat să gestioneze actul de guvernare prin alternanţa 
marilor familii politice reprezentate de Partidul Naţional-Liberal şi Partidul 
Conservator, regele Ferdinand a dispus de un interval mult mai scurt (1914–1927) 
de observaţie şi control asupra dinamicii politice. Scăzând cei doi ani de 
neutralitate şi mai ales cei aproape trei ani de război (august 1916 – începutul lunii 
august 1919), intervalul în care regele Ferdinand îşi putea exercita activ funcţia de 
arbitru politic, măcar pe modelul înaintaşului său, era mult diminuat. Regele 
Ferdinand nici nu a căutat să intervină excesiv de activ în gestiunea curentă a 
statului nu numai din scrupule constituţionale sau din considerente ţinând de 
psihologia sa individuală. Liderul Partidului Naţional-Liberal, Ion I.C. Brătianu, a 
oferit suficiente garanţii de stabilitate a regimului, de excludere a unor experienţe 
social-politice care să producă monarhiei catastrofe asemănătoare cu situaţia 
instituţiei în Rusia sau diminuări comparabile cu formalismul impus de dinamica 
revoluţionară a socialismului, urmată de cea proprie a fascismului italian. Orice 
experienţă similară cazurilor rus şi german, unde monarhia a fost abolită de grupuri 
revoluţionare socialiste sau comuniste, ori celui italian, unde monarhia a păstrat cu 
dificultate în faţa fascismului o prerogativă esenţială (numirea prim-ministrului), 
fiind exclusă, regele Ferdinand a putut sprijini proiecte de redistribuire masivă a 
fondului funciar şi de acordare a unor drepturi politice fără grad de comparaţie faţă 
de perioada „rotativei guvernamentale”. Esenţialul, din perspectiva monarhiei, era 
salvat. Perioada imediat următoare Primului Război Mondial a fost marcată de 
generarea unei democraţii de masă, în care experimentele revoluţionare de tip 
radical-comunist au fost sincrone cu activări ale micii burghezii rurale şi urbane 
sub formula noilor partide politice, Partidul Ţărănesc şi Partidul Poporului. 
Semnificaţia politică a multiplicării sistemului partidist rezidă, pentru monarhie, în 
necesitatea evaluării şi a altor formule de guvernare, în afara celor clasice, cu atât 
mai mult cu cât Partidul Conservator iese de pe scena politică din anul 19221. 
Sistemul partidist şi mutaţiile produse în planul evaluărilor politice2 nu puteau 
disloca o tradiţie de gândire şi mai ales o psihologie politică de tip popular, în care 
„Conducătorul”, în ipostaza sa generică de monarh absolut, era factorul 
fundamental al puterii, singurul capabil să accelereze actele deciziei politice pentru 
noi formule de gestiune a problemelor de stat.  

Clasa politică, sub formula sa instituţionalizată a partidelor şi parlamentului, începe, 
cu deosebire din momentul proclamării ca rege a lui Carol, să fie tot mai puternic 
contestată de partizanii „monarhismului absolut”. Această contestaţie apare fie sub 

                                                 
1 Ne referim la reprezentarea parlamentară; grupuri politice conservatoare şi-au mai păstrat 

identitatea proprie timp de câţiva ani, măcar în timpul vieţii lui Alexandru Marghiloman. 
2 Partidul  Naţional-Liberal, spre exemplu, chiar dacă a avut un rol decisiv în crearea condiţiilor 

juridice pentru redistribuirea proprietăţii rurale şi emergenţa democraţiei de masă, este evaluat (destul 
de incorect) drept un partid de „dreapta”, concept ideologic cu conotaţii negative pentru restul 
sistemului partidist, dar mai ales pentru electorat. 
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formula parţial modulată a „corporatismului” sui-generis, fie direct sub cea a 
dictaturii personale, prin impunerea contracţiei grupului de conducere, a 
dependenţei acestuia doar faţă de rege şi a „legitimării” exclusiv în manieră 
plebiscitară. Aparent, grupurile contestatare ale democraţiei parlamentare şi cele 
care solicită lichidarea formulei „fără fond” a monarhiei constituţionale sunt 
marginale în spaţiul public. Interesul public (şi cel al specialiştilor) s-a concentrat 
asupra celor mai radicali agenţi revoluţionari (Mişcarea Legionară şi Partidul 
Comunist); în „gândirea comună” au existat însă proiecte care vor cunoaşte 
transferul în zona practicii politice, în timpul dictaturii carliste. În acest sens, 
generalul C. Ştefănescu Amza redacta şi supunea atenţiei regelui Carol al II-lea3 un 
„proiect-program de guvernare”, în care menţiona existenţa a patru tipuri de crize 
structurale ale statului şi societăţii româneşti 4 . Prima „criză” precizată viza 
diminuarea autorităţii monarhiei, urmată în ordine de paliere financiare, economice 
şi morale ale crizei5. Ca nivel maxim de „periculozitate” pentru „stat şi popor” se 
ipostazia secvenţa monarhică a crizei. Formele de manifestare a „crizei” 
cuprindeau exprimări critice la adresa Coroanei 6  prin presă, întruniri, discuţii 
parlamentare. Sarcina rezolvării „crizei monarhice” ar fi revenit viitorului guvern, 
care ar fi trebuit să aplice măsuri în planul şcolar, cultural-educativ, administrativ, 
modificări legislative în planul presei şi al exprimării publice a politicienilor critici. 
Măsurile coercitive, categoric antidemocratice, vizau direct nepublicarea în 
„Monitorul oficial” şi în presa cotidiană a punctelor de vedere contestatare. Sensul 
direct al coerciţiei era echivalenţa dintre starea de stabilitate politică şi lipsa totală 
de atitudini publice contestatare; în afara dimensiunii antidemocratice, evidentă în 
„filozofia politică a textului”, se poate observa şi incoerenţa solicitării unor măsuri 
care, în chip evident, nu puteau avea nimic în comun cu elita politică; 
redimensionarea politicilor şcolare, cultural-educative, chiar într-o procedură de 
urgenţă, nu putea afecta un corp de politicieni, de vârstă matură, cu ciclul 
educaţional încheiat, indiferent la manifestări de acest gen. Nepublicarea punctelor 
de vedere critice, era, în mod clar, o formă de provocare directă a libertăţilor 
constituţionale deţinute de corpul politic, ca entitate închisă a profesioniştilor 
puterii legislative. Corpul politic se legitima permanent nu numai prin prisma 
acţiunilor de guvernare, ca segment al executivului, ci şi, în cea mai mare parte a 
timpului alocat vieţii publice, ca formule în permanentă dinamică ale opoziţiei 
contestatare. Excluderea monarhiei, în calitatea ei incertă de deţinătoare simultană 

                                                 
3 Nu există niciun fel de garanţie că regele ar fi studiat documentul respectiv, dar unele dintre 

ideile exprimate în proiectul-program se regăsesc în politicile de guvernare din timpul dictaturii 
regale. 

4 „Poporul”, în textul documentului. 
5  Direcţia Arhivelor Naţionale Istorice Centrale (în continuare: DANIC), fond Casa 

Regală/Oficiale, dosar 2/1933, f. 4–5. 
6 Nu se preciza dacă se avea în vedere instituţia în sine a monarhiei sau, în sens restrâns, 

persoana regelui Carol al II-lea. 
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a puterilor executivă şi legislativă, din zona criticilor politice împiedica unul din 
resorturile fundamentale de acţiune atât ale puterii, cât şi ale opoziţiei; concomitent, 
contaminarea spiritului public cu ideea disolutivă a lipsei criticii înfrâna atât 
autoreglarea acestuia, cât şi una din temele decisive ale elecţiei în spaţiul 
profesionist al politicii. Critica, inclusiv a monarhiei, asigura astfel, concomitent, o 
mai bună circulaţie a elitelor, prin elaborarea unor discursuri contestatare eligibile 
de către electorat, o fluidizare permanentă a spiritului public, prin introducerea în 
circuit a unor idei noi sau a unor formule noi pentru conţinuturi vechi, verificate, 
naşterea unor grupuri politice de tip nou. Monarhia nu putea fi interesată de 
existenţa şi manifestarea contestării, dar reglajul corpului social impunea această 
lipsă de „deferenţă” faţă de instanţa supremă a puterii în stat. „Proiectul-program” 
al generalului Amza, redactat în nota reacţionarismului monarhic anterior revoluţiei 
franceze, indica şi necesitatea extinderii prerogativelor regale, prin transformarea 
în constituţional, extrem de riscantă, a „ceea ce acum se crede a nu fi 
constituţional”, prin alegerea de senatori regali numiţi de rege pe viaţă şi reducerea 
numărului de senatori aleşi. Plebiscitul şi instituirea unui consiliu de stat pentru 
„consultarea” Coroanei completau proiectul antidemocratic amintit7. 

Cel mai consecvent critic al autoritarismului carlist, în canoanele democraţiei 
parlamentare, în anii ’308, s-a dovedit a fi Iuliu Maniu. Liderul PNŢ a încercat însă 
să camufleze această direcţie de contestare în formula respectării 
constituţionalismului, prin diminuarea influenţelor exterioare nefaste asupra 
personalităţii regelui; în esenţă însă politicianul naţional-ţărănist a căutat 
permanent, pe parcursul domniei lui Carol al II-lea, să reducă influenţa regală (şi) 
pentru a-şi exercita propria autoritate; plasarea lui Iuliu Maniu aproape întotdeauna 
în opoziţie a întărit sentimentul public că acesta contestă autentic diminuarea 
                                                 

7 Punctele de vedere autoritariste exprimate mai sus nu au fost singulare în spaţiul reflecţiei 
politice româneşti. Pentru o documentare asupra unor critici radicale la adresa democratismului 
parlamentar, cu insistenţă asupra impunerii modelului monarhiei active vezi Hans Christian Maner, 
Parlamentarismul în România (1930–1940), Bucureşti, 2004, p. 102–103. Analiza semnatarilor 
diferitelor texte politice indică nu numai o condiţie social-intelectuală redusă, ci şi o doză masivă de 
radicalism iresponsabil: desfiinţarea partidelor politice, a parlamentului, formule hibride de substituţie, 
dar şi o neîncredere masivă (a ţărănimii) în validitatea pragmatică (nu teoretică) a Constituţiei. Este 
adevărat că unele formule erau indicate ca soluţii limitate în timp, adecvate numai pentru perioade 
restrânse de criză. 

8  Deşi constituie un subiect în sine, „autoritarismul regal” sau, mai exact, „absolutismul 
monarhic”, ca teorie politică, nu a constituit obiectul unei explorări hermeneutice cu aplicaţie centrată 
pe intervalul secolelor XIX–XX. Pentru o schiţă istorică a problemei vezi sinteza remarcabilă a lui 
Vlad Georgescu, Istoria ideilor politice româneşti (1369–1878), München, 1987, în mod special tema 
III Statul. Structurile politice, p. 125–180; pentru „absolutismul monarhic” ca teorie mai curând a 
medievalităţii, concurată şi aceasta de statul boieresc şi de monarhia luminată vezi ibidem, p. 135–150; 
teza lui Vlad Georgescu înclină spre marginalitatea (dovedită statistic) „absolutismului monarhic” 
faţă de teoriile concurente, mai adecvate elitelor boiereşti şi apoi burgheze; paradoxal, poate mai mult 
pentru clişeele culturale în care s-a format intelectualul român, cea mai „completă înfăţişare” a 
programului absolutist aparţine, după analiza lui Vlad Georgescu, domnitorului Dimitrie Cantemir, 
fără ca acesta să fi avut şi posibilitatea aplicării constrângerilor unui astfel de „model”. 
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atribuţiilor democraţiei şi caută restabilirea unui spaţiu redus de manifestare a 
puterii regale. Cuplând acest fapt cu rezultatele catastrofale ale dictaturii carliste în 
privinţa asigurării suveranităţii româneşti asupra teritoriilor sale, prin rapturile 
teritoriale din vara anului 1940, a devenit evident falimentul regimului de dictatură, 
dar şi al formulei directe în care s-a manifestat acesta, anume dictatura personală a 
regelui Carol al II-lea. Unul dintre motivele invocate de Iuliu Maniu în problema 
lipsei dimensiunii constituţionale a conducerii regelui Carol al II-lea era şi prezenţa 
în viaţa monarhului a Elenei Lupescu. Unul dintre liderii naţional-ţărănişti, Virgil 
Madgearu, într-o convorbire politică al cărei conţinut a fost comunicat regelui, 
declara că este convins de monarhismul deplin al lui Iuliu Maniu, că acesta nu 
doreşte declanşarea unei crize dinastice, dar că evaluează ca profund nefastă 
prezenţa Elenei Lupescu. Grupul conducător al PNŢ, după „confesiunea” 
involuntară a lui Virgil Madgearu făcută informatorului regal, nu se ralia poziţiei 
intransigente de ordin moral adoptate de Iuliu Maniu. Invocarea insistentă de către 
Iuliu Maniu a prezenţei nefaste a Elenei Lupescu în intimitatea regelui poate părea 
mai curând conjuncturală pentru discuţia şi mizele „constituţionalismului” 
exprimat în dilema „puteri excesive ale regelui versus concentrarea puterii în 
interiorul instituţiei parlamentare”. Pentru spiritul public românesc al timpului 
prezenţa amantei regale nu numai că bloca procesul politic natural, ci şi (putea) 
determina adoptarea unor decizii dezastruoase pentru statul şi societatea interbelică 
românească; epifenomenul exhibării unei vieţi private imorale, într-o ţară 
permisivă totuşi faţă de astfel de comportamente în cazul unor persoane private, 
determina concentrarea ostilităţii faţă de persoana cea mai expusă public, regele 
Carol al II-lea. Acesta era conştient de faptul că avea oricând reprezentanţi ai clasei 
politice dispuşi să treacă peste acest impediment privat şi să ofere variante de 
guvernare permisive faţă de imixtiunile carliste (Gh. Tătărescu, Constantin 
Argetoianu, Nicolae Iorga şi mai ales Armand Călinescu)9. 

Se manifesta mare încredere în noul plan de luptă pentru forţarea regelui de a 
intra în legalitate, proiect conceput de politicienii Grigore Filipescu şi directorul 
cotidianului „Universul”, Stelian Popescu. Planul viza ca, sub sigla unei mişcări 
naţionaliste pentru apărarea statu-quoului teritorial şi a configuraţiei tratatelor de 
pace de la Paris, să se realizeze o apropiere între forţele politice grupate sub 
conducerea lui I.G. Duca 10 , Alexandru Averescu, Grigore Filipescu şi Stelian 
                                                 

9  Liderii naţional-ţărănişti vizau şi manifestaţii în faţa locuinţei Elenei Lupescu pentru a 
determina guvernul Gh. Tătărescu să intervină, prin folosirea forţei armate, pentru a solidariza astfel 
cu protestatarii opinia publică. 

10 Chiar în cursul evenimentelor Restauraţiei, I.G. Duca şi-a exprimat inechivoc ostilitatea faţă 
de revenirea lui Carol în ţară şi voinţa acestuia de proclamare ca rege: „… Fapta de astă noapte [este 
foarte posibil ca viitorul prim-ministru liberal să se refere la noaptea de 6 spre 7 iunie 1930, când 
Restauraţia încă nu devenise un fapt absolut sigur] este cea mai primejdioasă aventură ce s-a putut 
face şi este tot ce poate aduce mai mult rău consolidării noastre naţionale şi situaţiei ţării în toate 
privinţele. La o primejdioasă aventură nu pot să iau parte, refuz să mă duc chiar dacă viaţa mea 
politică ar lua sfârşit azi. Sfatul ce dau partidului nostru este o intransigenţă absolută. Vor fi vremuri 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



7 Atitudini politice faţă de monarhie 347 

Popescu. Perfectarea înţelegerii se prevedea a fi urmată de o audienţă a 
personalităţilor amintite la regele Carol al II-lea, căruia urmau să îi solicite să 
devină, în mod autentic, un „rege constituţional”, condiţie obligatorie pentru a nu 
cere „plecarea din domnie a Maiestăţii Sale”11. Realizarea unei strategii atât de 
radicale care să impună chiar forţarea abdicării, în condiţiile în care I.G. Duca şi 
Partidul Naţional Liberal nu reveniseră la putere, era destul de puţin veridică şi cu 
efecte reale aşteptate. 

După asasinarea lui I.G. Duca, el însuşi anti-carlist până la momentul 
Restauraţiei, contestarea regelui Carol al II-lea pentru lipsa moralităţii politice, 
depăşirea intenţionată a prerogativelor sale şi neglijarea constrângerilor 
constituţionale a devenit centrul de greutate al activităţii politice a principalului 
lider al opoziţiei, Iuliu Maniu. Acesta şi-a expus propria sa versiune 12  asupra 
ultimei renunţări la tron a principelui Carol13; varianta preşedintelui PNŢ includea 
insistenţa sa asupra unor noi demersuri pe lângă principele Carol pentru a-l 
determina să revină asupra deciziei sale. O comisie de trei politicieni urma a-l abate 
pe Carol de la intenţia sa. Oricum această „decizie” se va dovedi extrem de 
restrânsă în timp, conjuncturală şi generată mai curând de ostilitatea faţă de 
personalitatea lui Ion I.C. Brătianu, decât de hotărârea de a renunţa la avantajele 
imense conferite de preluarea moştenirii, după moartea regelui Ferdinand. În 
estimarea lui Iuliu Maniu, comisia amintită, din care trebuia să facă parte şi Ion 
I.C. Brătianu (posibil în calitate de conducător al ei), îşi asuma statutul de „factor 
oficial de stat”, pe care nu-l putea deţine Curtea Regală. Excluderea temporară a 
Curţii (mai exact a regelui Ferdinand) din sistemul oficial al vieţii de stat era o 
digresiune inutilă a preşedintelui Iuliu Maniu, care mai curând impunea precizarea 
punctului de vedere dinasticist al PNŢ, fapt contradictoriu raportat atât la caracterul 
personalităţii „activiste” a viitorului rege, cât şi la ideologia propriului partid. 
Partid cu identitate autoasumată de stânga, PNŢ nu ar fi trebuit să devină interesat 
de întărirea factorului monarhic, cu atât mai mult cu cât decizia viitorului rege 
Carol de a guverna real ţara era de notorietate publică. Mult mai consecvent se 
dovedea Ion I.C. Brătianu, care nu a făcut niciun secret din intenţia sa de a diminua 
                                                                                                                            
foarte grele, mergem la luptă dârză. Nu este vorba să se forţeze conştiinţa nimănui, fiecare să judece 
şi fiecare să se lase hotărât numai de interesele superioare şi permanente ale ţării, pe care o slujim. Eu 
am spus întregul meu gând de la care nimic pe lume nu mă va abate.” – DANIC, fond Casa 
Regală/Oficiale, dosar 2/1930, f. 12. 

11 Ibidem, dosar 50/1932, f. 1, informare din 9 noiembrie 1932–1933 [data anului este neclar 
transcrisă, fapt ce împiedică încadrarea corectă a posibilului eveniment în structura vieţii politice a 
momentului]. 

12 Istoricii care au analizat documentul invocat (mărturia lui Iuliu Maniu) omit în general să 
precizeze data când liderul PNŢ şi-a expus opinia; Ion Mamina în volumul său Consilii de Coroană, 
Bucureşti, 1997, precizează data de 13 decembrie 1934, citând o altă sursă decât cea utilizată în 
studiul de faţă; Consiliul de Coroană invocat de Iuliu Maniu a avut loc în data de 31 decembrie 1925, 
vezi în acest sens ibidem, p. 121–133; nu am însă siguranţa că este vorba de acelaşi moment 
retrospectiv al conducătorului PNŢ. 

13 DANIC, fond Casa Regală/Oficiale, dosar 30/1934, f. 1–22. 
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permanent monarhia ca factor de decizie politică în stat. După moartea regelui 
Ferdinand şi mai ales odată cu eşecul procesului Manoilescu14 al ultimului guvern 
Ion I.C. Brătianu, a devenit clar că soluţia regenţei era pentru Carol Caraiman o 
variantă obligatoriu tranzitorie către o cât mai rapidă proclamare a sa ca rege. Iuliu 
Maniu, fără a avea motive de nemulţumire faţă de instituţia regenţei, a căutat să 
asigure condiţii constituţionale de proclamare a lui Carol ca rege, prin excluderea 
definitivă a Elenei Lupescu ca factor ocult de putere în România. Prezenţa Elenei 
Lupescu ca factor distructiv al condiţiilor rigorilor constituţionale pentru domnia 
lui Carol al II-lea poate părea o explicaţie „psihologistă”, irelevantă pentru 
funcţionalitatea sistemului politic românesc, mai exact a controlului parlamentar 
asupra monarhiei. Condiţiile reale în care s-a manifestat însă intervenţionismul 
regal în viaţa de stat, stilul „balcanic” al vieţii personale a regelui, hipertrofierea în 
opinia publică românească a frustrărilor politice acordă însă credibilitate ezitărilor 
şi permanentelor solicitări de conformitate şi rigorism moral pe care Iuliu Maniu le 
adresa fostului principe şi apoi regelui Carol al II-lea. Condiţiile de austeritate (în 
care principala cerere era îndepărtarea Elenei Lupescu) erau, pentru Iuliu Maniu, 
garanţia asigurării unei prezenţe mai mult simbolice a monarhiei în viaţa de stat şi 
exprimarea propriei sale dominaţii atât în opoziţie, cât şi la guvernare. Masivul 
pasiv al monarhiei la mijlocul anului 1940, după un deceniu de intervenţionism 
regal şi dependenţă a guvernului Gh. Tătărescu, ipostazierea cât mai accentuată a 
prim-ministrului liberal ca „homo regius” induc însă concluzia efectelor negative 
nu numai asupra sistemului politic în sine, după experienţa dictaturii regale, ci şi 
asupra configuraţiei teritoriale româneşti generate de sistemul de la Versailles. În 
explicaţia amintită, preşedintele PNŢ nu omite ostilitatea faţă de varianta 
militaristă („cripto-fascistă”, am putea spune) utilizată de Carol de a se pune sub 
protecţia câtorva politicieni şi a unor unităţi militare, de a merge la Palatul 
Cotroceni, excluzând astfel orice dependenţă faţă de puterea civilă recunoscută şi 
validată electoral în decembrie 1928. Carol se contrapunea încă de la început 
legitimării civile a preşedintelui PNŢ, Iuliu Maniu; acesta căuta încă includerea 
nou-venitului în sistemul politic românesc în instituţia hibridă a regenţei; 
colaboratorii apropiaţi ai prim-ministrului (Ion Mihalache şi Grigore Iunian) 
acceptau varianta maximalistă a lui Carol de a fi proclamat rege; Iuliu Maniu, 
dintr-un exces de formalism, a căutat să obţină un sprijin într-o şedinţă de guvern 
ad-hoc pentru varianta intrării în regenţă. Prin astfel de tergiversări, care nu aveau 
decât finalitatea de a-l convinge încă o dată pe Carol de necesitatea marginalizării 
lui Iuliu Maniu, acesta din urmă nu dovedea decât incapacitatea de a mai controla 
ascensiunea lui Carol spre tron15. Iuliu Maniu a sintetizat analiza fenomenului 

                                                 
14 Ioan Scurtu, Istoria românilor în timpul celor patru regi (1866–1947), vol. III Carol al 

II-lea, Bucureşti, 2001, p. 18–27. 
15 În şedinţa de consiliu amintită de Iuliu Maniu cinci miniştri au votat pentru intrarea în 

regenţă, faţă de şase care au optat pentru proclamarea lui Carol ca rege; echilibrul dintre cele două 
variante indică atât necunoaşterea cursului ulterior al evenimentelor (deschiderea drumului către o 
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Restauraţiei prin menţionarea controlului permanent exercitat de sine şi guvern, a 
implicării prim-ministrului în conturarea în opinia publică a curentului favorabil 
revenirii lui Carol, a echivalenţei obligatorii între o bună guvernare şi legitimitatea 
la tron a lui Carol şi, nu în ultimul rând, a faptului că Elena Lupescu nu trebuia să 
revină în ţară, altfel spus nu trebuia să devină un factor decident şi influent asupra 
persoanei regelui în asumarea actelor de guvernare. Proclamarea lui Carol ca rege 
de către parlament, în opinia exprimată de Iuliu Maniu, era indicatorul 
recunoaşterii lipsei de relevanţă a unui factor exterior (în speţă militar) în 
explicarea „Restauraţiei”. Iuliu Maniu a insistat şi asupra „garanţiilor de 
constituţionalitate” impuse regelui, după demisia guvernului Alexandru Vaida-
Voevod, chiar în condiţiile dificile generate de întoarcerea Elenei Lupescu în ţară şi 
de eşuarea demersurilor pentru încoronare depuse de conducătorul PNŢ, în 
calitatea sa de prim-ministru16. Garanţiile amintite presupuneau excluderea din 
anturajul regelui a apropiaţilor acestuia care se făceau vinovaţi de intervenţionism 
în treburile statului 17 . Prin Restauraţie, Iuliu Maniu era convins că „ordinea 
constituţională şi dinastică a intrat în albie normală”18. Liderul naţional-ţărănist era 
constrâns să recunoască, de fapt, eşecul planurilor sale de „normalizare” a stilului 
de guvernare personal al regelui Carol al II-lea. 

Chiar dacă Ion Mihalache se manifesta în general concesiv faţă de linia 
politică a lui Iuliu Maniu, liderul transilvănean fiind considerat preşedintele de 
facto al PNŢ, chiar şi atunci când acesta nu deţinea „formal” această funcţie, nu au 
lipsit momente de „uzură” şi iritare faţă de intransigenţa acestuia privind persoana 
regelui; în februarie 1935, Ion Mihalache i-ar fi spus lui Iuliu Maniu că „este 
inelegant şi neserios să agite mereu chestia Duduii şi că PNŢ are altceva de făcut 
decât să se ocupe cu istoricul Restauraţiei şi cu destinul anumitor persoane 
particulare”19.  

În 1935, după aproape doi ani de guvernare naţional-liberală, dar mai ales 
după eşecul guvernărilor naţional-ţărăniste, Iuliu Maniu era convins de 
imposibilitatea colaborării în viitor cu regele Carol al II-lea; în aceste noi condiţii, 
era decis, după mărturia cuprinsă într-o convorbire particulară, chiar să recunoască 
posibilitatea unei acţiuni de detronare a regelui Carol al II-lea: „Aceasta 
                                                                                                                            
domnie autoritară şi apoi către o dictatură carlistă făţişă), a profilului psihologic al regelui, cât şi 
incapacitatea lui Iuliu Maniu de a-şi domina, în momente de criză, propriii colaboratori politici. – 
DANIC, fond Casa Regală/Oficiale, dosar 30/1934, f. 17. 

16 Iuliu Maniu nu face o expunere clar cronologică pentru cititorul actual, lucru de înţeles, 
deoarece preşedintele PNŢ se adresa unui auditoriu care cunoştea în general succesiunea 
evenimentelor, fiind contemporan cu acestea. 

17 Era vizat nominal Puiu Dumitrescu, secretar personal al regelui, apropiat al acestuia încă din 
anii regenţei şi ulterior exclus din „camarila regală”, fără ca această excludere să conducă şi la 
neintervenţionismul în problemele de guvernare. 

18 DANIC, fond Casa Regală/Oficiale, dosar 30/1934, f. 22. 
19 Ibidem, dosar 6/1935, f. 10, notă informativă din 8 februarie 1935. 
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[detronarea] va veni de la sine. E consecinţa logică a lucrurilor.” 20  Deja se 
configurase însă un grup eterogen de politicieni anti-carlişti: Gh. Brătianu şi 
Alexandru Averescu21, Atta Constantinescu şi C. Henţescu22, Nicolae Lupu23. La 
rândul său, Stelian Popescu, directorul cotidianului „Universul”, i se plângea direct 
regelui Carol al II-lea de cenzura exercitată asupra ziarului său24. La distrugerea 
dictaturii carliste vor contribui cel mai mult însă cei care, în primăvara anului 1934, 
                                                 

20 Necolaborarea cu regele Carol al II-lea ar fi condus, după mărturia făcută de Iuliu Maniu lui 
Alice Sturza, cumnata lui Gheorghe Brătianu, la acutizarea publică a conflictului, la manifestarea unei 
opoziţii făţişe care va acumula elementele ce urmau a conduce „logic” către izolarea şi apoi abdicarea 
regelui Carol al II-lea; în informarea lapidară din document nu se regăsesc toate aceste explicaţii, ci 
„doar” raţionalizarea mai amplă a atitudinii liderului PNŢ. Evoluţia evenimentelor nu va confirma 
decât parţial voinţa de lichidare a carlismului (şi direct de forţare a abdicării regelui). Rezultatele 
alegerilor din decembrie 1937 îl vor determina pe Iuliu Maniu să încerce activarea unui caduc deja 
pact de neagresiune electorală cu Mişcarea Legionară, prin mobilizarea în stradă a militanţilor PNŢ şi 
ai Partidului „Totul pentru Ţară”; incapabil să înţeleagă dinamica evenimentelor, ce vor conduce chiar 
la lichidarea sa fizică, şeful Mişcării, Corneliu Zelea Codreanu, va refuza proiectul „revoluţionar” 
manist. Pentru tactica lui Maniu şi a lui C.Z. Codreanu în alegerile din decembrie 1937 vezi Florin 
Müller, În democraţie către dictatură. Monarhia şi Mişcarea Legionară în 1937, în Muzeul Naţional 
Cotroceni, Colocviul Naţional de Istorie, Istoria Artei Decorative, Conservare-Restaurare şi Relaţii 
Publice, ediţiile a XII-a şi a XIII-a, 2007–2008, Bucureşti, 2009, p. 237–256. 

21 Aceştia ar fi dorit, după informaţiile secrete transmise regelui, convocarea la Bucureşti, 
pentru data de 15 februarie 1935, a unei mari adunări populare, cu tentativa unei manifestaţii la Palat 
şi adresarea unui „ultimatum” suveranului. – DANIC, fond Casa Regală/Oficiale, dosar 6/1935, raport 
secret al lui Ion Sân Giorgiu, Bucureşti, 27 ianuarie 1935, f. 7v. 

22 Aparţineau PNL Brătianu; ultimul dintre ei, director al publicaţiei „Mişcarea”, ar fi depus 
eforturi „pentru a împinge pe Gh. Brătianu la o luptă îndârjită împotriva Coroanei … directorul 
Mişcării a declarat şi declară pretutindeni că scopul acţiunii lui Brătianu este înlăturarea de la tron a 
Maiestăţii Voastre.” – Ibidem, Bucureşti, 10 ianuarie 1935, raport al lui Ion Sân Giorgiu, f. 5. Alte 
note informative ale lui Ion Sân Giorgiu indicau ostilitatea nedisimulată a lui Gh. Brătianu faţă de 
rege, dar le transferau într-un registru derizoriu: „Nu numai după întrunire fruntaşii partidului şi-au 
exprimat părerea că Gh. Brătianu nu trebuia să rupă ultimele punţi cu Coroana, dar şi înainte de 
manifestaţie prieteni veniţi de departe îmi spuneau: Dl. Brătianu face rău că nu se duce să vadă pe 
Majestatea Sa. Noi am început lupta noastră politică pentru Rege şi nu înţelegem să ducem o politică 
de echivoc şi de izolare faţă de Coroană … Pozna [lui Gh. Brătianu] a lăsat [pe acesta] şi pe prietenii 
săi să creadă că au cucerit Bucureştii. Capitala noastră însă, capricioasă ca o curtezană, a primit 
surâzătoare şi amuzată distracţia senzaţională oferită de un tânăr necăjit, a cărui mânie şi deznădejde 
au izbucnit într-un discurs violent, de care el însuşi mai mult decât oricare altul s-a speriat puţin.” – 
Ibidem, dosar 19/1934, f. 12–13, notă informativă din 5 decembrie 1934. Despre evoluţia politică a 
lui Gh. Brătianu vezi şi Victor Spinei, Gheorghe I. Brătianu între vocaţia istoriei şi tentaţiile vieţii 
politice, în Idem, Reprezentanţi de seamă ai istoriografiei şi filologiei româneşti şi mondiale, Brăila, 
1996, p. 91–267. 

23  Nu erau precizate decât exprimări îngrijorate despre o posibilă lichidare a democraţiei 
parlamentare de către rege în alianţă cu legionarii. – DANIC, fond Casa Regală/Oficiale, dosar 
19/1934, f. 19. 

24 Nu au putut fi publicate informaţii despre întruniri comuniste de la Paris, la care ar fi luat 
cuvântul şi dr. Nicolae Lupu. – Ibidem, dosar 26/1936, f. 2r-v: „Eu sunt un monarhist convins, ştiu ce 
trebuie să public şi ceea ce nu trebuie să public, iar întărirea regimului monarhic am socotit 
întotdeauna şi socotesc că este necesară azi mai mult decât oricând, pentru a se garanta ordinea şi 
instituţiile fundamentale ale statului.” 
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credeau că reprezintă „un organism politic care să sprijine înainte de toate Coroana 
împotriva şantajului continuu al partidelor politice”25. 

Într-o informare din 1 iulie 1936, Alexandru Kiriţescu considera adunarea 
naţional-ţărănistă de la Vinţu [de Jos] drept o „rebeliune deschisă faţă de Coroană 
proclamată de Maniu”26, cu privire la care Ion Mihalache nu a adoptat „nicio 
atitudine, nici de aprobare, dar nici de desolidarizare”. Poziţia partizanilor lui Iuliu 
Maniu a fost una de solidarizare cu cea a conducătorului lor, evaluând atmosfera de 
la Vinţu ca „făţiş revoluţionară” 27 ; informatorul regal era revoltat de „tonul 
extraordinar de violent, atacurile nemairostite încă într-o adunare publică 
românească, îndemnurile temerare la rebeliune, care au luat forma precisă de crimă 
de les-majestate” şi îl învinuia pe ministrul de Interne de neadoptarea unor măsuri 
„de diversiune, de sabotare, de amortizare a efectelor, atât de utilizate în toate ţările 
de către tehnicieni cu adevărat geloşi de a apăra aşezămintele fundamentale ale 
statelor şi prestigiul conducătorilor”28. 

Discursul lui Iuliu Maniu de la Vinţu de Jos, din 26 iunie 1936, indica 
blocajul politic indus de Elena Lupescu şi de camarila regală: „Cenzura nu lasă să 
[se] vorbească despre Dna. Lupescu şi camarilă, pentru că cenzura este tocmai 
pentru a-i apăra şi nu lasă să se publice voinţa nestrămutată a poporului român ca 
Dna. Lupescu să fie înlăturată şi să fie scoasă din ţară, iar camarila atât de odioasă 
să fie imediat desfiinţată. Mi se pare comic ca oamenii să discute despre dreapta şi 
stânga când ar trebui să vorbim cu toţii cum să o scoatem pe Dna. Lupescu din ţară, 
care a încurcat complet lucrurile şi care cât este în situaţia ei de astăzi, în fruntea 
camarilei, împiedică orice politică sănătoasă, fie de dreapta, fie de stânga.”29 În 
explicaţiile pe care le va da (26 septembrie 1936) în faţa conducerii partidului 
asupra anti-carlismului discursului de la Vinţu, Iuliu Maniu va insista din nou 
asupra caracterului eroziv al prezenţei Elenei Lupescu în viaţa regelui, a efectelor 
distructive ale situaţiei de la Curte asupra societăţii româneşti, respingând orice 
acuză a detractorilor săi cu privire la „republicanismul” de care ar fi dat dovadă30. 
„Radicalismul” exprimării liderului naţional-ţărănist nu avea dimensiunile sugerate 
alarmist şi interesat de informatorul regal. Insistenţa lui Iuliu Maniu pe 
problematica prezenţei „imperative” a Elenei Lupescu în viaţa personală a regelui 
şi transferul semnificaţiei acestei relaţii intime în planul politic erau relevante atât 
pentru rigorismul moral al autorului discursului, cât şi pentru mecanismele de 
persuasiune utilizate asupra opiniei publice; discreditarea regelui era operată prin 

                                                 
25 Mărturisire a lui Dragoş Protopopescu către Ion Sân Giorgiu. – Ibidem, dosar 19/1934, 

f. 18r-v.  
26 Ibidem, dosar 27/1936, f. 1–6. 
27 Ibidem, f. 2. 
28 Ibidem. 
29 Ibidem, dosar 38/1937, f. 11. 
30  De văzut întreaga problemă la Apostol Stan, Iuliu Maniu. Naţionalism şi democraţie. 

Biografia unui mare român, Bucureşti, 1997, p. 272–276. 
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crearea imaginii blocajului politicii de orice fel, fie de dreapta, fie de stânga, în 
România. Grupurile de putere democratice (aflate la putere sau în opoziţie) erau în 
incapacitate instituţională (la guvern şi în parlament) de a desfăşura orice tip de 
politică, indiferent de sensul ideologic al acesteia. 

Se impun câteva note concluzive asupra atitudinilor politice ale autorilor de 
texte politice (politografi, în terminologia utilizată de Vlad Georgescu în 
monumentala sa lucrare citată mai sus), cu deosebire a unuia puţin relevant în 
planul politicii româneşti, dar şi asupra persistentelor justificări şi explicări 
constituţionaliste ale conducătorului celui mai important partid de opoziţie: 
instituţia în sine a monarhiei, în cazul concepţiei exprimate de C. Amza, trebuia să 
preia sarcina rezolvării urgente a ipostazelor multiple ale crizei; trebuiau să fie 
impuse măsuri punitive împotriva exprimărilor publice ale contestării regelui, 
văzute ca ilegitime şi lipsite de probitate, coerenţă şi finalitate politică pozitivă; 
trebuia constituit un organism senatorial în care să crească semnificativ ponderea 
senatorilor numiţi de rege, era necesară convertirea urgentă a „ceea ce este 
considerat neconstituţional în constituţional” şi supunerea grabnică a noii formule 
sancţionării plebiscitare a populaţiei. Proiectul antidemocratic al ofiţerului superior 
amintit era vetust şi periculos pentru spiritul public; el amintea de perspective 
perimate care trimiteau direct la absolutismul monarhic medieval; cultura politică 
românească traversase în explicarea naturii monarhiei etape aproape sincrone cu 
gândirea europeană, depăşind legitimarea intelectuală31 a absolutismului (cu anume 
remanenţe chiar în timpul secolului fanariot sau în perioada regulamentară) chiar 
prin „statul boieresc”, dar mai ales în perioada modernităţii de secol XIX. Atunci 
formule de avangardă (Nicolae Bălcescu, dar şi C.A. Rosetti) au trebuit să 
recunoască monarhia constituţională, din motive de integritate statală.  

La rândul său, Iuliu Maniu a căutat să delegitimeze autoritarismul carlist prin 
argumente nu întotdeauna inteligibile şi coerente cu o gândire democrată şi, cu atât 
mai mult, de tip republican; liderul PNŢ a precizat acordul partidului său faţă de 
revenirea în ţară a lui Carol şi apoi proclamarea ca rege a acestuia, dar cu invocarea 
acordului guvernului (şi sistemului parlamentar), excluderea oricărui factor exterior 
în revenirea principelui în ţară (şi implicit lichidarea efectelor „actului de la 4 
ianuarie 1926”), cu deosebire „ocult” şi „militar”, eliminarea controlului regal – 
sau prin interpuşi – asupra actelor de guvernare şi impunerea austerităţii vieţii 
private, prin îndepărtarea Elenei Lupescu de la Curtea Regală.  

Sinteza opiniilor lui Iuliu Maniu, mult mai vizibile şi relevante pentru 
dinamica politică interbelică, precum şi pentru cultura politică românească, în 
general, indică o atenţie semnificativă acordată de multe ori „subiectivismului 
politic”32. Acest tip de argumentaţie poate părea puţin concludent pentru expertiza 
                                                 

31 Pentru perioada medievală este, desigur, excesiv faptul de a vorbi despre o „legitimare 
intelectuală”, în sens modern. 

32 Prin aceasta înţeleg manifestări publice sau private ale actorilor politici semnificativi (în 
cazul de faţă regele Carol al II-lea) care, fără să angajeze în mod evident gesturi politice cu efecte 
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de „tip ştiinţific, politologic”. Precizându-ne încă de la început poziţia relativist 
cognitivă în vasta problemă a unei „ştiinţe politice în sine”33, adăugăm relevanţa 
pentru opinia publică românească a timpului, dar şi pentru climatul de tip 
democratic în general, a universului de valori. Acestea presupun, inclusiv pentru 
Iuliu Maniu (sau poate într-o manieră mult mai pregnantă pentru el decât în cazul 
lui Al. Vaida-Voevod, Gh. Tătărescu, Armand Călinescu şi alţi politicieni 
„cooptaţi” în sistemul monarhiei autoritare), disjuncţia clară între rege şi aparatul 
de stat, în primul rând guvern şi parlament, între diversele ramuri ale puterii în stat 
(chiar dacă, din punct de vedere constituţional, şi regele este inclus în cele două 
puteri esenţiale, executivă şi legislativă), obligativitatea nonintruziunii prin 
interpuşi, sanaţia morală a Curţii Regale, alinierea ideologică la marile sisteme 
democratice occidentale, francez şi englez, o viaţă privată austeră/puritană a 
membrilor clasei politice şi a elitelor într-un sens mai larg. În destinul său 
individual, Iuliu Maniu a personalizat cel mai bine acest rigorism principial-politic, 
chiar dacă guvernările naţional-ţărăniste au fost evaluate de electoratul românesc 
(în decembrie 1933) mai curând ca un eşec. 

 
 

THEORETICAL PERSPECTIVES AND POLITICAL ATTITUDES TOWARDS 
MONARCHY IN INTERWAR ROMANIA 

Abstract 

In interwar Romania, the monarchical institution and, especially, its 
relationship with the democratic and parliamentary system were the issues of 
interest to the political class and the public opinion. During the 1930s, the intensity 
of these theoretical debates and political attitudes was a firm indicator of 
positioning, either on the side of authoritarian monarchy (the dictatorship was 
established in February 1938) or on the side of democracy. The article aims to 
explore both a pro-dictatorial political project and Maniu’s argumentation 
developed in favor of preserving the democratic system.  

 
Keywords: monarchy; republic; dictatorship; democracy; Carol II; Iuliu 

Maniu; royal camarilla 

                                                                                                                            
asupra actului de guvernare, sunt relevante pentru psihologia publică. Intervenţionismul în actele de 
guvernare nu lipseşte, dar el nu este blocat prin mecanisme de control instituţional, ci este „demascat” 
în faţa opiniei publice. Viaţa privată, mult mai atent monitorizată de curiozitatea publică, devine 
referenţialul conformismului constituţional sau, în condiţiile exhibării uneia scandaloase (după 
criteriile puritane ale lui Iuliu Maniu), motiv esenţial de revoltă şi necesitate a schimbării 
reprezentantului fizic al monarhiei, inclusiv prin impunerea abdicării. 

33  Pentru analiza statutului, mai curând lax, cu finalităţi exogene, al „ştiinţei politice” în 
contextul României contemporane, vezi Daniel Barbu, Ştiinţa politică ca alternativă la anomie, în 
Idem, Politica pentru barbari, Bucureşti, 2005, p. 185–204. 
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PLAYBOY KING? THE POLITICAL THOUGHT OF CAROL II  
OF ROMANIA BETWEEN IDEALISM AND REALISM 

BEFORE WORLD WAR II∗ 

COSTEL COROBAN* 

INTRODUCTION 
 

Idealism and realism represent two well-known, opposite and frequently 
discussed theories in the field of international relations theory. The theory of 
international relations holds idealism and realism as part of its tradition.1 Around 
the middle of the twentieth century, idealism, or liberal internationalism,2 was 
based on the belief in natural harmony between states. This harmony was 
maintained by international institutions (such as the League of Nations) and 
international law (treaties). Realism, on the other hand, is based on the state’s 
national interest, measuring success in international policy by achieving power, the 
anarchy of the international system, and the centrality of states.3  

Before World War II, Romanian institutions and actors oscillated between the 
two sides described above. Among the main actors of Romanian foreign policy, the 
case of King Carol II strikes as both interesting and complex. At odds with the 
traditionally Western-oriented National Liberal Party and with the Romanian 
paladin of collective security, Nicolae Titulescu, King Carol II’s not-so-different 
alternative to foreign policy brought many paradoxes. These difficulties make a 
clear classification of the king’s foreign policy into either realism or idealism 
difficult. This task is increasingly complicated by one’s reading of the king’s 
Reflections on international relations written after his abdication. A clear difference 
can also be seen between Carol II’s Reflections on international politics and his 
diary. All these sources as well as both recent and established historical literature 
will be discussed – after a delimitation of the characteristics of realism and 
                                                 

∗ This work was supported by a grant of the Romanian National Authority for 
Scientific Research, CNCS – UEFISCDI, project number PN-II-ID-PCE-2011-3-1056, for which the 
author wishes to express his thanks. We would also like to thank Mr. Benjamin Schemmel, who 
helped us by proofreading a draft of this article. 

* “Grigore Gafencu” Research Center for the History of International Relations and Cultural 
Studies, “Valahia” University of Târgovişte; coroban_costel@yahoo.com. 

 
1 Cynthia Weber, International Relations Theory, 2nd edition, London, New York, 2005, p. 6. 
2 See Chris Brown, Understanding International Relations, Gordonsville, VA, 2001, p. 20. 
3 Jack Donelly, Realism and International Relations, Port Chester, New York, 2000, p. 7. 
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idealism in international relations theory – in order to determine King Carol II’s 
place between realism and idealism.  

 
REALISM 

 
A study which aims to discern between what belongs to idealism and what 

belongs to realism in the foreign policy of a state should begin by drawing a clear 
line between the two mentioned international relations theories. Many have noticed 
that this is not as easy as it might sound, due to the diversity found in many 
ideologies or currents.4 

Beginning with realism, which is not at all specific only to the international 
relations theory, a monograph on this subject counts as many as five definitions. 
One could agree that the most basic definition of realism is that it is “a general 
orientation”5 or a “philosophical disposition.”6 This is due to the fact that the 
scholars who have approached and built on this subject have explored different 
facets of more or less the same tradition.7 But, more precisely, in international 
relations theory, realism emphasizes the egoistic nature of states, which follow 
their own interest in the absence of international government.8 One fact which 
should not be left aside is that for realists states are the actors of international 
politics9 (i.e. the Westphalian system of international relations). Another simple but 
useful observation that could be made is that realists mean to view the world as it 
“really” is, they want to be realistic (which is an important quality), and hence 
realism is quite the opposite of idealism, or utopianism, or liberal 
internationalism.10 This vocabulary of international relations is attributed to 
Edward Carr’s article entitled The Twenty Years’ Crisis 1919–1939, first published 
in 1939. 

Thucydides (460–411 B.C.E.), one of the political theorists of Antiquity, is 
often remembered as the first indirect11 proponent of realism in his History of the 
Peloponnesian War. By reading his book, which is not only an account of the 
events taking place during the war, the reader will witness realism in speeches and 

                                                 
4 See, for example, ibidem, p. 6. 
5 Ibidem. 
6 Robert G. Gilpin, The Richness of the Tradition of Political Realism, in Neorealism and Its 

Critics, ed. by Robert O. Keohane, New York, 1986, p. 304. 
7 Jack Donelly, Realism and International Relations, p. 6.  
8 Idem, Realism, in Theories of International Relations, 3rd ed., ed. by Scott Burchill et al., 

Houndmills, New York, 2005, pp. 30–31. 
9 Cynthia Weber, International Relations Theory. A Critical Introduction, 2nd ed., London, 

New York, 2006, p. 14. 
10 Chris Brown, op. cit., p. 28. 
11 We have used this term because Thucydides’ volume is, just like its name tells us, a history, 

not a treatise on international relations theory. 
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statements of Athenian representatives.12 After Thucydides, many have applied, 
used or studied what we consider today as representing realism: Hobbes’ Leviathan 
describes the state of nature as anarchic,13 Machiavelli’s The Prince states that the 
ruler must follow the interest of the state (i.e. Italy) even if he is to leave aside any 
moral code and act wickedly,14 Richelieu is remembered for raison d’État (reason 
of state15), while Realpolitik is born in nineteenth-century Germany after a period 
of national awakening, its most famous advocate being Otto von Bismarck.16  

One of the best practical examples of realism is the “prisoner’s dilemma”: 
two offenders are taken in for questioning and each is offered a reward in exchange 
of testifying against their collaborator. Both know that if they do not testify they 
would be accused of lesser crimes, but both take their chances and attempt to get 
away by denouncing the other. This shows how good intentions fade in the face of 
uncertainty, and is a parallel to the states’ egoism and little goodwill in the absence 
of strong assurance (Hobbesian fear17). 

After noticing the ample tradition of realism, the next question that should 
concern the present work is: What exactly are the characteristics or features of 
realism? Jack Donelly’s careful study shows how many theorists of realism18 have 
each identified characteristics of realism. The most common of these features are:  

– The supremacy of state interest/self-preservation/security/power (Waltz,19 
Gilpin,20 Wayman and Diehl,21 Schwarzenberger,22 Keohane,23 Smith,24 Frankel,25 
etc.);  

                                                 
12 Julian W. Korab-Karpowicz, Political Realism in International Relations, in The Stanford 

Encyclopedia of Philosophy (Winter 2011 Edition), ed. by Edward N. Zalta, http://plato.stanford.edu/ 
archives/win2011/entries/realism-intl-relations/. 

13 Jack Donelly, Realism, p. 32. 
14 Machiavelli, The Prince, book 1, chapter 3. 
15 See the “classic” concerning this subject: William F. Church, Richelieu and Reason of State, 

Princeton, 1972. 
16 See Hajo Holborn, Bismarck’s Realpolitik, in “Journal of the History of Ideas,” 21, 1960, 

no. 1, pp. 84–98. 
17 Jack Donelly, Realism, p. 37. 
18 “Classic” theorists such as Kenneth Waltz, Hans Morgenthau, John Mearsheimer, Robert 

Gilpin, Robert Keohane and many others. 
19 Kenneth Waltz, Theory of International Politics, New York, 1979, p. 117. 
20 Robert Gilpin, No One Loves a Political Realist, in “Security Studies,” 5, 1996, 3, pp. 7–8. 
21 Frank Wayman, Paul Diehl, Realism Reconsidered, in Reconstructing Realpolitik, ed. by 

Frank Wayman, Paul Diehl, Ann Arbor, 1994, p. 5. 
22 Georg Schwarzenberger, Power Politics. A Study of International Security, New York, 

1951, p. 13. 
23 Robert Keohane, Theory of World Politics. Structural Realism and Beyond, in Neorealism 

and Its Critics, ed. by Robert Keohane, pp. 164–165. 
24 Michael Joseph Smith, Realist Thought from Weber to Kissinger, Baton Rouge, 1986, 

pp. 219–221.  
25 Roots of Realism, ed. by Benjamin Frankel, London, Portland, Or., 1996, pp. xiv–xviii.  
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– Anarchy/no set of rules between states/perpetual competition or conflict 
between states (Waltz,26 Mearsheimer,27 Frankel,28 “indirectly” Smith,29 Frank 
Wayman and Paul Diehl,30 Schweller,31 etc.); 

– Success described as surviving/preserving and acquiring more power for 
the state (Waltz,32 Morgenthau,33 Schwarzenberger,34 etc.); 

– No place or reduced role for ethics or morals in international relations 
(Schweller,35 Carr,36 Schwarzenberger,37 etc.); 

– State policy based on reason/objective laws (Waltz, Mearsheimer, 
Keohane, etc.); 

– The autonomy of the political sphere (Morgenthau); 
– The utility of offensive actions/states cannot know exactly when other 

states might use their army/“conflict groups” are the cells of international politics 
(Mearsheimer, Frankel, Gilpin); 

– International relations characterized by power relations/balance of power 
politics (Gilpin, Keohane, Wayman and Diehl). 

Having said this, as a concluding remark about realism, we refer once more 
to Edward Carr: “The exposure by realist criticism of the hollowness of the utopian 
edifice is the first task of the political thinker.”38 One can imagine how Carr was 
influenced by the recent tragedy of international turmoil when he wrote these lines, 
for the “hollowness of the utopian edifice” was ultimately responsible for World 
War II. It is interesting to ponder whether the argument between idealism and 
realism was so decisive. Ashworth shows that the debate between realism and 
idealism was not a general “great” debate but one focusing on three points:  

– The morality of the United States’ isolationism in the face of international 
turmoil and economic crisis; 

– The best way to respond to aggressive states (this debate took place in 
Britain); 
                                                 

26 Kenneth Waltz, op. cit., p. 117. 
27 John Mearsheimer, The False Promise of International Institutions, in “International 

Security,” 19, 1994–1995, no. 3, pp. 9–10. 
28 Roots of Realism, ed. by Benjamin Frankel, pp. xiv–xviii.  
29 Michael Joseph Smith, op. cit., pp. 219–221. 
30 Frank Wayman, Paul Diehl, op. cit., p. 5. 
31 Randall Schweller, New Realist Research on Alliances, Refining, Not Refuting, Waltz’s 

Balancing Proposition, in “American Political Science Review,” 91, 1997, no. 4, p. 927. 
32 Kenneth Waltz, op. cit., p. 117. 
33 Hans Morgenthau, Politics among Nations. The Struggle for Power and Peace, New York, 

1954, pp. 4–10. 
34 Georg Schwarzenberger, op. cit., p. 13. 
35 Randall Schweller, op. cit., p. 927. 
36 Edward Carr, Twenty Years’ Crisis 1919–1939, Houndmills, 1946, pp. 63–64. 
37 From now on, for citations in this enumeration see supra. 
38 Edward Carr, op. cit., p. 89. 
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– The role of capitalism as a generator of war and conflict.39 
If we accept Ashworth’s point of view then these three questions should 

allow us to discern between a realist and an idealist politician. Considering the 
question about the United States’ isolationism, a realist would support it while an 
idealist would follow Wilson’s idea of creating an international society. 
Intervention against an aggressive state is similarly supported by internationalists,40 
who also consider capitalism as a means of collaboration, cooperation between 
states and pacification. 

Edward Carr also goes on to warn that there is no such thing as a “consistent 
and thorough-going realist” and finally admits that “any sound political thought 
must be based on elements of both utopia and reality,”41 because uncontrolled 
idealism would ultimately promote the masked interests of a few privileged, while 
pure realism would merely result in a power struggle. Both these conditions would 
be incompatible with the existence of an international society.42 Perhaps this last 
quote could serve as an assurance that the purpose is not to judge either doctrine 
but to discern freely between them.  

 
IDEALISM 

 
Now that an image has been created of what the present study understands by 

realism, idealism, as the second doctrine of international relations taken into 
consideration, must undergo the same scrutiny. Much as in the case of realism, the 
exact definition of idealism has caused confusion, because of its present canonicity 
with utopianism and liberal internationalism.43 Still one cannot ignore that literally 
idealism involves representing something as it should be rather than as it is.  

The international relations doctrine of idealism has its roots in European 
liberalism, which is a philosophy specific to the Enlightenment.44 It must be noted 
that this doctrine of international relations was first named liberal internationalism. 
Afterwards, Edward Carr renamed it utopianism or, simply, idealism, in his famous 
work.45 With his book, that is most famous for criticizing idealism, the idea that the 

                                                 
39 Lucian Ashworth, Did the Realist-Idealist Great Debate Really Happen? A Revisionist 

History of International Relations, in “International Relations,” 16, 2002, no. 1, pp. 33–51.  
40 Ibidem, p. 47. 
41 Edward Carr, op. cit., p. 93. 
42 Ibidem. 
43 Peter Wilson, Introduction. The Twenty Year’s Crisis and the Category of ‘Idealism’ in 

International Relations, in Thinkers of the Twenty Years’ Crisis. Inter-war Idealism Reassessed, ed. 
by David Long, Peter Wilson, Oxford, 1995, p. 3. 

44 Scott Burchill, Liberalism, in Theories of International Relations, ed. by Scott Burchill et 
al., p. 55. 

45 Edward Carr, op. cit., p. 14. 
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interwar period was dominated by idealism started taking root. The interwar period 
even appeared as the idealist “phase” of international relations.46 

As we have seen, realism is a doctrine which can boast an ample tradition, 
going as far back as Thucydides’ History of the Peloponnesian War. This is not the 
case of idealism, which has been developed after the great turmoil of the First 
World War. In the years after 1918 it became apparent in Britain and America that 
something was wrong with the old international system which had just exploded 
into such a devastating war. Henry Kissinger even called the old international 
system a “political doomsday machine.”47 The response to it was a “new 
thinking,”48 first called liberal internationalism.  

One could argue that the representatives of idealism were in no way inferior 
to the famous historic personalities remembered for their connection with realism. 
In January 1918, Woodrow Wilson, the president of the United States of America, 
held the Fourteen Points speech, in which we can find the precepts of liberal 
internationalism: free trade, the establishment of a “general association of states,” 
the promotion of democratic governments and the principle of national self-
determination.49 Theorists of international relations call this development 
“Wilsonianism.”50 The mentioned “general association of states” was the League of 
Nations. It introduced collective security and it was based on international law, 
unlike the old system of “balance of power.”51 Unfortunately for the liberal 
internationalists, President Woodrow Wilson’s vision was not successful with the 
American Congress, so the League of Nations had to be maintained by the 
victorious European powers. 

The end of the war did not see the establishment of the League of Nations as 
the only measure taken for upholding peace. Chairs of international relations were 
founded at top universities under the rational belief that with education there would 
come a worldwide inter-reconciliation of national interests. This diminishment of 
nationalist tensions was attributed to the peaceful mission of education and 
civilization, even though not all interwar scholars of international relations were 
liberal internationalists.52 Those of them that were set out to build the idealist 
paradigm of international relations, according to which the existence of a world 
community, derived from the natural goodness of men, was enough to maintain 

                                                 
46 Peter Wilson, op. cit., p. 4. 
47 Henry Kissinger, Diplomacy, New York, 1994, pp. 168–200. 
48 Chris Brown, op. cit., p. 22. 
49 President Woodrow Wilson’s 14 Points (1918), http://www.ourdocuments.gov/doc.php 

?flash=true&doc=62 (accessed on 3 May 2012). 
50 Tony Smith, America’s Mission, the United States and the World Wide Struggle for 

Democracy in the Twentieth Century, New Jersey, 1994, p. 84. 
51 Chris Brown, op. cit., p. 24. 
52 Ibidem, pp. 24–25. 
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world peace. For idealists, the reasons why people resorted to war were bad forms 
of organization, which were corruptive and misled people.53 

After this short survey of the beginnings of idealism as a system of thought of 
international relations, we need to find out more about the main characteristics of 
idealism as applicable to Romania around the time of World War II. Several 
studies of liberal internationalism identify the following major characteristics of 
idealism: 

– The morality of the individual,54 deriving from the natural altruism and 
collaborationism55 of humans,56 and strengthened by education and discernment, 
leading to peace being a natural state of affairs57; 

– Collective responsibility for action, collective resistance,58 international 
society and community59; 

– The importance of human rights; 
– Preference for liberal-democratic regimes (republics); 
– The beneficence of trade, which brings states together and creates 

interdependence and wealth; 
– National self-government; 
– Liberal economics, laissez-faire, free market economy60; 
– The avoidance of war through the elimination of the anarchical conditions 

which allow for it; 
– The efforts of international society for the elimination of anarchy/“bad 

organization” and its consequences.61 
Having shown these, the discussion will have to return to late interwar 

European politics, despite the fact that much literature has been written on idealism 
and liberalism during and post-Cold War. During the interwar period, the League 
of Nations was, par excellence, the greatest international organization until then 
and a capital symbol of the idealist doctrine of international relations. The 
League’s purpose was to provide collective security for its member states. Its 
merits and more likely faults have been shown by many. Some of the downsides 
                                                 

53 Cynthia Weber, International Relations Theory. A Critical Introduction, p. 38. 
54 John MacMillan, Liberal Internationalism, in International Relations Theory for the 

Twenty-First Century. An Introduction, ed. by Martin Griffiths, London, New York, 2007, p. 21. 
55 Charles Kegley, The Neoliberal Challenge to Realist Theories of World Politics. An 

Introduction, in Controversies in International Relations Theory. Realism and the Neoliberal 
Challenge, ed. by Charles Kegley, New York, 1995, p. 4. 

56 Cynthia Weber, International Relations Theory. A Critical Introduction, p. 38. The theory 
that democratic states do not go to war against each other is tested in the case of Romania and 
Hungary in Ronald H. Linden, Putting on Their Sunday Best. Romania, Hungary, and the Puzzle of 
Peace, in “International Studies Quarterly,” 44, 2000, pp. 121–145. 

57 Scott Burchill, op. cit., p. 58. 
58 John MacMillan, op. cit., pp. 22–23. 
59 Cynthia Weber, International Relations Theory. A Critical Introduction, p. 40. 
60 John MacMillan, op. cit., pp. 22, 25–27.  
61 Charles Kegley, op. cit., p. 4. 
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were that even from the beginning the Treaty of Versailles (which included the 
establishment of the League) was dictated and not agreed upon between the 
winning and the losing states, Germany and Russia were kept out of the League, 
while the United States refused to join. On the other hand, developments such as 
the Locarno Treaties or the Kellogg-Briand pact gave Europeans hope for peace, 
but these hopes were shattered in the wake of the Great Crisis and its most dire 
consequence for idealism: the Europeans lost interest in democratic governments, 
which led to a wave of sympathy for dictatorships.62 

The failure of the League of Nations stood in the success of the aggressive 
policies of Japan, Italy and Germany. Henry Kissinger even calls this moment “the 
end of illusion.”63 Still, in the beginning, even Hitler used the doctrine of idealism 
for Germany’s benefit, as he would explain his breaching of the Versailles Treaty 
by the need to perform international justice.64 The democratic state’s answer to 
these aggressions gave birth to the appeasement debate both in the public society of 
the time and in the academic field of international relations.65 Ashworth has found 
that this debate has actually led to the marginalization of idealism by post-war 
Western academics.66 Since Britain and France followed appeasement, one could 
wonder whether this was not a longue durée effect of the shock suffered by these 
states.  

 
CAROL II OF ROMANIA ON THE EVE OF WORLD WAR II 

 
The great European powers manifested a specific interest in Romania on the 

eve of World War II. At the beginning of 1939 Romania’s foreign policy was 
shaped by King Carol II, Prime Minister Armand Călinescu (from 7 March 1939) 
and Foreign Affairs Minister Grigore Gafencu.67 Europe’s specific interest in 
Romania was mostly based on economic factors, especially Romania’s oil reserves. 
It is in light of these interests and of the actions of Romanian statesmen that we 
will try to assess whether during the last years of King Carol II Romania’s policy 
was closer to international realism or liberal internationalism. Romanians 
themselves have called their country’s external policy a “policy of peace and 
balance,”68 as it maintained neutrality for two consecutive years,69 but this alone 

                                                 
62 Chris Brown, op. cit., p. 25. 
63 Henry Kissinger, op. cit., p. 288. 
64 Ibidem, p. 289. 
65 Lucian Ashworth, op. cit., p. 34. 
66 Ibidem. 
67 Ştefan Lache, România şi marile puteri. 1939–1947, in Sinteze III. Istorie, ed. by Ştefan 

Lache, Bucharest, 2004, pp. 380–444 (here 380–381). 
68 Ibidem, p. 380. 
69 See more in Maurice Pearton, Romanian Neutrality, 1939–1940, in European Neutrals and 

Non-Belligerents during the Second World War, ed. by Neville Wylie, Cambridge, 2002,  
pp. 174–191. 
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does not clarify to which of the two doctrines of international relations it belonged, 
or how much it owed to realism or to idealism.  

Carol II became king of Romania in 1930, after previously giving up the 
throne in 1927, when he prompted a monarchic crisis in the country. King Carol II 
has received a lot of attention from Western scholars due to his adventurous 
character,70 but a lot less for his leading the Romanian foreign policy.71 However, 
there has been a recent attempt to restore Carol II’s reputation by a Romanian 
scholar in a historical magazine.72 The article has received a lot of attention, both 
praise and contestation. It remains to be seen whether the way Carol II has been 
traditionally perceived by historiography will change in the future. The aim of the 
current study is not to engage in a polemic or promote one, but rather to offer a 
more detailed analysis of one of Romania’s external policy leaders around the 
beginning of World War II. 

After his restoration in 1930, Carol II started pursuing a policy of steering the 
country towards a more authoritarian style of monarchy. The National Liberal 
Party, which opposed his restoration, would become his adversary. He also disliked 
other Romanian politicians who were adepts of idealism, such as Nicolae Titulescu 
(twice president of the League of Nations), whom he removed from all offices in 
1936. If we accept that during the interwar period the purpose of the Romanian 
foreign policy was the preservation of the Versailles system,73 then it becomes 
apparent that Carol II thought that this could be done in different ways than his 
adversaries. Titulescu’s removal is seen as a shift from Romania’s World War I 
allies (France and Britain) towards the new strong Germany of Hitler.74 This was 
done despite the fact that King Carol II still preferred the former allies, France and 
Britain; however the new international circumstances required broader guarantees 
for the security of the country. 

The dilemma that arises here is whether this shift towards Germany should be 
interpreted as being inspired by realism or as a continuation of the liberal 
                                                 

70 See, for example, A.L. Easterman, King Carol, Hitler and Lupescu, London, 1942; Joachim 
von Kürenberg, Carol II und Madame Lupescu, Bonn, 1952; Barbara Cartland, The Scandalous Life 
of King Carol, London, 1957; Paul D. Quinlan, The Playboy King. Carol II of Roumania, Westport, 
London, 1995; Alice-Leone Moats, Lupescu, New York, 1955.  

71 A fact generally observed by Gudrun Staedel-Schneider, in his review of The Playboy King. 
Carol II of Romania by Paul D. Quinlan, Habsburg, H-Net Reviews, November 1996.  

There is one very notable and quite recent exception: Rebecca Ann Haynes, Reluctant Allies? 
Iuliu Maniu and Corneliu Zelea Codreanu against King Carol II of Romania, in “The Slavonic and 
East European Review,” 85, January 2007, no. 1, pp. 105–134. 

72 See Adrian Cioroianu, Un nedreptăţit: regele Carol al II-lea al României, in “Istorie şi 
civilizaţie,” February 2011, no. 17, p. 20. 

73 The two greatest parties of the country (the National Liberal Party and National Peasant 
Party) and the king agreed upon this. – Mihai Bărbulescu, Dennis Deletant, Keith Hitchins et al., 
Istoria României, Bucharest, 2007, p. 372. 

74 Ibidem, p. 374. 
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internationalist foreign policy of Romania.75 In his Reflections on International 
Policy, written between 1930 and 1940, King Carol II speaks in favor of collective 
security, one of the main principles of idealism, which must be safeguarded by 
“international solidarity.”76 The fact that he also refers to the appeasement policy as 
“feeding the beast”77 contributes to the idea that he was not pleased with shifting 
the country’s external policy towards Hitler’s Germany. Carol II further explains 
his view on Germany by stating that those who would consider Hitler responsible 
for the future outbreak of war are mistaken. Rather, he points to the ambitious 
mentality of the German people, by calling Hitler “a sum of the perverted wishes of 
the German race and education.”78  

Considering these statements, it becomes apparent how King Carol II could 
not have willingly shifted the foreign policy of his country towards Germany at 
that time. There can be no question that the king was quite unhappy with the break-
up of the Versailles system brought by Germany and the other revisionist states. He 
blames the upholders of the League of Nations and their appeasement policy for 
allowing Italy to join the Axis,79 which thus grew stronger. He then calls the 
collaboration of the various regimes in Eastern and Central Europe with Germany 
an act of cowardice.80 Despite the fact that King Carol II was the descendant of a 
German dynasty (Hohenzollern-Sigmaringen), his personal writings show us that 
he did not have a natural preference for Germany, but rather a dislike for the 
changes in Europe that Germany was preparing. It is therefore probable that he 
finally steered the country towards Hitler’s Germany because of a greater distrust 
of Russia.81 The fact that Titulescu sought to build a Russian-Romanian alliance82 
surely mattered when King Carol II removed him from office as minister of 
Foreign Affairs.  

Referring specifically to Romania and East-Central Europe, King Carol II 
also explains that the Allies were guilty from two points of view: they did not 
cultivate and strengthen their relations well enough with these countries and they 
did not push for their economic modernization and development.83 

To support the claim that King Carol II was displeased by the eventual break-
up of the Versailles system one can also mention the very title of his reflections, În 

                                                 
75 Romania was also a member of the Little Entente and the Balkan Entente, which were 

created with the purpose of combating the revisionist tendencies of Hungary and Bulgaria. 
76 Carol II, În zodia Satanei. Reflexiuni asupra politicii internaţionale, Bucharest, 1994, p. 16. 
77 Ibidem, p. 30. 
78 Ibidem, p. 32. 
79 Ibidem, p. 75. 
80 Ibidem, p. 82. 
81 Hugh Ragsdale, review of Romanian Policy towards Germany, 1936–40 by Rebecca 

Haynes, in “The Slavonic and East European Review,” 80, January 2002, no. 1, pp. 161–163.  
82 Paul D. Quinlan, review of Romania and the Great Powers, 1933–1940 by Dov. B. Lungu, 

in “The International History Review,” 13, November 1991, no. 4, pp. 841–842. 
83 Carol II, În zodia Satanei, pp. 87–88. 
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zodia Satanei, meaning “under the sign of Satan.” This rather harsh judgment of 
Germany can be explained by the fact that “Greater” Romania benefited from the 
Paris treaties of 1919–1920, being among the winners of the Great War. Romania 
could only suffer from the bringing down of this order by Hitler, so the 
perpetuation of the Versailles system was in the interest of Romania. Considering 
that many international relations scholars argue that promoting the interests of a 
state belongs to the realist philosophy of international relations (as we have seen in 
the first section of this work), one could assume that Romania was following a 
realist policy: supporting the Versailles system for the sake of maintaining its own 
territories. If we accept this argument, the much-lauded collective security of King 
Carol II (materialized in Romania’s membership of the Balkan Entente and the 
Little Entente as founding member), which was also one of the principles of the 
League of Nations, would thus become a proof of the king’s adhesion to realism, 
not to liberal internationalism. On the other hand, the same line of discourse would 
match Edward Carr’s deconstruction of idealism: “pleas for international solidarity 
and world union come from those dominant nations which may hope to exercise 
control over a unified world.”84 Therefore, promoting liberal internationalism while 
also serving one’s interest does not seem to transform it into realism, at least by the 
scholarly standards of the 1940s. The fact that liberal internationalism favors the 
peaceful settlement of disputes and argues for the creation of an international 
security organization85 brings more proof in this sense. For example, on 20 
September 1939, after the invasion and occupation of Poland, King Carol II still 
believed that “we must, at all costs, close ranks in the Balkans, in order to form a 
block that can resist all pressure.”86 

Similar attitudes can be observed in the king’s discourse from the beginning 
of the 1930s crises in Europe. Thanks to Nicolae Titulescu’s efforts, Romania was 
accepted into the short-lived Oriental Plan in 1934, when the French minister Louis 
Barthou visited Romania. It is interesting to notice that the same paradox described 
in the paragraph above was clearly expressed on that occasion by Titulescu, who 
stated that Romania’s policy was developed “without sacrificing any of our 
national interests, our actions being constantly subordinated to the general 
interest.”87 King Carol II includes Louis Barthou in the category of “apostoli ai 
realităţilor”88 (i.e. “apostles of realities” [sic!]), besides Édouard Herriot, Winston 
Churchill,89 Georges Mandel, and Baron Vansittart, “whose clairvoyance was not 
                                                 

84 Edward Carr, op. cit., p. 86. 
85 John MacMillan, op. cit., p. 21. 
86 Wednesday, 20 September 1939 entry in Carol II, Între datorie şi pasiune. Însemnări zilnice, 

vol. II 1939–1940, ed. by Marcel-Dumitru Ciucă, Narcis Dorin Ion, Bucharest, 1996. 
87 Nicolae Titulescu, Documente diplomatice, ed. by George Macovescu, Dinu C. Giurescu, 

Gheorghe Ploeşteanu, George G. Potra, Constantin I. Turcu, Bucharest, 1967, p. 56. 
88 Carol II, În zodia Satanei, p. 49. 
89 The thesis that Winston Churchill might have averted the start of World War II is largely 

discussed in Robert Melson, Churchill in Munich. The Paradox of Genocide Prevention, in 
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understood, whose efforts were not followed, whose cries of alarm have fallen in a 
desert full of blindness and of will for inaction.”90 The fact that the king uses the 
formulation “apostles of realities” also hints at the same previously expressed 
paradox. Is he an admirer of realist politicians? What is realism in this case? It 
seems that the lauded upholders of collective security (these politicians opposed 
the appeasement policy) are given this title, which only at first glance would place 
them in the realist camp. 

Regarding the crises of 1935, King Carol II maintains his staunchly anti-
German and anti-revisionist views: “the growth of the totalitarian actions of 
Nazism and the decrease of those of France, thus of the democracies, had 
consequences of unforeseeable gravity for the future.”91 This is also the moment 
when Nicolae Titulescu, in an act of similar condemnation, speaks about the world 
entering a time when it is governed “not by the force of right, but by the right of 
force.”92 This was a point when the major politicians of Romania, including King 
Carol II, began considering alternatives to their traditional allies, France and Great 
Britain, even though most of them resented this new state of affairs.93  

Another important point regarding the foreign policy or Romania at the end 
of the 1930’s was the status of minorities, which was an old hornet’s nest in 
“Greater Romania.” This had first caused problems in 1919, when the Romanian 
delegation in Paris unwillingly accepted a special clause allowing what Prime 
Minister I.C. Brătianu called foreign intervention in internal affairs.94 

King Carol II thought that even though respecting the rights of minorities was 
“intrinsically admirable,”95 it had caused the greatest problems for Romania due to 
the extensiveness of Hungarian lobbying in Europe, most especially in Italy. In this 
respect, the king argues that since many nations lived under the Austro-Hungarian 
Empire before World War I, Europe should not give ear to the Hungarians’ cries 
for injustice.96 For the time being it would seem that King Carol II urges to disdain 
one of the principles of liberal internationalism for the sake of Romania’s interest. 
But his arguments are not only based on the fact that more rights for the 
Hungarians in Transylvania would hurt the interests of Romania. He most 
importantly adds that this would create a precedent for foreign involvement in the 
territories of all the non-revisionist states of Central and South-Eastern Europe. 

                                                                                                                            
“Genocide Studies and Prevention,” 3, December 2008, no. 3, pp. 297–308. Also see Norrim M. 
Ripsam, Jack S. Levy, Wishful Thinking or Buying Time? The Logic of British Appeasement in the 
1930’s, in “International Security,” 33, Fall 2008, no. 2, pp. 148–181. 

90 Carol II, În zodia Satanei, p. 49. 
91 Ibidem, p. 52. 
92 “Dimineaţa,” 20 March 1936, apud Istoria românilor, vol. III România întregită (1918–

1940), ed. by Ioan Scurtu, Petre Otu, Bucharest, 2003, p. 498. 
93 Mihai Bărbulescu, Dennis Deletant, Keith Hitchins et al., op. cit., p. 374. 
94 Ibidem, p. 354. 
95 Carol II, În zodia Satanei, p. 56. 
96 Ibidem, p. 56. 
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Finally, in his Reflections he shows that Germany took advantage of the Hungarian 
and Bulgarian claims for the purpose of undermining the Versailles system and 
weakening Poland.97 Thus, in the issue of minorities, even though at first sight 
King Carol II would appear as a detractor of liberal internationalism, his arguments 
for lessening the “burden” of minority rights for the countries of Central and 
South-East Europe are actually due to a greater concern for maintaining the 
Versailles order and limiting the means by which Germany could undermine it. 

On 29 August 1936 Nicolae Titulescu, minister of Foreign Affairs of 
Romania and representative of the system of collective security par excellence, was 
removed from his position, the official reason being that the ministry was supposed 
to belong to the National Liberal Party, which held power. Unofficially this was 
caused by the many animosities between him, Prime Minister Tătărescu, and King 
Carol II – who wanted to lead the country’s foreign policy himself – but most 
importantly by the failure of the appeasement policy on the European international 
stage.98 The foreign affairs of Romania did not change essentially after Nicolae 
Titulescu left office, as it is shown in many documents of the time,99 but this 
moment was at least a symbol of the failure of collective security in Romania, 
despite the fact that even Titulescu said: “I have never based the security of 
Romania only on the pact of the League of Nations.”100 

King Carol II thought that Titulescu had the intuition of truth in many 
alarming situations, including the assassination of Prime Minister I.Gh. Duca of 
Romania on 29 December 1933, which the king attributed to the dissolving forces 
of “Pan-Germanism.” Speaking of this assassination, King Carol II includes it in 
the line of tragic events, such as the deaths of Dollfuss, King Alexander and Louis 
Barthou, which finally culminated in the failure of appeasement and the success of 
the aggressor states. He also appreciated Titulescu’s efforts in 1936 of bringing 
Poland closer to the Little Entente.101 Despite this, the monarch adds that 
Titulescu’s warnings, “both in Geneva as well as in the capitals of democratic 
Europe, did not have the desired echo.”102  

In his intellectual crusade in support of collective security, the monarch of 
Romania did not lose the opportunity to comment on the Spanish Civil War – also 
blaming the isolationism of the United States under Roosevelt103 – by accusing the 
Western democracies of inaction and falsity. This ultimately allowed for the 
creation of the Rome-Berlin Axis on 25 October 1936, paving the way for the 
                                                 

97 Ibidem, p. 57. 
98 Istoria românilor, vol. III, ed. by Ioan Scurtu, Petre Otu, pp. 504–505. 
99 The new minister, Victor Antonescu, testified about this in his correspondence with Maxim 

Litvinov from 19 September 1936. – Arhiva Ministerului Afacerilor Externe (hereafter: AMAE), fund 
71/1920–1944 URSS, vol. 83, fols. 399–401. 

100 Nicolae Titulescu, op. cit., pp. 537–540. 
101 Carol II, În zodia Satanei, p. 75. 
102 Ibidem, p. 60. 
103 This, according to Lucian Ashworth, is a standpoint specific to idealism. 
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“disastrous year 1938, in which this policy of blind pacification started showing its 
poisonous fruit.”104 It was the time when, in Romania, more and more voices 
started asking for the rejection of collective security in favor of the promotion of 
better relations with the Axis. Corneliu Zelea Codreanu, leader of the extreme right 
Legiunea Arhanghelului Mihail (The Legion of Archangel Michael), was the most 
vocal in this respect.105 

Given this new internal situation, France and Great Britain intervened, asking 
King Carol II to put a stop to the Legion’s evolution,106 to which the monarch 
reacted by seizing authoritarian power under a new regime.107 This allowed him not 
only to get rid of the allegedly pro-Nazi Corneliu Zelea Codreanu, who was 
imprisoned for 10 years, but also to weaken his rival, Iuliu Maniu, leader of the 
Romanian National Peasant Party and often seen as the paragon of democracy. 
Iuliu Maniu had made the mistake of signing an electoral pact108 with the 
Legion,109 which probably also promoted the rivalry between him and King Carol 
II. Considering that after 1943 Iuliu Maniu would be supported by the Western 
democracies against the rapacity of Romania’s Soviet ally, and that King Carol II 
confessed his ideological attraction to France and Britain, one cannot help noticing 
the missed opportunity of collaboration between these upholders of collective 
security.110 

The Anschluss on 12 March 1938 also stirred up agitation in Romania, which 
now had to take into account the growing economic importance of Germany111 in 
the region via the Danube.112 “Who could believe any longer, seeing this 
selfishness, in the reality of the much proclaimed ‘collective security,’ of what use 
could it be when it was so resolutely missing altruism and elementary international 
solidarity,”113 asked King Carol II in his Reflections. This is the first moment in his 
writings when the king openly speaks about the justification of abandoning 
collective security, but he does not yet offer an alternative to it, continuing instead 
to criticize what he calls the – willed or not – imperceptiveness and lack of vision 

                                                 
104 Carol II, În zodia Satanei, p. 76. 
105 Istoria românilor, vol. III, ed. by Ioan Scurtu, Petre Otu, p. 508. 
106 Also see Paul D. Quinlan, Clash over Romania. British and American Policies toward 

Romania, 1938–1947, Los Angeles, 1977. 
107 Istoria românilor, vol. III, ed. by Ioan Scurtu, Petre Otu, p. 508. 
108 Published in “Dimineaţa,” 27 November 1937. 
109 See Rebecca Ann Haynes, op. cit., pp. 105–134. 
110 In a collective memorandum, Iuliu Maniu beseeched the king to “order the urgent arming 

and fortification of the country for the defense of the borders established in the [1919–1920] peace 
treaties.” – Arhivele Naţionale ale României, fund Ion Mihalache, file 67/1938. 

111 On 23 March 1939 Romania signed a “Treaty on improving economic relations between 
Romania and Germany,” published in “Monitorul oficial,” 2 June 1939. 

112 See William A. Hoisington, The Struggle for Economic Influence in Southeastern Europe. 
The French Failure in Romania, 1940, in “The Journal of Modern History,” 43, September 1971, 
no. 3, pp. 468–482. 

113 Carol II, În zodia Satanei, p. 78. 
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of the great democracies. Despite this, Carol II was not giving up liberal 
internationalism and collective security just yet.  

After the Anschluss, the next important crisis was the one of 
Czechoslovakia.114 King Carol II was confident that the British government was set 
on continuing its appeasement policy in this case too, by arguing that he was 
personally asked by a member of the Chamberlain Cabinet to communicate to 
President Beneš that negotiations were needed with Germany.115 But King Carol II 
would not accept this situation, hoping – in the spirit of collective security – at least 
to determine France to take some action against Germany. This was done via a 
dubious116 offer made to Russia where Romania would allow the safe passage of 
troops through the country to Czechoslovakia.117 This was probably one of the 
causes why Romanian-Soviet relations118 took a temporary positive course in the 
later part of the year 1938.119 

When news finally came of the dissolution of Czechoslovakia, King Carol II 
thought that “by this unspeakable act the death writ of ‘collective security’ was 
signed.”120 He adds in his Reflections that the Western democracies prevented 
Beneš from mobilizing the army in order to stop the Soviet Union from 
intervening, and thus avoided a conflict themselves, even at the cost of sacrificing 
an ally. Carol II states that no small country could continue believing in the 
guarantees of France and Britain given these conditions. But he does not lose all 
faith in the power of collective security just yet, for only with the sacking of 

                                                 
114 In reference to the Munich crisis, for a broad outline of the historiography see Robert J. 

Beck, Munich’s Lessons Reconsidered, in “International Security,” 14, Fall 1989, no. 2, pp. 161–191. 
115 Carol II, În zodia Satanei, p. 80. 
116 See Hugh Ragsdale, The Munich Crisis and the Issue of Red Army Transit across Romania, 

in “Russian Review,” 57, October 1998, no. 4, pp. 614–617. Evidence exists that the Romanians were 
ready to accept such a plan, but no direct proposal has been documented or forwarded to the Soviets. 
The suggestion has been made that Romania’s poor railway infrastructure would have been almost 
useless in the transport of troops between Ukraine and Czechoslovakia. Also see Idem, The Butenko 
Affair. Documents from the Soviet-Romanian Relations in the Time of the Purges, Anschluss and 
Munich, in “The Slavonic and East European Review,” 79, October 2001, no. 4, p. 720 (who points to 
Jiri Hochman, The Soviet Union and the Failure of Collective Security, 1934–1938, Ithaca, 1984, 
pp. 194–201). The subject is treated extensively in Viorica Moisuc, Diplomaţia României şi problema 
apărării suveranităţii şi independenţei naţionale în perioada martie 1938 – mai 1940, Bucharest, 
1971.  

117 Anna M. Cienciala, review of Romania and the Great Powers, 1933–1940 by Dov. B. 
Lungu, in “The Journal of Modern History,” 63, December 1991, no. 4, pp. 824–826.  

118 Early in 1938 Romanian-Russian relations had been shaken by the Butenko affair, see 
Hugh Ragsdale, The Munich Crisis, pp. 698–720. 

119 This was expressed in a letter of Ion Popescu-Paşcani (a Romanian diplomat in Moscow) to 
the Foreign Affairs Ministry of Romania, Архива Внешне Политический России Федерации, fund 
06, opis 1, folder 14, file 153, fols. 19–20. Another cause would be the Soviet reluctance to provide 
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120 Carol II, În zodia Satanei, p. 81. 
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Litvinov121 from the Commissariat for External Affairs of the Soviet Union does he 
realize that the chance of forming an “anti-Fascist” block had vanished.122  

Also, in his talks with Turkish President Ismet Inönü, King Carol II expresses 
his continuing trust in the system of collective security. He mainly argues that 
countries such as Poland or Yugoslavia – also Romania – would intervene against 
any aggression only if France and Great Britain respect their guarantees, and they 
do not seem eager to do so.123 The fact that France, Britain and the US would later 
resist and stand their ground against the Axis is considered by the monarch as “one 
of the wonders of the times and of democracy.”124 Perhaps this stands to prove that 
essentially his belief in liberalism and collective security was one of his principles, 
which however had to give way to some flattering of the USSR and Germany. In 
an interview with French journalist Jules Sannerwein, Carol II also insisted on the 
fact that France and Great Britain, despite the guarantees of 13 April 1939, had 
“left us undefended” economically in front of Germany.125 

Regarding this moment, King Carol II later reflected that each state had to 
seek its own survival. There was no more room for practicing idealism given that 
the founders of the Versailles system sacrificed a faithful and respected ally, 
Czechoslovakia, in the most realist manner. Not surprisingly, Romania signed an 
economic treaty with Germany (the Wohlthat agreement126), which was the 
beginning of a rather “unwanted collaboration.”127 According to his Reflections, 
Carol II was offered an opportunity by Beck to participate in the dismemberment 
of Czechoslovakia, but “refusing it indignantly, I answered him that if the same 
thing was to happen with his own country, I would not participate in dismembering 
the cold body of a friend.”128 This is a proof that the monarch rejected realism as a 
means of action by refusing to take part in this Machiavellian affair. 

Next, the signing of the Ribbentrop-Molotov pact put an end to all hope for 
the territorial integrity of Romania. In his diary, King Carol II confessed that he 
was not very surprised by this turn of events and on 22 August 1939 he noted: “the 
decision is to continue the same [foreign] policy as before, to increase our arming 
and to make efforts for neutrality.”129 Even though the secret protocol between 
                                                 

121 Albert Resis, The Fall of Litvinov, Harbinger of the German-Soviet Non-Aggression Pact, 
in “Europe-Asia Studies,” 52, 2000, no. 1, pp. 33–56. Also see Teddy J. Uldricks, The Impact of the 
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122 Carol II, În zodia Satanei, p. 82. 
123 AMAE, fund Romania, vol. 8, fols. 482–496. 
124 Carol II, În zodia Satanei, p. 83. 
125 Idem, Între datorie şi pasiune, vol. II, p. 226. 
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Germany and the USSR was not made public in “Pravda,” Romanian politicians 
such as Ernest Urdăreanu allegedly warned the king that the territories sacrificed 
would be those of Poland and Romania. To this, Carol II concluded that “in any 
case, we are in the first line of danger.”130 

The monarch’s decision to “continue the same policy as before” contrasts 
with his later Reflections, which show that beginning with the crisis of 
Czechoslovakia, so even before the publishing of the Ribbentrop-Molotov pact, he 
was convinced that the appeasement of France and Great Britain was politically 
bankrupting. Many excuses for neglecting Romania’s affinity with France and 
Great Britain were later found in King Carol II’s Reflections, but these would be 
put into practice only after the end of the king’s reign.  

The next day, 23 August 1939, the king added that “Romania’s interest lies in 
the Anglo-French being successful, and at the same time in its being safe, for as 
long as possible, from war. To sum up, neutrality for as long as possible in order to 
keep [our] forces fresh and, eventually, if circumstances indicate it, intervention if 
this were useful.”131 Because Romania’s interest is again brought up, one would be 
tempted to think that Carol II was indeed leaning towards realism, but the fact that 
the king’s hopes were with the British and the French proves once more that he 
remained a supporter of collective security, thus of idealism. The beginning of 
World War II found Romania decided to maintain its neutrality, which was a 
“realist choice,”132 but nevertheless the country was favorable to the recent victims 
of aggression, such as Poland. This favoring of the old allies created “distasteful 
[situations], especially the German attitude towards the Polish refugees,”133 but it is 
a proof that idealism had deep roots in Carol II’s Romania at the start of World 
War II. 

  
CONCLUSION 

 
Perhaps a suitable conclusion of this introspection into the nature of King 

Carol II’s political thought would be best provided by recapitulating the monarch’s 
reactions to the crises of the late 1930’s and briefly connecting these results with 
the “classic” theory of international relations.  

The high-profile assassinations of Romanian Prime Minister I.G. Duca in 
1933, and afterwards of Dollfuss, Louis Barthou and King Alexander are seen by 
Carol II of Romania as stages in the demolishing of the Versailles order in 
international relations. This would situate him on the side of the followers of 
idealism, who brought the Versailles system of collective security in Europe after 
1919. 
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Next, with the outbreak of the Spanish Civil War, King Carol II is alarmed at 
the isolationism of the United States, which he criticizes (together with the 
appeasement policy of Great Britain and France). According to Lucian 
Ashworth,134 Carol II’s stance on American isolationism also places him on the 
side of idealism. Moreover, the monarch blames the inactive role of the European 
democracies for the “disastrous year 1938,” during which extreme-right forces 
became more and more vocal in Romania. He also criticizes France and Britain by 
showing that they should have worked for the economic modernization of the new 
Central and Eastern European states, and should have helped them build strong and 
durable alliances, in order to be able to contain the revisionist states. This is where 
a dilemma arises, which might allow one to show that the king’s vocal idealism 
was actually based on a realist framework.  

As we have seen, according to Waltz, Gilpin, Schwarzenberger, Keohane and 
others, following the interest of the state is one of the characteristics of realism. 
Considering that collective security, or in any case, the hindrance of revisionism 
was for the benefit of Romania, one has a very strong case to prove that King Carol 
II’s idealism actually had a realist basis. But this hypothesis could be rejected, 
taking into consideration Edward Carr’s critique of idealism, which argues that 
idealists actually seek to control a unified world. Carol II’s trust in the collective 
security system really begins to shatter with the Anschluss on 12 March 1938. Still, 
the king did not pursue any alternative to idealism. Only later would Romania sign 
an economic treaty with Germany.  

After the onset of the Czechoslovak crisis, the fact that King Carol II’s 
Romania was decided to safeguard liberal internationalism would be proved if 
Romania had offered Russia the right to transport troops through its territory. This 
selfless offer would indeed be in the spirit of liberal internationalism, especially if 
we add to it Romania’s refusal to participate in the dismemberment of 
Czechoslovakia, and King Carol II’s reply that the same thing could happen to 
those who were – immorally – offering it. 

Regarding the Ribbentrop-Molotov treaty of 23 August 1939, a clear 
difference is marked between Carol II’s daily notes and his later Reflections. In his 
notes, the king writes almost unmoved that Romania had to continue along the 
same line in international politics, namely to remain in good relations with France 
and Britain and to try to obtain as much as possible from its neutrality. On the other 
hand, in his Reflections, King Carol II sees it as the definite proof of the failure of 
the Western democracies’ appeasement policy, and thus a reason for Romania to 
move away from liberal internationalism. Eventually, during the neutrality period, 
Carol II proved to be helpful to the recently dissolved Poland, although the 
conditions imposed a more realist stance. Schweller, Carr, and Schwarzenberger 
                                                 

134 Lucian Ashworth, op. cit., p. 47. 
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show that there is no place for morality in international relations according to the 
realist point of view.  

Given these premises, one can seriously argue that King Carol II was an 
idealist in international relations, who sought to use collective security for the 
benefit of his own country (he removed Nicolae Titulescu only when he felt that 
the latter’s idealism was hurting the interests of Romania), expressed his 
admiration for the Western democracies (but gradually shifted his country towards 
authoritarianism) and his dislike for the German aggressive revisionism, and 
remained friendly towards Romania’s former regional allies after the beginning of 
World War II. Therefore, the monarch’s “interested idealism” can hardly be 
blamed for the situation in which Romania found itself at the end of 1940, at least 
on the intentional level. Perhaps historians and political scientists should be 
encouraged to look beyond his frivolous affairs in order to find a cleverly Western-
biased political thinker in the person of King Carol II of Romania. 

 
 

PLAYBOY KING? THE POLITICAL THOUGHT OF CAROL II OF ROMANIA 
BETWEEN IDEALISM AND REALISM BEFORE WORLD WAR II 

Abstract 

Idealism and realism represent two of the best known and most discussed 
theories of international relations in twentieth-century history. The purpose of the 
present article is to discuss the position of King Carol II of Romania between the 
two currents of international relations, keeping in mind that the political actors of 
Romania have oscillated between realism and idealism in the period before the 
beginning of World War II. The crises unleashed by the revisionist powers as well 
as the appeasement policy of Great Britain and France shattered or at least 
diminished the trust of some Romanian politicians, including King Carol II, in the 
collective security system and in the League of Nations. This sometimes made it 
necessary to rethink or reconsider external policy, so that from idealism it became 
closer to realism. In the foreign policy of Romania at the end of the 1930s, more 
realism meant accepting the important role of Germany in the region for the 
purpose of supporting one’s national interests no matter the political color of the 
new European power. By following King Carol II’s reactions to and reflections on 
these crises, as well as by taking note of his international actions, we can reach the 
conclusion that in the period until the beginning of World War II, Carol II was a 
devoted adept of idealism, although due to some of his right-wing initiatives, the 
king’s idealism took the form of an “interested idealism.” 
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REORGANIZAREA  ADMINISTRATIVĂ –  
MIZE  ŞI  CONSECINŢE 

UN PROIECT CONTROVERSAT: REGIUNEA AUTONOMĂ 
MAGHIARĂ – DE LA MODELUL STALINIST  

LA RECURENŢA NAŢIONALISTĂ 

MIOARA ANTON* 

Înlocuirea conştiinţei de rasă cu cea de clasă a reprezentat una dintre 
direcţiile prioritare ale programului partidului comunist după accederea la putere. 
Teza stalinistă – egalitatea în diversitate între naţionalităţile eliberate de dominaţia 
de clasă – s-a tradus în primii ani postbelici prin instituirea unor măsuri legislative 
şi instituţionale care reflectau, potrivit iniţiatorilor, realităţi juridice diferite de cele 
existente în perioada interbelică sau a războiului1. În realitate, toate aceste 
reglementări au avut drept miză creşterea popularităţii partidului comunist şi, 
implicit, a bazei pentru recrutarea de noi membri. 

În definirea programului partidului comunist în problema naţională pot fi 
identificate două etape: 1) anii 1944–1947, când problema naţională s-a suprapus 
celei teritoriale, iar venirea la putere s-a tradus prin liberalizarea politicii faţă de 
minorităţile naţionale2 şi 2) perioada 1948–1953, când a fost impus modelul 
stalinist3, rolul jucat de factorii decizionali sovietici în elaborarea şi aplicarea 
acestui program fiind determinant. 
                                                 

* Institutul de Istorie „Nicolae Iorga”, Bucureşti; mioaraanton@yahoo.com. 
 
1 Ministerul Naţionalităţilor Conlocuitoare, înfiinţat în decembrie 1944, avea misiunea să 

armonizeze interesele comune ale majorităţii şi minorităţilor. Una dintre primele măsuri a fost 
înlocuirea termenului de minoritate naţională cu cea de naţionalitate conlocuitoare: „Minoritatea 
implică o majoritate care o stăpâneşte.” Vezi şi Trei ani de aplicare a Statutului naţionalităţilor, 
Bucureşti, 1948, p. 15–16. În timpul guvernului Groza, ministerul a fost transformat în Subsecretariat 
de Stat al Preşedinţiei Consiliului de Miniştri pentru Naţionalităţi. Conducerea subsecretariatului a 
fost încredinţată, din decembrie 1947, lui Ludovic Takacs. Ion Alexandrescu, Ion Bulei, Ion Mamina, 
Ioan Scurtu, Partidele politice din România (1962–1994). Enciclopedie, Bucureşti, p. 281. 

2 Virgiliu Ţârău, Problema naţională în politica Partidului Comunist Român în anii 1944–
1946. Consideraţii preliminare, în „Anuarul Institutului de Istorie Cluj-Napoca”, XXXVI, 1997, 
p. 223–239.  

3 Programul oficial al partidului s-a concretizat în Rezoluţia Biroului Politic în chestiunea 
naţională din 10–11 iunie 1948. Rezoluţia critica „devierea naţionalistă” a lui Lucreţiu Pătrăşcanu şi 
reprezenta o aliniere la directivele sovietice de condamnare a naţionalismului şi şovinismului, pe 
fondul crizei iugoslave şi al înrăutăţirii relaţiilor cu Israelul. Vezi şi Arhivele Naţionale Istorice 
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Proiectul Regiunii Autonome Maghiare îşi are originea în modificările 
administrative şi constituţionale de la începutul anilor ’50. La mijlocul anului 1950, 
era anunţat proiectul unei noi împărţiri administrative în regiuni, raioane, oraşe şi 
comune. El a intrat în vigoare prin Legea nr. 5, din 8 septembrie 1950, privind 
raionarea administrativ-economică a ţării. Potrivit prevederilor acestei legi, 
România urma să fie împărţită în 28 de regiuni4, 177 de raioane, 148 de oraşe şi 
4.052 de comune. Actul normativ prelua modelul sovietic de organizare 
administrativ-teritorială. În opinia liderilor de partid, noua reorganizare urma să 
pună ordine în administraţie, să impulsioneze dezvoltarea economică a ţării prin 
exploatarea tuturor resurselor şi să asigure coerenţa actelor decizionale ale 
partidului în teritoriu5. 

Motivaţiile de ordin economic au jucat un rol important în redesenarea noilor 
graniţe administrative, multe dintre regiuni devenind în anii care au urmat 
importante centre industriale. Regiunea secuiască (care cuprindea Mureş-Turda, 
Odorhei, Ciuc, Trei Scaune) a fost împărţită în două regiuni: Braşov (denumită 
Stalin) şi Mureş (cu reşedinţa la Târgu Mureş), cu o populaţie maghiară majoritară 
(52%), dar având incluse şi două districte româneşti, Luduş şi Târnăveni. Ministrul 
de Interne, Teohari Georgescu, considera că noua împărţire administrativă a ţării 
contribuia la dezvoltarea industrială a unor regiuni înapoiate şi impulsiona 
intensificarea relaţiilor economice dintre centrele regiunilor (cazul Braşovului) şi 
periferiile acestora6. Liderii români au fost rezervaţi faţă de soluţia „teritorializării” 
minorităţii maghiare, înfiinţarea celor două regiuni fiind o formulă de compromis 
între modelul stalinist al regiunilor autonome şi realităţile româneşti7. 
                                                                                                                            
Centrale (în continuare: ANIC), Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 90/1948, f. 15, „Planul 
de prelucrare a Rezoluţiei Plenarei a II-a a Comitetului Central al PMR”. 

4 Acestea erau: Arad, Argeş, Bacău, Baia Mare, Bârlad, Bihor, Botoşani, Bucureşti, Buzău, 
Cluj, Constanţa, Dej, Galaţi, Gorj, Hunedoara, Ialomiţa, Iaşi, Mureş, Prahova, Putna, Rodna, Severin, 
Sibiu, Stalin, Suceava, Teleorman, Timişoara, Vâlcea. 

5 Vezi şi discuţiile pe marginea raportului prezentat de Miron Constantinescu, referitor la 
reorganizarea administrativ-teritorială, din şedinţa plenarei partidului, din 15–17 mai 1950 în 
Stenogramele şedinţelor Biroului Politic şi ale Secretariatului Comitetului Central al PMR, vol. III 
1950–1951, Bucureşti, 2004, p. 250–252; de asemenea: Principiile generale şi programul de lucru 
privind reorganizarea politică administrativă a teritoriului Republicii Populare Române, ibidem, 
p. 298–301; Stefano Bottoni, Transilvania roşie. Comunismul român şi problema naţională (1944–
1965), Cluj-Napoca, 2010, p. 96–99. 

6 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 178/1950, f. 10–11; Stenograma şedinţei 
Comisiei însărcinată cu redactarea proiectului noii Constituţii, în Stenogramele şedinţelor, vol. III, 
p. 599–601. 

7 În şedinţa Biroului Politic din 30 august 1950, Leonte Răutu propunea ca denumirile 
regiunilor să fie nominalizate în decretul de înfiinţare a acestora. Sugestia a fost preluată de Vasile 
Luca, care a insistat asupra importanţei politice a denumirilor, referindu-se cu precădere la statutul 
regiunii secuieşti: „Elemente duşmane din Ungaria spun că desfiinţăm secuimea şi îi românizăm. Cu 
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Noua Constituţie a adus pe agenda politică a partidului proiectul regiunii 
autonome. Fără să se înregistreze modificări majore ale textului din 1948, noua 
variantă consemna etapele construirii socialismului în România: naţionalizarea 
(declanşată în 1948), colectivizarea agriculturii (începută în 1949) şi 
industrializarea (demarată în decembrie 1950). Gheorghiu-Dej afirma în şedinţa 
secretariatului din 28 iunie 1950 că venise timpul unei noi Constituţii, deoarece cea 
veche fusese rezultatul negocierilor cu „elementele burgheze reacţionare” şi nu 
reflecta îndeajuns transformările revoluţionare petrecute de la instituirea regimului 
democrat popular8. Comisia constituită pentru formularea noului text a avut la 
dispoziţie modelul Constituţiei sovietice din 1936. Proiectul urma să fie finalizat 
până în primăvara anului 1951. Dar graficul stabilit iniţial nu a fost respectat. 
„Construirea socialismului” în România s-a lovit de opoziţia ţărănimii faţă de 
colectivizarea agriculturii şi de multiple derapaje instituţionale şi administrative.  

În ciuda universalităţii modelului sovietic, dezbaterile asupra proiectului noii 
Constituţii s-au dovedit anevoioase, adaptarea la realităţile româneşti fiind, după 
cum recunoşteau liderii partidului, un proces dificil. Noul text a fost supus 
aprobării în cursul anului 1951, dar aşa cum avea să observe Miron Constantinescu, 
România avea de parcurs un drum foarte lung până să atingă nivelul ideologic 
superior al Uniunii Sovietice9. În urma sugestiilor primite, o nouă comisie s-a 
reunit în august–septembrie pentru a rediscuta proiectul viitoarei legi 
fundamentale. În mai 1951, Teohari Georgescu îi informa pe consilierii sovietici 
trimişi în România să supravegheze procesul de reformă administrativă că nu se 
puteau înfiinţa regiuni autonome, deoarece nu exista un bloc compact al 
minorităţilor: „Noi [conducerea PMR, n.n.] am examinat posibilitatea înfiinţării 
acestora, dar nu s-a luat încă o decizie în acest sens.”10  

Noul text al Constituţiei RPR ajungea la Moscova, pentru aprobare şi 
observaţii, în vara anului 1951. Răspunsul sovietic cu observaţiile lui Stalin a sosit 
la 4 august 1951, acesta recomandând conducerii PMR să supună proiectul atenţiei 
experţilor sovietici din România11. La 7 septembrie 1951, conducerii de la 
Bucureşti îi era remis un document intitulat „Notă cu privire la înfiinţarea unei 
regiuni autonome maghiare în România”, întocmit de consilierii sovietici 
P. Arkhipov şi D. Tumanov. Aceştia aminteau de o discuţie purtată la 23 iulie 1951 
cu liderii PMR, privind posibilitatea înfiinţării unei regiuni autonome în 

                                                                                                                            
atât mai mult trebuie arătat, nu prin anexă, ci în corpul decretului că secuimea nu e risipită în alte 
părţi, ci vor fi la un loc, formând majoritatea din punct de vedere naţional.” Stenogramele şedinţelor, 
vol. III, p. 308. 

8 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 48/1950, f. 3–9, şedinţa Secretariatului 
CC al PMR din 28 iunie 1950. 

9 Ibidem. 
10 Vostocinaia Evropa v dokumentah rossiiskiih arhivov, 1944–1953 gg., vol. 2 1949–1953 

gg., ed. T.M. Islamov, T.V. Volokitina, Moskva-Novosibirsk, 1998, p. 530–532. 
11 Ibidem, p. 582. 
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Transilvania. Era un model care fusese experimentat cu succes în Uniunea 
Sovietică şi care, potrivit celor doi experţi, contribuise la întărirea puterii sovietice: 
„Naţiunile socialiste, apărute în URSS, sunt naţiuni mai unite şi mai larg populare 
în comparaţie cu naţiunile burgheze.”12 

Tabloul etnic din Transilvania era cel mai potrivit pentru experimentarea 
modelului sovietic: „Pornind de la experienţa creierii formaţiilor naţionale de stat 
în URSS şi ţinând seama de particularităţile momentului naţional din Republica 
Populară Română se presupune că este nimerit a se crea Regiunea Autonomă 
Maghiară din Transilvania.”13 Consilierii sovietici propuneau două soluţii. Prima 
variantă prevedea 10 unităţi administrative (Ciuc, Odorhei, Sfântu Gheorghe, 
Târgu Secuiesc, Racoş, Gheorgheni, Sângeorgiu de Pădure, Târgu Mureş, oraşul 
Târgu Mureş şi oraşul Sfântu Gheorghe) cu o populaţie majoritară maghiară 
(620.000), având reşedinţa la Târgu Mureş. Regiunea urma să includă şi nord-estul 
raionului Sighişoara, regiunea Sibiu şi nord-vestul raionului Moineşti. De 
asemenea, urmau să fie modificate raioanele Luduş, Reghin şi Târnăveni astfel 
încât pe cuprinsul regiunii autonome să fie asigurată o majoritate maghiară. 
Singurul neajuns al viitoarei structuri era, în opinia celor doi specialişti sovietici, 
absenţa unei instituţii de învăţământ superior, necesară pentru formarea cadrelor 
tehnice. 

Cea de-a doua variantă, cu centrul la Cluj, urma să cuprindă, pe lângă 
regiunile menţionate, partea de sud a raionului Cluj, estul raionului Aiud şi Turda, 
Târnăveni şi partea de est a raionului Luduş. Spre deosebire de prima variantă, 
inconvenientele erau legate de compoziţia populaţiei, în unele raioane majoritar 
românească, ceea ce obliga la modificări administrative care ar fi bulversat întregul 
centru al ţării. Un asemenea proiect care să conducă la recunoaşterea primatului 
minorităţii maghiare în cea mai sensibilă zonă a României ar fi redeschis tensiunile 
asupra problemei naţionale. De altfel nici consilierii sovietici nu au insistat foarte 
mult asupra acestei variante, considerând că era mult mai potrivit ca regiunea 
autonomă să fie înfiinţată acolo unde exista o populaţie maghiară compactă.  

Conducerea PMR a continuat să-şi menţină reticenţele faţă de perspectiva 
înfiinţării unei regiuni autonome. În octombrie 1951, era constituită o subcomisie 
condusă de Miron Constantinescu şi László Bányai, care să studieze problema 
naţională şi să o insereze în textul viitoarei Constituţii14. Problemele naţionalităţilor 
conlocuitoare urmau să fie trecute în subordinea unui departament special înfiinţat 
pe lângă Preşedinţia Consiliului de Miniştri. 

Proiectul noii legi fundamentale a fost în cele din urmă finalizat la sfârşitul 
lunii noiembrie 1951. Revăzut şi adnotat de Gheorghiu-Dej, acesta nu conţinea 
referiri la înfiinţarea Regiunii Autonome Maghiare şi nici menţiuni ale problemei 

                                                 
12 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Organizatorică, dosar 39/1951, f. 3–4. 
13 Ibidem. 
14 Idem, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 41/1951, f. 3. 
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naţionale. De asemenea, sugestiile consilierilor sovietici nu se regăseau în noua 
variantă.  

La începutul anului 1952, atât criza economică, provocată de presiunile 
sovietice pentru impunerea reformei monetare, cât şi declanşarea procesului 
devierii de dreapta au stopat lucrările comisiei desemnate să finalizeze proiectul. 
Ele au fost reluate la sfârşitul lunii martie într-una dintre şedinţele Biroului Politic, 
când Gheorghiu-Dej a recomandat înfiinţarea unei alte comisii în care să se 
regăsească, pe lângă membrii de partid, intelectuali sau vechi politicieni, cum era 
cazul lui Petru Groza15.  

În cursul vizitei la Moscova, din aprilie 1952, delegaţia română a informat 
conducerea sovietică asupra apariţiei în sânul conducerii PMR a unei devieri de 
dreapta. Discuţiile s-au concentrat îndeosebi asupra problemelor politice, 
neexistând referiri la textul noii Constituţii16. O lună mai târziu, la 14 mai, în plin 
proces al devierii de dreapta, Gheorghiu-Dej transmitea la Moscova o variantă 
modificată a textului Constituţiei, unde era trecută şi înfiinţarea regiunii autonome. 
Recomandările sovietice îşi găsiseră în cele din urmă loc în textul viitoarei legi 
fundamentale. 

În şedinţa Biroului Politic din 12 iunie 1952, care a analizat prima etapă a 
aplicării reformei administrative, nu s-a dezbătut proiectul regiunii autonome. 
Câteva zile mai târziu era luată în discuţie etapa a doua a desfăşurării reformei, iar 
Alexandru Moghioroş constata că organizaţiile din teritoriu nu erau suficient de 
bine pregătite, în condiţiile în care în proiectul noii Constituţii se prevedea 
înfiinţarea Regiunii Autonome Maghiare în zonele locuite compact de unguri şi 
secui17. El preciza că „Regiunea Autonomă Maghiară va cuprinde judeţele Ciuc, 
Târgu Secuiesc, Sfântu Gheorghe şi Odorhei şi, de asemenea, partea de est a 
comunei Racoş, parte a regiunii Stalin. Actuala regiune Mureş, judeţul Luduş şi 
câteva sate din partea de est a Reghinului şi judeţului Târgu Mureş vor fi atribuite 
regiunii Cluj.”18 Noua structură urma să aibă o populaţie de 656.000, dintre care 
526.000 de maghiari şi 123.000 de români. 

Proiectul RAM fusese aşadar definitivat în cursul lunilor mai–iunie, liderii 
sovietici având un rol determinant în geneza acestuia. Conform documentelor 
sovietice, în varianta aprobată în mai 1952 de liderii de la Moscova, la articolul 19 
se preciza că „Regiunea Autonomă Maghiară cuprinde teritoriile locuite compact 

                                                 
15 Ibidem, dosar 25/1952, f. 17–19. 
16 Dosarul Ana Pauker. Plenara Comitetului Central al Partidului Muncitoresc Român din 30 

noiembrie – 5 decembrie 1961, ed. Elis Neagoe-Pleşa, Liviu Pleşa, Bucureşti, 2006, p. 83 şi urm. 
17 Iniţial, denumirea noii structuri administrative a fost Regiunea Secuiască Autonomă, 

Gheorghiu-Dej fiind cel care a insistat, în şedinţa Biroului Politic din 10 iulie 1952, pentru înlocuirea 
acesteia cu Regiunea Autonomă Maghiară. Stenogramele şedinţelor Biroului Politic şi ale 
Secretariatului Comitetului Central al PMR, vol. IV, partea a II-a, 1952, Bucureşti, 2007, p. 255. 

18 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 49/1952, f. 84–105; dosar 61/1952,  
f. 8–9. 
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de maghiari şi secui şi are o conducere administrativă independentă aleasă de 
locuitorii RAM”19.  

Discutat în cercul restrâns al Biroului Politic, proiectul RAM a produs 
confuzie şi surpriză în rândul celorlalţi membri ai partidului. Liuba Chişinevschi 
recunoştea că proiectul regiunii autonome nu îi era foarte limpede şi cerea 
explicaţii: „Regiunea autonomă nu este foarte clară pentru mine. Nu ştiu, poate 
încercaţi să mă lămuriţi ce înseamnă mai exact această regiune autonomă, ce 
drepturi are, pentru că aşa cum noi am stabilit deja fiecare regiune are un consiliu 
popular şi, de asemenea, şi RAM are, însă noi ar trebui să spunem că nu este o 
regiune ca oricare alta.”20 În afara Liubei Chişinevschi, niciunul dintre cei prezenţi 
nu s-a arătat interesat de RAM, şedinţa concentrându-se asupra campaniei pentru 
popularizarea noii Constituţii.  

Primii secretari regionali au fost anunţaţi oficial la 12 iulie, când le-a fost 
remis proiectul final al noii Constituţii. „Scânteia” publica textul acesteia, la 18 
iulie 1952, cu cele trei articole, 19–21, care anunţau înfiinţarea RAM. La articolul 
19 se stipula că RAM era formată din teritoriul locuit de populaţia compactă 
maghiară secuiască. Aşa cum era specificat şi de către liderii sovietici, aceasta avea 
o conducere administrativă autonomă, aleasă de populaţia regiunii. Regiunea 
cuprindea raioanele: Ciuc, Gheorgheni, Odorhei, Reghin, Sângeorgiu de Pădure, 
Sfântu Gheorghe, Târgu Mureş, Târgu Secuiesc, Topliţa. Centrul administrativ al 
Regiunii Autonome Maghiare era oraşul Târgu Mureş21. Potrivit prevederilor 
Constituţiei, RAM nu era exceptată de la îndeplinirea hotărârilor şi decretelor şi nu 
avea caracter legislativ. Statutul ei nu era diferit de cel al celorlalte unităţi 
administrative, fiind obligată la respectarea tuturor legilor şi dispoziţiilor emise de 
autoritatea centrală. Ea urma să funcţioneze în baza unui statut, care trebuia să 
primească avizul Marii Adunări Naţionale. În 1961, acest aviz încă nu fusese emis. 

Proiectul RAM a fost privit cu rezerve de către conducerea PMR. Gheorghiu-
Dej îşi exprima îngrijorarea în şedinţa Biroului Politic din 14 iulie 1952 faţă de 
reacţiile populaţiei majoritare la un astfel de proiect: „Inamicii noştri vor încerca să 
creeze diversiuni, mai ales în chestiunea naţională.”22 Pentru a linişti populaţia 
românească, partidul a dispus organizarea unor campanii propagandistice 
impresionante, aproape 17.000 de agitatori fiind trimişi în RAM în perioada iulie–
august 195223.  

Primele articole referitoare la proiect au fost publicate în „Scânteia” sub 
semnătura lui Iosif Chişinevschi şi László Bányai. Aceştia explicau că Regiunea 
Autonomă Maghiară reprezenta rezolvarea „la cel mai înalt nivel” a chestiunii 
                                                 

19 Vostocinaia Evropa, ed. T.M. Islamov, T.V. Volokitina, p. 583, 634. 
20 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 61/1952, f. 4.  
21 Vezi textul noii Constituţii în „Scânteia”, 18 iulie 1952. 
22 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 61/1952, f. 10. 
23 Stefano Bottoni, Transilvania roşie, p. 107. 
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naţionale în România în concordanţă cu principiile leninist-staliniste şi cu 
„interesele fundamentale ale poporului muncitor român”: „Crearea Regiunii 
Autonome a RPR, prevăzută în proiectul de Constituţie, este o nouă expresie a 
aplicării consecvente de către partidul nostru a politicii naţionale leninist-staliniste 
– o nouă măsură menită să strângă şi mai mult legăturile de prietenie şi frăţie între 
poporul muncitor român şi oamenii muncii maghiari sau de altă naţionalitate, să 
întărească Republica Populară Română.”24 În acelaşi articol se preciza că 
autonomia nu însemna independenţă, ea reprezentând o formă superioară a unei 
unităţi reale. Oficialii partidului nu au insistat în campaniile propagandistice asupra 
caracterului etnic al regiunii, ci au prezentat-o ca o structură în care fiecare naţiune 
se putea simţi acasă, indiferent dacă se vorbea despre români sau despre unguri. 

Aparatul de propagandă al partidului a încercat să înlăture suspiciunile 
populaţiei româneşti şi să prezinte înfiinţarea acesteia drept un rezultat firesc al 
procesului de maturizare a tinerei democraţii populare. „Scânteia” a publicat liste 
cu susţinătorii noilor modificări administrative, precum şi cu cei care îşi exprimau 
mulţumirea faţă de noua formă a Constituţiei. Fără îndoială că toate acestea nu erau 
decât rezultatele regiei aparatului de propagandă, tensiunile şi nemulţumirile fiind 
atent monitorizate în culisele puterii.  

Potrivit buletinelor informative atât germanii (mai ales cei din regiunea 
Arad), cât şi evreii (în special din regiunea Iaşi) s-au arătat interesaţi de 
posibilitatea înfiinţării unor regiuni autonome după modelul RAM acolo unde 
exista populaţie compactă minoritară: „Tov. Goloştein, constructor de telefoane de 
la Fabrica Electro-Magnetica, întreabă dacă nu s-ar putea face în regiunea Iaşi, 
unde sunt mulţi evrei, Regiunea Autonomă Evreiască.”25 

Liderii partidului riscau să obţină efecte contrare şi nedorite. Scrisorile venite 
din ţară la redacţia ziarului „Scânteia” nu împărtăşeau entuziasmul propagandei 
oficiale a partidului, ci dimpotrivă exprimau numeroase nedumeriri atât faţă de 
modificările din Constituţie, cât mai ales faţă de înfiinţarea Regiunii Autonome 
Maghiare26. „O anonimă duşmănoasă” acuza că „noul proiect de Constituţie 
declară Regiunea Secuiască Regiune Autonomă Maghiară deşi se găseşte pe moşia 
noastră. Noi nu suntem republică federativă, ci Republica Populară Română.”27 Un 
alt buletin de sinteză din 29 august cuprindea informaţiile transmise de 
„corespondentul voluntar” Albert Racz, din comuna Rugăneşti, Regiunea 
Autonomă Maghiară, care semnala că circulau zvonuri referitoare la înfiinţarea 

                                                 
24 Crearea Regiunii Autonome Maghiare – un nou succes al politicii naţionale leninist-

staliniste a partidului, în „Scânteia”, 30 iulie 1952. 
25 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 142/1952, f. 6, „Buletin sinteză asupra 

sesizărilor din masă cu privire la proiectul noii Constituţii”, 25 iulie 1952. 
26 Ibidem, f. 5–6. 
27 Ibidem, f. 4. 
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unei republici separate secuieşti, a unui minister şi a unei armate maghiare, precum 
şi a unui coridor special care să lege noua structură administrativă de Ungaria28. 

Care a fost însă componenţa organismelor de conducere după înfiinţarea 
Regiunii Autonome Maghiare? Aşa cum era de aşteptat, majoritatea o deţineau 
maghiarii, a căror proporţie a crescut în a doua parte a anului 1952. După prima 
conferinţă a regionalei de partid din ianuarie 1953, din cei 21.598 de membri de 
partid înregistraţi, 17.583 erau maghiari (81,4%), iar 3.880 erau români (18%)29. 
RAM cuprindea 10 raioane locuite în marea lor majoritate de populaţie de origine 
maghiară. La conducerea acesteia a fost numit Lajos Csupor, fost ilegalist şi 
secretar cu probleme organizatorice al regiunii Braşov (1951–1952)30. 

La aproape un an de la înfiinţarea RAM, conducerea centrală nu reuşise să 
elaboreze regulamentul de funcţionare a regiunii. „Înfrăţirea dintre poporul român 
şi naţionalităţile conlocuitoare” se traducea în realitate prin slaba identificare a 
populaţiei maghiare cu statul român. Potrivit rapoartelor din teritoriu, la mijlocul 
anilor ’50, se semnala că în raionul Ciuc se înregistraseră rezultate mult mai bune 
la învăţarea limbii ruse decât la cea a limbii române. 

Începutul lui 1953 era marcat la Moscova de complotul „medicilor asasini” şi 
supradimensionarea chestiunii evreieşti. Consecinţa directă pentru statele aflate în 
sfera de influenţă sovietică a fost reevaluarea politicii faţă de minorităţile naţionale. 
În cazul românesc, Biroul Politic concluziona, în ianuarie 1953, că PMR rezolvase 
problema naţională în „spiritul internaţionalismului proletar”, ceea ce făcea 
improprie existenţa organizaţiilor minorităţilor naţionale. Toate acestea, de la 
Uniunea Populară Maghiară (UPM) la Comitetul Democratic Evreiesc (CDE), 
urmau să fie desfiinţate, iar atribuţiile lor transferate sfaturilor populare31. În opinia 
conducerii de partid, menţinerea organizaţiilor minorităţilor naţionale contravenea 
spiritului internaţionalismului proletar şi constituia o piedică pentru integrarea 
deplină a acestora în structurile statului democrat. Schimbările introduse prin noua 
Constituţie asigurau toate drepturile minorităţilor, RAM fiind unul dintre cele mai 
importante succese în domeniu. Desfiinţarea tuturor organizaţiilor minorităţilor 
naţionale a fost în realitate un pretext, direcţia generală fiind asimilarea în numele 
principiilor leninist-staliniste şi ştergerea individualităţii. 

Înfiinţată la sugestia liderilor sovietici, RAM a alimentat deopotrivă atât 
teama autorităţilor faţă de resuscitarea naţionalismului, cât şi speranţele minorităţii 

                                                 
28 Ibidem, dosar 142/1952, f. 3. 
29 Stefano Bottoni, The Creation of the Hungarian Autonomous Region in Romania (1952). 

Premises and Consequences, în „Regio. A Review of Studies on Minorities, Politics and Society”, 
2003, p. 86. 

30 Pentru mai multe informaţii privind cariera politică a lui Lajos Csupor vezi Stefano Bottoni, 
Transilvania roşie, p. 124–126. 

31 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 108/1953, f. 1, „Hotărârea CC al PMR cu 
privire la trecerea întregii activităţi a UPM şi a Comitetelor Democrate ale minorităţilor naţionale 
asupra sfaturilor populare şi a celorlalte organizaţii de masă şi culturale”. 
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maghiare de obţinere a unei autonomii cât mai extinse în cadrul statului român. În 
ciuda campaniilor lămuritoare şi a numeroaselor directive şi dispoziţii, conducerea 
partidului nu elaborase un program coerent al politicilor naţionale. „Recomandările 
sovietice”, deşi se doreau a fi un model de rezolvare a problemei naţionale, nu 
clarificau modalităţile de sporire a loialităţii minorităţilor naţionale faţă de statul 
democrat popular. „Statul oamenilor muncii de la oraşe şi sate” era o formulă mult 
prea abstractă, insuficientă pentru înlocuirea individualităţii naţionale cu una de 
clasă. Declarativ, anularea acesteia era un deziderat. Practic, existenţa RAM 
redeschidea dosarul problemei transilvane şi relaţiilor cu Ungaria. În octombrie 
1954, liderul ungar Mátyás Rákosi aborda, în cadrul unei întâlniri cu Valter 
Roman, subiectul sensibil al corectării graniţei dintre cele două state şi al realizării 
unui schimb de populaţii32. V. Roman raporta la întoarcerea în ţară că, ştiind 
„părerile tovarăşilor unguri (respectiv a tovarăşului Rákosi şi Révai) în problema 
Transilvaniei, eu am înţeles că tov. Rákosi face aluzii la cedarea unor teritorii”33. 

Subiectul a fost reluat, în aprilie 1955, în timpul vizitei unei delegaţii române 
la Budapesta, când cele două părţi au încercat să-şi armonizeze relaţiile bilaterale, 
considerate normale, dar cu toate acestea „reci”. Iritaţi, reprezentanţii români au 
criticat politica iredentistă a guvernului maghiar, avertizând că acesta alimenta 
„speranţele revizioniste” ale naţionaliştilor unguri. Statutul Transilvaniei fusese 
clarificat la Conferinţa Păcii din 1946 şi consacrat prin tratatul de pace semnat în 
februarie 1947. Surprinzătoare a fost şi cererea ambasadei Ungariei la Bucureşti 
adresată Ministerului Afacerilor Externe român ca harta RAM să figureze ca anexă 
într-unul dintre atlasele geografice care urmau să fie publicate la Budapesta. 
Cererea a stârnit nedumerirea ministrului de Externe român, Simion Bughici, care 
întreba dacă RAM era considerată de către conducerea ungară parte integrantă a 
României sau o simplă anexă a acesteia? Mai mult, refuzul autorităţilor ungare de a 
închide biroul de paşapoarte de la Cluj a fost interpretat de partea română ca o 
încercare de menţinere a iluziei că problema Transilvaniei nu era definitiv 
rezolvată34. În cele din urmă, conducerea de la Budapesta recunoştea că problema 
Transilvaniei era clarificată, iar graniţele stabilite la Conferinţa Păcii pe deplin 
acceptate35. Conţinutul discuţiilor dintre cele două delegaţii a fost ulterior transmis 
oficialilor sovietici. Potrivit unui raport al lui Andropov, nemulţumirea conducerii 
de la Budapesta continua să se menţină faţă de România, Rákosi afirmând că 
„problema transilvană va fi din nou ridicată peste încă doi–trei ani”36. Ceea ce s-a 
şi întâmplat odată cu trecerea conducerii de la Bucureşti de la conformism la 
                                                 

32 Minorităţi etnoculturale. Mărturii documentare. Maghiarii din România (1945–1955), 
coord. Lucian Năstasă, vol. I, Cluj, 2002, doc. 216, p. 801, 803; Larry L. Wats, Fereşte-mă, Doamne, 
de prieteni … Războiul clandestin al blocului sovietic cu România, Bucureşti, 2011, p. 186–187. 

33 Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. I, doc. 216, p. 803. 
34 Ibidem, doc. 217, p. 805–806. 
35 Ibidem. 
36 Apud Stefano Bottoni, Transilvania roşie, p. 211. 
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frondă, Hruşciov încercând, la începutul anilor ’60, să exercite presiuni asupra 
acesteia prin agitarea problemelor teritoriale. 

Regiunea Autonomă Maghiară a fost în realitate un proiect nefuncţional. 
Gheorghiu-Dej nu a iniţiat după moartea lui Stalin o revizuire radicală a politicilor 
naţionale, deoarece pe agenda sa politică existau alte priorităţi (destalinizarea, 
relaxarea sistemului, reevaluarea politicilor economice etc.). Efortul partidului s-a 
concentrat cu precădere asupra componentei culturale, fiind perfectată o reţea de 
instituţii (muzee, ansambluri folclorice, reviste culturale şi de tineret) destinată să 
integreze minoritatea maghiară în societatea socialistă. Din ianuarie 1956, Biroul 
Politic a decis înfiinţarea unei comisii speciale pentru problemele naţionalităţilor 
conlocuitoare, rolul acesteia fiind de a supraveghea îndeaproape aplicarea 
directivelor partidului şi de a contribui la „întărirea prieteniei dintre poporul român 
şi naţionalităţile conlocuitoare”. Totodată, comisia avea rolul de a sancţiona 
„manifestările naţionalismului burghez”, prezent mai ales la intelectuali: 
„Egalitatea în drepturi a naţionalităţii maghiare şi a celorlalte naţionalităţi 
conlocuitoare din ţara noastră este una din realizările cele mai mari ale regimului 
nostru de democraţie populară.”37 Conform datelor recensământului din 1956, în 
Regiunea Autonomă Maghiară secuii şi, respectiv, ungurii reprezentau 77,4% din 
populaţie, iar românii 20,2%. 

Revoluţia ungară a ridicat numeroase probleme pentru liderii de la Bucureşti. 
Zvonurile referitoare la o posibilă reanexare a Transilvaniei, care au circulat în 
regiune în noiembrie–decembrie 1956, au alertat conducerea PMR. Trimişi la 
Budapesta pentru consultări, Valter Roman şi Aurel Mălnăşan, adjunct al 
ministrului Afacerilor Externe şi fost ambasador la Budapesta, erau avertizaţi, în 
noiembrie 1956, de către şeful Secretariatului Consiliului de Miniştri al RPU, 
Zoltán Vass, că era iminentă declanşarea în Transilvania a unui val de proteste anti-
româneşti. Aurel Mălnăşan relata ulterior că în Ungaria începuse să circule 
cunoscutul slogan iredentist „Nem, nem, soha!” („Nu, nu, niciodată!”). În cadrul 
aceleiaşi întrevederi, Zoltán Vass s-a referit şi la statutul RAM: „(...) La voi este 
încă o problemă, voi credeţi că este rezolvată, dar nu este încă rezolvată. Pe urmă, 
forma aceea de autonomie care aţi dat-o voi nu este autonomie şi gândiţi-vă foarte 
bine pentru că nu uitaţi că ungurimea de acolo ascultă Radio Budapesta, că «Ludas 
Matyi» (săptămânal satiric maghiar) e aşa de răspândit la voi că ungurii se 
orientează încoace. Daţi mai multă libertate şi rezolvaţi mai just, pe baze leniniste, 
problema.”38 În opinia lui Valter Roman, renaşterea spiritului iredentist era 
provocată în exclusivitate de atitudinea ambiguă a conducerii ungare faţă de 
Transilvania: „(…) Şi încă în această situaţie tragică (...) Kádár a spus «daţi 
autonomie Ardealului». Exact aşa a spus. Ce înţelege el prin aceasta nu am putut să 

                                                 
37 Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, Cluj, 2003, p. 211. 
38 1956. Explozia. Percepţii române, iugoslave şi sovietice asupra evenimentelor din Ungaria, 

ed. Mihai Retegan, Corneliu Mihail Lungu, Bucureşti, 1996, p. 169–170. 
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discutăm. Şi în această situaţie, când acolo e de acum contrarevoluţie, în loc să 
spuie: ţineţi bine Ardealul, a spus: daţi autonomie Ardealului.”39 

În consecinţă, Gheorghiu-Dej s-a deplasat în RAM, în zilele de 15 şi 16 
decembrie 1956, şi a condamnat evenimentele din Ungaria, cerând „combaterea 
necruţătoare a oricăror manifestări de naţionalism şi şovinism”40. „Naţionaliştii 
români” sau „şovinii maghiari” ameninţau în egală măsură destabilizarea ordinii 
interne din RPR. Informaţiile adunate de aparatul de securitate semnalau că reţelele 
de spionaj clandestine maghiare care activau în RAM aveau misiunea de a întreţine 
spiritul naţionalist-revizionist în rândul etnicilor maghiari prin promovarea ideii 
autonomiei Transilvaniei şi a alipirii acesteia la Ungaria41. Potrivit rapoartelor 
informative, activităţile mascate de propagandă orchestrate de Ungaria urmăreau 
subminarea autorităţii statului român în regiunea autonomă şi compromiterea 
acestuia în plan internaţional. 

În consecinţă, guvernul de la Bucureşti a decis să-şi revizuiască politica faţă 
de minoritatea maghiară, acordând o mai mare atenţie dimensiunii culturale. S-a 
revenit asupra deciziei desfiinţării unor şcoli de limbă maghiară, s-a reluat 
publicarea revistei „Korunk”, s-a dat avizul pentru publicarea unei reviste culturale, 
iar la nivel administrativ s-a înfiinţat o nouă direcţie a naţionalităţilor pusă sub 
coordonarea Ministerului Culturii, cu două direcţii: pentru învăţământ şi pentru 
cultură. În 1958 se raporta existenţa în cadrul RAM a 498 de cămine culturale, 50 
de săli de lectură, 40 de biblioteci comunale, şase cămine culturale raionale, şapte 
muzee raionale, două muzee orăşeneşti, 250 de trupe de teatru, 310 grupuri de 
dans, 218 coruri, trei teatre naţionale şi două instituţii superioare de învăţământ. 
Dar toate aceste măsuri nu au modificat substanţial statutul minorităţii maghiare. 
La sfârşitul anilor ’50, autorităţile centrale au decis noi măsuri de reorganizare a 
dimensiunii culturale, scopul lor fiind acela de a asigura integrarea minorităţii 
maghiare în cadrele statului democrat popular. 

În şedinţa Biroului Politic din 20 aprilie 1959, se relua discuţia asupra limbii 
de predare în învăţământul preuniversitar. Cu această ocazie, J. Fazekas acuza 
politica diferenţiată a partidului faţă de minorităţile de pe cuprinsul Transilvaniei. 
În realitate Fazekas îşi exprima nedumerirea faţă de ofensiva partidului de a şterge 
individualitatea minorităţii maghiare prin obligativitatea studierii/cunoaşterii limbii 
române: „Când s-a creat RAM s-a spus că s-a făcut ghetou şi ceilalţi vor avea 

                                                 
39 Ibidem, p. 176. 
40 Cuvântarea tovarăşului Gh. Gheorghiu-Dej la conferinţa de partid a Regiunii Autonome 

Maghiare, în „Scânteia”, 22 decembrie 1956. 
41 Larry L. Wats, op. cit., p. 210–211. Pentru a descuraja eventuale manifestări de opoziţie în 

RAM, aparatul de represiune a ordonat arestarea unor foşti lideri ai Uniunii Populare Maghiare 
acuzaţi de acţiuni conspirative, printre care Gyárfás Kurkó şi István Lakatos. În 1968, Gyárfás Kurkó 
a fost reabilitat, măsura nefiind însă aplicată şi celorlalţi membri ai lotului deoarece aceştia erau 
consideraţi vinovaţi pentru acţiunea de desprindere a Ardealului de România. ANIC, Fond CC al PCR 
– Secţia Cancelarie, dosar 179/1968, f. 138–139. 
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drepturi mai puţine. Eu n-aş putea să explic de ce în RAM se dau alte privilegii.”42 
Fazekas a criticat iniţial decizia partidului de a extinde predarea limbii române în 
şcolile minoritare. Supus presiunii celorlalţi membri ai Biroului Politic, acesta şi-a 
nuanţat atitudinea, sugerând că nu înţelesese care era sensul măsurii: „Singurul 
lucru care mă preocupă este ca ţara noastră, Republica, să se întărească. Pentru asta 
am luptat şi o să lupt. Nu era permis ca faţă de materialul prezentat, care era cu 
caracter de organizare pentru însuşirea limbii române, să deduc de aici că se 
schimbă politica partidului nostru în problema naţională.”43 

La sfârşitul lunii aprilie 1959 debutau măsurile de „îmbunătăţire” a politicii 
faţă de naţionalităţile conlocuitoare traduse prin unificarea celor două universităţi 
de la Cluj („V. Babeş” şi „J. Bolyai”) şi reorganizarea învăţământului în limbile 
minorităţilor naţionale. Potrivit aparatului de propagandă, decizia consacra 
rezolvarea problemei naţionale, existenţa unor instituţii separate fiind anacronică. 
Realitatea contrazicea însă tezele oficiale. Conform unei sinteze referitoare la 
situaţia învăţământului în limbile naţionalităţilor conlocuitoare, realizată în aprilie 
1959, se aprecia că „în satele RAM a reieşit că o bună parte a copiilor şi tinerilor 
nu pot întreţine o conversaţie uzuală în limba română. O parte însemnată a tinerilor 
din RAM încorporaţi în 1958 nu ştiu româneşte.”44 Prin urmare, timp de un 
deceniu, minoritatea maghiară continua să rămână refractară la orice iniţiativă de 
integrare promovată de guvernul de la Bucureşti. 

Măsurile de „îmbunătăţire” au continuat în 1960 prin rectificarea împărţirii 
administrativ-teritoriale. Discutate în cercul restrâns al Biroului Politic, 
modificările se justificau ca urmare a nevoii de a accelera ritmul de dezvoltare a 
regiunii şi de a întări fraternitatea dintre majoritari şi minoritari45. Totodată, erau 
invocate şi motivaţii de ordin politic, determinate de organizarea la sfârşitul anului 
1960 de alegeri pentru Marea Adunare Naţională. În consecinţă, la 24 decembrie 
1960, Marea Adunare Naţională anunţa reorganizarea teritorială a RPR, graniţele 
administrative şi denumirea RAM fiind schimbate. Partea de sud, cu o populaţie 
majoritară maghiară (raioanele Târgu Secuiesc şi Sfântu Gheorghe), a fost trecută 
la regiunea Braşov, iar două raioane româneşti (Luduş şi Târnăveni) au fost 
anexate Regiunii Autonome Maghiare Mureş. Modificările duceau la o schimbare 
                                                 

42 Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, p. 461. 
43 Ibidem, p. 474. 
44 Ibidem, p. 494. 
45 Modificările teritorial-administrative au fost analizate la începutul anului 1960, Biroul 

Politic anunţând micşorarea numărului de raioane de la 189 la 147. Considerentele economice erau 
finalizarea procesului de colectivizare a agriculturii şi accelerarea celui de industrializare. ANIC, 
Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 111/1960, f. 1–6, „Stenograma şedinţei cu colectivele 
care au plecat în regiuni în problema rectificării raionării”; ibidem, dosar 112/1960, f. 1–12, „Plan de 
măsuri pentru aplicarea noii legi a raionării teritorial-administrative din 19 decembrie 1960”; ibidem, 
dosar 116/1960, „Referat cu privire la posibilităţile de îmbunătăţire a organizării administrativ-
teritoriale a ţării”; Stefano Bottoni, Transilvania roşie, p. 287; Zoltán Csaba Novák, „Faţă în faţă.” 
Întâlnirea dintre conducerea PCR şi elita intelectuală maghiară din România, în „Studii şi materiale 
de istorie contemporană”, vol. 8, 2009, p. 128–138. 
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sensibilă a componenţei etnice a regiunii, prin alipirea celor două raioane 
româneşti. Dezvoltarea industrială a regiunii a avut drept consecinţă procesul de 
emigrare a populaţiei româneşti către Târgu Mureş, ceea ce a influenţat 
componenţa etnică a oraşului46. 

Schimbările administrative reflectau de altfel şi noul curs al relaţiilor 
româno-sovietice. Deşi nu destul de vizibil, începutul anilor ’60 anunţa sfârşitul 
universalităţii modelului stalinist pentru conducerea de la Bucureşti. Opoziţia 
deschisă a României faţă de iniţiativele lui Hruşciov de a reforma CAER-ul şi de a 
specializa economiile statelor frăţeşti a adus cele două părţi la o confruntare 
deschisă. În şedinţele Biroului Politic, Gheorghiu-Dej a contestat amestecul brutal 
al lui Hruşciov în treburile interne, precum şi încălcarea principiilor declaraţiilor 
din 1957 şi 1960. Readucerea în discuţie a problemelor teritoriale, în special a celei 
transilvane, a produs neliniştea liderilor de la Bucureşti. Se gândea Hruşciov la o 
schimbare a ordinii stabilite la sfârşitul celui de-al Doilea Război Mondial sau era 
doar un avertisment menit să atenueze opoziţia din ce în ce mai supărătoare a 
românilor? „Se apucă şi vorbeşte la Berlin că cu Polonia s-a înţeles, dar cu 
România a mai rămas balast cu Transilvania. Noi atât am vorbit cu Epişev: ce aţi 
spune voi dacă sub pretextul acesta am deschide discuţia despre Basarabia şi 
Bucovina de Nord, ar fi just ca în loc să combatem aceste tendinţe, să reluăm 
această discuţie.”47 

Problemele teritoriale postbelice au trecut din planul politic în cel 
istoriografic, conducerea de la Bucureşti fiind surprinsă de interesul brusc pe care o 
parte a istoricilor ruşi îl manifesta faţă de problema transilvană. Rapoartele 
Ambasadei României la Moscova legau acest interes de opoziţia deschisă a 
conducerii PMR în CAER. Surprinzătoare a fost pentru Bucureşti susţinerea în 
mediile intelectuale a pretenţiilor ungare asupra Transilvaniei: „Transilvania este o 
regiune aflată doar temporar sub control românesc, o regiune care nu aparţine de 
fapt României.”48 Ulterior, printr-o declaraţie publică, Hruşciov a clarificat că nu se 
intenţiona o schimbare a graniţelor între statele socialiste49.  

                                                 
46 Stefano Bottoni, Transilvania roşie, p. 45.  
47 Dan Cătănuş, Între Beijing şi Moscova. România şi conflictul chino-sovietic, vol. I 1957–

1965, Bucureşti, 2004, p. 198. 
48 Apud Larry L. Wats, op. cit., p. 243. Gheorghe Roşu, unul dintre studenţii români la 

Institutul de Relaţii Internaţionale de la Moscova, ulterior funcţionar în MAE, raporta, de asemenea, 
că în cursul discuţiilor cu studenţii sovietici aceştia au afirmat că „Transilvania aparţine ungurilor, 
românii au luat-o de la unguri cu ajutorul armatei sovietice; actualmente guvernul sovietic trebuie să 
dea un ordin pentru ca ea să fie cedată celor cărora le aparţine”. O vară fierbinte în relaţiile româno-
sovietice. Convorbirile de la Moscova din iulie 1964, ed. Vasile Buga, Bucureşti, 2012, p. 101. 

49 Autorităţile de la Bucureşti au reacţionat într-o manieră neaşteptată pentru conducerea 
sovietică prin publicarea, în 1964, de către Academia Română a textelor lui Karl Marx, sub titlul 
Însemnări despre români. Ediţia a fost realizată de Andrei Oţetea şi S. Schwan, după manuscrisele 
păstrate în Arhiva Marx-Engels a Institutului de Istorie Socială din Amsterdam.  
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În 1963, o hotărâre a guvernului modifica graniţele administrative ale 
regiunii, adăugându-i alte câteva raioane din sud-vest şi plasând întregul ţinut sub 
autoritatea administrativă a raionului „Stalin”. O decizie radicală, de desfiinţare a 
regiunii, nu părea să facă parte din planurile conducerii centrale.  

Relaţiile româno-sovietice atingeau un punct critic în primăvara anului 1964, 
odată cu respingerea Planului Valev şi publicarea Declaraţiei din aprilie. 
Problemele teritoriale au revenit pe agenda relaţiilor bilaterale în iulie 1964, când o 
delegaţie guvernamentală formată din I.Gh. Maurer, E. Bodnăraş, Alexandru 
Bârlădeanu şi Leonte Răutu s-a deplasat la Moscova pentru a analiza fondul 
divergenţelor apărute între cele două partide. În opinia lui Emil Bodnăraş, 
declaraţiile lui Hruşciov de la Leipzig, din martie 1959, puneau în pericol ordinea 
teritorială a întregului bloc comunist. Referirile la Basarabia, dar mai ales la 
Transilvania creau un precedent periculos: „Noi nu permitem ridicarea unor 
asemenea probleme delicate cum sunt frontierele, care vor rămâne multă vreme 
probleme delicate.”50 

Schimbarea de curs în relaţiile româno-sovietice a dat un nou impuls 
manifestărilor revizioniste. Potrivit unei informări transmise de Iosif Banc, la 24 
iulie 1964, în regiunea Târgu Mureş se amplificaseră zvonurile referitoare la 
cedarea Transilvaniei către Ungaria: „Zvonurile se referă îndeosebi la cedarea 
Transilvaniei RP Ungare până la 23 august (ca urmare a relaţiilor bune dintre 
URSS şi RPU), ruperea legăturilor dintre ţara noastră şi URSS, ca urmare a 
intensificării legăturilor comerciale cu unele state capitaliste, îndeosebi cu SUA, 
desfiinţarea GAC şi împărţirea pământurilor, promovarea unei politici de 
românizare şi ştirbirea drepturilor populaţiei maghiare.”51 Un alt caz este şi cel al 
unui memorandum realizat de un grup de intelectuali clujeni, în iunie 1964, 
intitulat Supplex libellus Siculi-Hungarorum, în care erau acuzate lipsa libertăţilor 
şi drepturilor civile, precum şi politicile de asimilare forţată a minorităţii maghiare 
şi secuieşti prin introducerea cursurilor de limbă română în şcoli, licee şi 
universităţi52. 

Congresul al IX-lea al CC al PCR, din iulie 1965, a însemnat o redefinire a 
politicilor naţionale ale partidului. Conform documentelor programatice, societatea 
socialistă îşi fundamenta existenţa pe naţiune şi stat. Nicolae Ceauşescu anunţa în 
cadrul raportului prezentat la congres că urma să se realizeze o nouă reorganizare 
administrativă a ţării, determinată de transformările şi victoriile obţinute de regim 
în construirea societăţii socialiste. Potrivit lui Nicolae Ceauşescu, noul proiect de 
Constituţie se fundamenta pe „caracterul unitar al statului român”. Minorităţile 

                                                 
50 O vară fierbinte, ed. Vasile Buga, p. 96. 
51 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 100/1964, f. 1–4. 
52 Apud Larry L. Wats, op. cit., p. 254. Totodată, aceştia cereau alipirea Transilvaniei la 

Ungaria şi acordarea unei autonomii sporite. Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, 
p. 772, 776. 
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alcătuiau împreună cu majoritatea românească marea familie a României socialiste: 
„Oamenii muncii de toate naţionalităţile luptă strâns uniţi pentru construirea 
socialismului, pentru înflorirea patriei lor comune, România socialistă. Naţiunea şi 
statul vor continua să constituie multă vreme baza dezvoltării societăţii 
socialiste.”53 Raportul consulatului Ungariei la Bucureşti, din septembrie 1965, 
sesiza că guvernul de la Bucureşti îşi modificase constant, cu începere din 1958, 
politicile sale naţionale, fiind urmărită „integrarea intensificată” a minorităţii 
maghiare. 

Reorganizarea administrativ-teritorială a debutat prin Plenara din 5–6 
octombrie 1967, fiind preconizată topirea celor 16 regiuni, iniţial, în 40–45 de 
judeţe, criteriile de delimitare fiind de ordin economic, geografic şi demografic54. 
Ulterior, Nicolae Ceauşescu a adăugat la lista criteriilor şi pe cel al componenţei 
naţionale55. Pe fondul dezbaterilor, János Fazekas s-a pronunţat pentru înfiinţarea 
unui judeţ „secuiesc” care să cuprindă raioanele Odorheiu Secuiesc, Gheorgheni, 
Miercurea Ciuc, Târgu Secuiesc şi Sfântu Gheorghe, ceea ce însemna 
destructurarea RAM56. Propunerea sa a fost respinsă de Alexandru Drăghici, care, 
la 30 decembrie 1967, a insistat să se revină la judeţele anterioare, Trei Scaune, 
Ciuc, Odorhei şi Mureş. Totodată, Drăghici acuza politica anterioară de 
„ghetoizare” a RAM şi încercarea artificială de a îmbunătăţi compoziţia naţională a 
regiunii prin alipirea unor comune cu o populaţie majoritar românească: „Care este 
criteriul, în primul rând, care ne determină să facem acest Ciuc-Odorhei, de care nu 
am auzit niciodată. Ştiu că tovarăşul Fazekas a vorbit la Conferinţa Naţională de 
cele 13 scaune, poate că în tradiţie au fost, dar nici tradiţiile acestea nu putem să le 
                                                 

53 Raportul Comitetului Central al Partidului Comunist Român cu privire la activitatea 
partidului în perioada dintre Congresul al VIII-lea şi Congresul al IX-lea al PCR, raportor tov. 
Nicolae Ceauşescu, Bucureşti, 1965, p. 66–69. Politica flexibilă faţă de minorităţi s-a tradus şi prin 
înfiinţarea unui Comitet al naţionalităţilor, coordonat direct de Ceauşescu, în componenţa căruia 
intrau Mihai Dalea, Petre Borilă, Leonte Răutu, Virgil Trofin, Gheorghe Stoica, Lajos Létay şi 
András Sütő. Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, p. 789. 

54 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 139/1967, f. 14, 19 şi urm., „Hotărâre cu 
privire la convocarea Conferinţei Naţionale a PCR” şi „Stenograma şedinţei plenare a CC al PCR din 
zilele de 5–6 octombrie 1967”. 

55 Principiul a fost subliniat la finalul discuţiilor din 30 decembrie 1967, când Ceauşescu a 
concluzionat că înfiinţarea celor 35 de judeţe avea la bază considerente economice, politice şi 
naţionale, ceea ce oferea perspectiva unei dezvoltări economice de anvergură. Noua hartă 
administrativă cuprindea judeţele Alba, Arad, Argeş, Bacău, Bistriţa, Botoşani, Braşov, Buzău, 
Caransebeş, Ciuc-Odorhei, Cluj, Constanţa, Crişana, Dâmboviţa, Dolj, Gorj, Galaţi, Hunedoara, 
Ialomiţa, Iaşi, Ilfov, Maramureş, Mureş, Neamţ, Olt, Prahova, Putna, Satu Mare, Sibiu, Suceava, 
Teleorman, Timiş, Tulcea, Vaslui, Vâlcea. Ibidem, dosar 191/1967, f. 37, 54–61; Zoltán Csaba 
Novák, Pregătirea reformei administrative din 1968 şi problema naţională în România, în 
Hegemoniile trecutului. Evoluţii româneşti şi europene, coord. M. Anton, F. Anghel, C. Popa, 
Bucureşti, 2006, p. 397–410. 

56 Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, p. 878–879. Tot el a fost cel care, în 
cursul dezbaterilor din cadrul Plenarei din 30 decembrie 1967, a propus ca judeţul Odorhei să fie 
denumit Harghita, iar în limitele teritoriale ale acestuia să fie cuprins şi fostul Trei Scaune. ANIC, 
Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 191/1967, f. 29. 
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luăm cum au fost, pentru că aici avem de-a face cu o populaţie masivă maghiară.”57 
Fostul ministru de Interne se pronunţa pentru industrializarea zonei şi ştergerea, în 
consecinţă, a decalajelor economice, întreţinute, în opinia sa, în mod voit de 
conducerea statului.  

Replica lui Paul Niculescu-Mizil dezvăluia tensiunile din interiorul cercului 
puterii şi marginalizarea fostului ministru de Interne. Potrivit lui Mizil, critica lui 
Drăghici era o contestare deschisă a realizărilor partidului în domeniul politicilor 
naţionale: „Aici s-a vorbit despre separare naţională, în Prezidiul Permanent s-a 
spus că vrem să facem un ghetou, că în trecut s-au luat nişte măsuri artificiale, că 
s-a lucrat în mod şmecheresc. De aceea aş vrea ca în această privinţă, noi să ne 
clarificăm puţin, în mod principial. În această regiune avem o populaţie de 
naţionalitate maghiară, vrem sau nu aici trăiesc maghiari şi problema se pune: ce 
trebuie să facem acum, să-i luăm şi să-i răspândim pe tot teritoriul ţării, să aducem 
acolo populaţie românească sau să privim aceste realităţi care sunt acolo aşa cum 
sunt şi să luăm măsuri de a crea acolo unităţi administrative puternice, care să aibă 
din toate punctele de vedere posibilităţi de dezvoltare?”58 

La 12 februarie 1968, Prezidiul Permanent al CC al PCR modifica lista 
judeţelor care urmau să fie înfiinţate prin noua reformă administrativă, fiind 
anunţată apariţia judeţelor Covasna cu reşedinţa la Sfântu Gheorghe şi mutarea 
reşedinţei judeţului Harghita la Odorhei59. Liderii de partid declarau că drepturile 
minorităţilor naţionale urmau să fie respectate în conformitate cu prevederile 
constituţionale, fiind garantat principiul egalităţii în drepturi. O săptămână mai 
târziu, Marea Adunare Naţională adopta legea privind organizarea administrativă a 
teritoriului României, revenindu-se astfel la vechea împărţire pe judeţe şi fiind dat 
startul restructurării teritoriului ţării pe principii socialiste. 

Potrivit ambasadorului Ungariei la Bucureşti, József Vincze, era mai mult 
decât curios entuziasmul liderilor minorităţii maghiare din România faţă de politica 
partidului, dar mai ales faţă de pretinsele realizări ale lui Ceauşescu în acest 
domeniu. Unul dintre reprezentanţii maghiari, G. Hajdu, afirmase într-un discurs 
public că „ochii strălucesc la fel, inimile bat deodată în familia noastră mare, 
pentru că suntem cu toţii copiii aceleiaşi mame, Republica Socialistă România”60. 
În opinia ambasadorului, asigurările liderilor români aveau rolul de a linişti 
cercurile maghiare că drepturile minorităţilor nu vor fi încălcate odată cu 
desfiinţarea regiunii autonome. Era doar începutul unei politici de integrare care s-a 
modificat progresiv odată cu alunecarea tot mai accentuată a regimului Ceauşescu 
pe panta naţional-comunismului. 

                                                 
57 În vreme ce comisia s-a pronunţat pentru un număr de 35 de judeţe, Drăghici a propus ca pe 

harta ţării să figureze 55 de unităţi administrative. Ibidem, f. 9. 
58 Ibidem, f. 21. 
59 Ibidem, dosar 19/1968, f. 3. Lista mai cuprindea judeţele Brăila, Sălaj şi Mehedinţi. 
60 Minorităţi etnoculturale, coord. Lucian Năstasă, vol. II, p. 884. 
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A doua parte a anului 1968 a înregistrat tot mai multe iniţiative de 
reorganizare a minorităţilor naţionale şi de asigurare, cel puţin teoretic, a unei baze 
aşa-zis democratice a regimului61. Evenimentele din Cehoslovacia au dat un nou 
impuls reorganizării politicii de masă a partidului. Pentru a evita orice contestare şi 
pentru a crea impresia unei democratizări reale a societăţii, Ceauşescu a lansat, în 
octombrie 1968, proiectul înfiinţării Frontului Unităţii Socialiste, în care urmau să 
se regăsească toate organizaţiile de masă şi obşteşti existente în România. Preluând 
teza lui Lenin că socialismul nu poate exista fără democraţie, Ceauşescu aprecia 
înfiinţarea Frontului drept un rezultat firesc al maturizării ideologice a regimului62. 
În această regie, o atenţie specială a fost acordată minorităţilor naţionale, fiindu-le 
recunoscute interesele specifice. 

Debutul uniformizării şi al controlului era interpretat de János Fazekas drept 
„perioada fericirii în partid”63. El nuanţa experienţa trecută, subliniind că deşi 
politica partidului faţă de minorităţile naţionale se fundamentase pe principiile 
marxist-leniniste, lipsa democraţiei interne împiedicase rezolvarea problemelor 
specifice ale acestora: „De mai multe ori mai greu s-a putut să-ţi exprimi părerea, 
pentru că dacă spuneai că naţionalităţile conlocuitoare au şi probleme specifice, 
naţionale, foarte uşor şi foarte repede erai etichetat ca naţionalist sau şovin.”64 
Fazekas se declara mulţumit de revenirea la formula mult mai cuprinzătoare a 
naţionalităţilor conlocuitoare: „Începând de la Congresul al IX-lea încoace nu se 
mai foloseşte în literatura noastră marxistă cuvântul minoritate naţională şi asta 
este bine pentru că nu este o problemă formală şi este o problemă de fond. Înainte 
de Congresul al IX-lea a fost folosit mult timp şi pe mine şi pe alţii i-a jignit, pentru 
că în momentul în care recunosc că sunt cu drepturi egale cu tovarăşul meu de 
luptă român, în acest moment eu nu mai sunt minoritar.”65 Eforturile de integrare 
s-au concretizat prin înfiinţarea, la 15 noiembrie 1968, a Consiliului oamenilor 

                                                 
61 Ilustrativă este în acest sens şi stenograma consfătuirii cu oamenii de ştiinţă şi cultură din 

rândul naţionalităţii maghiare din 27 iunie 1968. În cursul discuţiilor, reprezentanţii maghiari au cerut 
adoptarea unui statut al naţionalităţilor şi organizarea învăţământului profesional în limba maghiară. 
ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 108/1968, f. 51 şi urm. 

62 Nicolae Ceauşescu, Expunere cu privire la unele măsuri organizatorice pentru întărirea 
continuă a unităţii moral-politice a poporului muncitor, a frăţiei dintre oamenii muncii români şi ai 
naţionalităţilor conlocuitoare, a coeziunii naţiunii noastre socialiste. 24 octombrie 1968, Bucureşti, 
1968; vezi şi ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 179/1968, f. 26–39, „Cu privire la 
unele măsuri organizatorice pentru întărirea continuă a unităţii moral-politice a poporului muncitor, a 
frăţiei dintre oamenii muncii români şi ai naţionalităţilor conlocuitoare, a coeziunii naţiunii noastre 
socialiste”. 

63 ANIC, Fond CC al PCR – Secţia Cancelarie, dosar 178/1968, f. 106, „Stenograma şedinţei 
plenare a CC al PCR din zilele de 24–25 octombrie 1968”. 

64 Ibidem, f. 109. 
65 Ibidem, f. 110. Fazekas a sugerat, totodată, mărirea numărului membrilor de naţionalitate 

maghiară din Academia Română. 
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muncii de naţionalitate maghiară din România, interpretat în documentele oficiale 
drept un exemplu grăitor pentru soluţionarea problemelor „mersului înainte”66.  

La sfârşitul anului 1968, guvernul României a reinstaurat judeţul ca unitate 
administrativă. Regiunea Autonomă Maghiară a încetat să mai existe, din teritoriul 
ei formându-se judeţele Harghita, Covasna şi Mureş, care nu mai erau delimitate pe 
baze etnice. Prezentată ca unul dintre succesele importante ale politicii faţă de 
naţionalităţile conlocuitoare, Regiunea Autonomă Maghiară a fost poate unul dintre 
cele mai bune exemple ale oscilaţiei politicii partidului între integrare şi asimilare. 
Programul relativ liberal anunţat de Ceauşescu la Congresul al IX-lea a fost ulterior 
abandonat, odată cu alunecarea tot mai accentuată spre naţional-comunism, 
respectarea drepturilor naţionalităţilor conlocuitoare devenind subiect al criticilor şi 
presiunilor internaţionale. 

 
 

A CONTROVERSIAL PROJECT: THE MAGYAR AUTONOMOUS REGION, 
FROM THE STALINIST MODEL TO NATIONALIST RECURRENCE 

Abstract 

The project of the Magyar Autonomous Region had its roots in the 
administrative reorganization and constitutional changes at the beginning of the 
1950s. Created at the suggestion of the Soviet leadership, the MAR fuelled at the 
same time the Romanian authorities’ apprehension about nationalist resurgence and 
the Magyar minority’s hopes of obtaining extensive autonomy in the framework of 
the Romanian state. The replacement of national consciousness with a class one 
proved to be one of the main challenges for the Romanian communist leaders. 
Even if “the Soviet recommendations” were used to solve the national question, 
these did not clarify ways of increasing the loyalty of national minorities to the 
People’s Democracy. 

On reaching maturity, the Romanian Communist regime abandoned Stalinist 
principles and formulated its own programs inspired by a nationalist-patriotic 
tradition. In this context, the Magyar Autonomous Region was suppressed and the 
Magyar minority was integrated into the framework of a socialist society which 
based its existence on nation and state. The new program was launched at the IXth 
Congress of the Party and represented the beginning of a new process of 
assimilation of national minorities. 

 
Keywords: national minorities; Stalinist model; administrative-territorial 

reorganization; nationalism; Magyar Autonomous Region; Romania 
                                                 

66 Ibidem, dosar 88/1968, f. 2, „Stenograma de constituire a Consiliului oamenilor muncii de 
naţionalitate maghiară din România din ziua 15 noiembrie 1968”. 
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COMUNIZAREA ADMINISTRAŢIEI ROMÂNEŞTI:  
SFATURILE POPULARE (1949–1950)* 

ANDREI FLORIN SORA** 

După cel de-al Doilea Război Mondial, pentru statele Europei Centrale şi de 
Est intrate sub influenţa sovietică putem vorbi de un proces simultan de sovietizare 
şi de satelizare1, cu particularităţi de la un stat la altul. Instaurarea comunismului în 
România a antrenat modificări majore în întreaga societate românească. Cucerirea 
puterii politice a fost însoţită de îndepărtarea vechilor elite politice, administrative, 
economice şi culturale, precum şi de modificări structurale majore ale societăţii 
româneşti. Comunizarea trebuia să fie completă. Administraţia publică locală, un 
instrument important în exercitarea puterii, nu a fost doar epurată de vechii 
funcţionari, ci şi transformată din temelii, noile autorităţi având ca model Uniunea 
Sovietică. Prin urmărirea procesului legislativ care a avut ca rezultat înfiinţarea 
sfaturilor populare ne propunem nu doar o utilă prezentare a comunizării 
administraţiei locale româneşti, ci şi înţelegerea naturii transferului juridic şi a 
posibilităţii aplicării conceptului de auto-sovietizare („self-sovietization”)2 în acest 
caz. Modelul sovietic este mai mult decât evident, însă este important să analizăm 
amploarea împrumutului instituţional şi consecinţele sale pe termen scurt şi mediu 
la nivel naţional şi local. Ruptura faţă de perioada precedentă a fost mult mai mare 
decât lasă să se întrevadă schimbarea unor termeni administrativi (sfat popular, 
raion) şi simpla enunţare a unor principii marxist-leniniste (centralismul 
democratic, dictatura proletariatului, planificarea, lupta împotriva birocraţiei).  

Chiar dacă a avut un caracter provizoriu3, Constituţia din 13 aprilie 19484 a 
însemnat legitimarea preluării puterii de către comunişti5. Având ca sursă de 
                                                      

* Acest studiu a fost finanţat din contractul POSDRU/89/1.5/S/62259, în cadrul proiectului 
strategic Ştiinţe socio-umane şi politice aplicative. Program de pregătire postdoctorală şi burse 
postdoctorale de cercetare în domeniul ştiinţelor socio-umane şi politice, cofinanţat din Fondul 
Social European prin Programul Operaţional Sectorial Dezvoltarea Resurselor Umane 2007–2013. 

** Universitatea din Bucureşti, Institutul de Istorie „George Bariţiu”, Cluj-Napoca; andreisora@yahoo.com. 
 
1 Vladimir Tismăneanu, Introduction, în Stalinism Revisited. The Establishment of Communist 

Regimes in East-Central Europe, ed. V. Tismăneanu, Budapest, New York, 2009, p. 5. 
2 Norman Naimark, The Sovietization of Eastern Europe, în Melvyn P. Leffler, Odd Arne 

Westad, The Cambridge History of the Cold War, vol. I Origins, Cambridge, 2010, p. 195–196.  
3 Eleodor Focşăneanu, Istoria constituţională a României, Bucureşti, 1992, p. 112. 
4 Constituţia a fost adoptată de către Marea Adunare Naţională cu unanimitate de voturi în data 

de 13 aprilie 1948, fiind publicată în aceeaşi zi în „Monitorul oficial”, zi în care de altfel a intrat în 
vigoare. Vezi Constituţia din 1948, în Ioan Muraru, Gheorghe Iancu, Mona-Lisa Pucheanu, Corneliu-
Liviu Popescu, Constituţiile române – Texte. Note. Prezentare comparativă, Bucureşti, 1993, p. 138. 

5 Fără a nega lipsa legitimităţii în preluarea puterii de către comunişti în perioada 1944–1947, 
suntem de acord cu constatarea lui Daniel Barbu, conform căruia „legitimitatea regimului [comunist] 
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inspiraţie actul fundamental sovietic din 19366, Constituţia din 1948 a anticipat 
unele schimbări instituţionale care vor fi iniţiate de către comuniştii români în 
perioada imediat următoare. Spre deosebire de vechile consilii, viitoarele organe 
locale reprezentative, consiliile populare, urmau să aibă atribuţii sporite. Caracterul 
programatic al Constituţiei din 1948 în ceea ce priveşte reorganizarea 
administrativă era o consecinţă a discuţiilor anterioare din interiorul Partidului 
Comunist Român (P.C.R.) / Partidului Muncitoresc Român (P.M.R.) şi de la nivel 
guvernamental despre necesitatea unei asemenea reforme. Se avea în vedere 
inclusiv o redesenare a hărţii administrativ-teritoriale. Raportul politic al 
Comitetului Central la Congresul P.M.R. din 21 februarie 19487, prezentat de 
Gheorghe Gheorghiu-Dej, enunţa că „una dintre reformele cele mai mari pe care 
vom avea să le înfăptuim în scurtă vreme şi care va trebui să fie încadrată în noua 
Constituţie este reforma administrativă”8. Scopul era de a crea noi „organe ale 
puterii locale, care să ia locul învechitelor organe administrative, moştenite de pe 
vremea lui Napoleon”9. Acestea urmau să fie consiliile populare locale din sate, 
comune, plase (plăşi), judeţe10, „organe locale ale puterii de stat”, însă „de aceeaşi 
esenţă” cu Marea Adunare Naţională (M.A.N.)11. Constituţia şi, mai târziu, legea 
propriu-zisă au prevăzut ca alegerile pentru consiliile populare să se realizeze prin 
vot universal, egal, direct şi secret12. Aceste organisme aveau competenţe asupra 
întregii activităţi economice, culturale şi sociale dintr-o anumită circumscripţie 
teritorială13.  

                                                                                                                                       
este un fapt metafizic indiscutabil, după cum mai presus de îndoială este legitimitatea sa naturală …”, 
în Critica comunismului românesc. O lectură teologică-politică, în „Studia politica”, X, 2010, nr. 4, 
p. 631.  

6 Şi alte ţări europene au adoptat după cel de-al Doilea Război Mondial o nouă constituţie, 
având mai mult sau mai puţin ca model dreptul sovietic: Iugoslavia şi Albania în 1946, Bulgaria în 
1947, Cehoslovacia în 1948, Polonia în 1952.  

7 Congresul din 21–23 februarie 1948 a realizat unificarea Partidului Comunist Român cu 
Partidul Social Democrat, numele noii entităţi politice fiind aceea de Partidul Muncitoresc Român. 

8 Raportul politic al Comitetului Central la Congresul Partidului Muncitoresc Român din 21 
februarie 1948, în Gheorghe Gheorghiu-Dej, Articole şi cuvântări, ed. a III-a, Bucureşti, 1953, 
p. 142.  

9 Ibidem. 
10 Ibidem. 
11 I. Vîntu, M. Lepădătescu, I. Merlescu, M. Anghene, Sfaturile populare. Organe locale ale 

puterii de stat în R.P.R., Bucureşti, 1964, p. 41. 
12 Constituţia din 1948, art. 77, în I. Muraru, Gh. Iancu, M.-L. Pucheanu, C.-L. Popescu, op. 

cit., p. 133; Legea consiliilor populare, Bucureşti, 1949, p. 5. Am utilizat exemplarul disponibil la 
Serviciul Arhivelor Naţionale Istorice Centrale (S.A.N.I.C.), Fond Comitetul Central al Partidului 
Comunist Român (C.C. al P.C.R.) – Cancelarie, dosar 148/1949. 

13 Constituţia din 1948, art. 78, în I. Muraru, Gh. Iancu, M.-L. Pucheanu, C.-L. Popescu, op. 
cit., p. 133. 
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Din punct de vedere funcţional, pentru conducerea comunistă necesitatea 
unor schimbări la nivelul administraţiei locale nu poate fi pusă la îndoială: ea a 
însemnat o pârghie instituţională şi un instrument de exercitare a puterii depline în 
toate straturile societăţii14 şi delimitarea simbolică de vechiul regim. De asemenea, 
funcţia publică reprezenta atât o formă de recompensare a membrilor de partid, cât 
şi o modalitate de obţinere a susţinerii vechilor funcţionari care nu fuseseră încă 
epuraţi. Reforma administrativă a avut ca rezultat dublarea aparatului de stat de 
către partid15. Chiar dacă propaganda comunistă a ştiut cum să sublinieze 
problemele sistemului administrativ „burghez”, în legislaţie, în expunerile de 
motive la proiectele de legi, în discursurile liderilor comunişti şi în presă nu există 
coerenţă şi constanţă în exprimarea deficienţelor vechii administraţii şi a 
trăsăturilor acesteia. Toate aceste puncte de vedere, oficiale sau nu, convergeau 
spre o concluzie cvasiunanimă: „administraţia burgheză” nu primea nicio 
caracterizare pozitivă, fiind considerată expresia unui regim birocratic şi corupt, o 
„unealtă în mâna bancherilor şi moşierilor” şi un „instrument de asuprire”16. 
Cuvântul birocraţie este un termen cheie al acestei campanii. Nu întâmplător, lupta 
împotriva birocraţiei este un principiu descris de Marx şi Engels, utilizat în 
U.R.S.S. în anii ’20 doar cu sens peiorativ şi pentru a-i critica pe competitorii din 
interiorul partidului17. 

Reforma administrativă iniţiată la sfârşitul anilor ’40 de către comunişti a fost 
realizată în mai multe etape. Până la forma finală a textului de lege adoptat de către 
M.A.N. în data de 13 ianuarie 1949 au fost redactate mai multe proiecte privind 
organele administrative locale18. Principalul spaţiu de dezbatere a viitoarei reforme 
a administraţiei publice locale a fost Comitetul Central al P.M.R. (Biroul Politic şi 
Secretariatul)19. Ca şi în cazul altor legi, conducerii comuniste i-a revenit sarcina 
                                                      

14 În aceeaşi perioadă cu redactarea şi adoptarea legii consiliilor populare a fost pregătit şi 
adoptat decretul nr. 25/1949, care a prevăzut crearea Miliţiei („Monitorul oficial”, 23 ianuarie 1949, 
nr. 19). Tot în 1949 a avut loc reforma justiţiei, prin care s-a înfiinţat instituţia asesorilor populari.  

15 Teohari Georgescu, Şedinţa Biroului Politic din 10 ianuarie 1949, în Stenogramele 
şedinţelor Biroului Politic şi ale Secretariatului Comitetului Central al P.M.R., vol. II 1949, 
Bucureşti, 2003, p. 13. 

16 Vezi, de exemplu, S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 148/1949, f. 33–37, 
„Teze pentru instalarea comitetelor provizorii”. 

17 Don K. Rowney, Transition to Technocracy. The Structural Origins of the Soviet 
Administrative State, Ithaca, London, 1989, p. 126. 

18 Într-o notă din 14 aprilie 1948, adresată Comitetului Central al P.M.R., I. Schnapp, consilier 
la Preşedinţia Consiliului de Miniştri, menţiona existenţa a trei colective de studiu în vederea 
realizării reformei administrative. De asemenea, la Preşedinţia Consiliului de Miniştri fusese deja 
elaborat un anteproiect de lege privind organizarea serviciilor centrale ale administraţiilor publice (în 
baza unui material al Diviziei Organizării Serviciilor Publice), iar la Ministerul de Interne se afla în 
analiză un alt proiect „pentru organizarea locală a puterii de stat”. I. Schnapp preciza şi faptul că 
„aproape toate departamentele au în pregătire diferite lucrări şi proiecte pentru reorganizarea 
serviciilor lor”. Vezi S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 84/1948, f. 3r-v. 

19 În această perioadă, numărul membrilor celor două organisme era limitat: Biroul Politic avea 
18 membri (din care cinci membri supleanţi), iar Secretariatul număra cinci membri. Vezi Nicoleta 
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trasării principiilor de urmat şi a amendării proiectelor propuse. În discuţiile din 
forurile P.M.R. observăm că viitoarea reformă a administraţiei locale a fost în 
special dezbătută de câteva persoane: Teohari Georgescu, în calitatea sa de 
ministru de Interne20, Gheorghe Gheorghiu-Dej, Iosif Chişinevschi, Vasile Luca, 
Emil Bodnăraş, Alexandru Moghioroş şi Ana Pauker.  

Unul dintre aceste proiecte21, din decembrie 1948, disponibil în două 
variante, în acelaşi dosar de arhivă, introducea noţiuni noi pentru administraţia 
românească, o parte dintre acestea urmând a fi menţionate şi în legea consiliilor 
populare din ianuarie 1949. Astfel, activitatea unităţilor administrative locale 
(crânguri sau cătune, sate, comune, plase şi judeţe) trebuia să se desfăşoare în „mod 
planificat, ţinând seama de planul general naţional” (art. 2), ele fiind însărcinate cu 
activitatea economică, socială şi culturală locală (art. 1)22. Spre deosebire de 
legislaţia în vigoare în acel moment, alături de comună şi judeţ, personalitatea 
juridică era acordată şi plasei (art. 4)23. În proiectele din decembrie 1948 erau 
schiţate organele administraţiei locale: adunările populare, consiliile populare şi 
comitetele executive. În competenţa consiliilor populare era tot ce se referea la 
activitatea economică, culturală şi socială a circumscripţiei administrative 
respective. Cele două variante ale proiectului „pentru organizarea unităţilor 
administrative locale” conţineau prevederi relative la o unitate teritorială superioară 
judeţului (regiunea)24, menţionată şi în Constituţia din 1948, nu însă în proiectul şi, 
respectiv, în legea consiliilor populare din 1949.  

Ca şi în cazul altor legi din perioada comunistă, inclusiv al Constituţiilor25, 
rolul deputaţilor M.A.N. în redactarea şi chiar în discutarea legii privind consiliile 

                                                                                                                                       
Ionescu-Gură, Studiu introductiv, în Membrii C.C. al P.C.R., coord. Florica Dobre, Bucureşti, 2004, 
p. 12. 

20 Numirea în fruntea Ministerului de Interne în martie 1945 a lui Teohari Georgescu (anterior 
subsecretar de stat în acelaşi minister) a accelerat comunizarea administraţiei centrale şi locale. 

21 Cele două versiuni ale proiectului de „lege pentru organizarea unităţilor administrative 
locale” au diferenţe mici. Pe prima pagină este menţionat numele creatorului (Ministerul Afacerilor 
Interne) şi data de 8 decembrie 1948. Atunci când nu există deosebiri între cele două variante am 
indicat-o doar pe prima. Vezi S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 118/1948, prima 
variantă (201 articole), f. 1–77, a doua variantă (205 articole), f. 78–150. Acelaşi dosar mai conţine un 
proiect privind consiliile populare (83 de articole, f. 170–186), apropiat ca formă şi parţial ca fond de 
textul final promulgat (legea nr. 17/1949), cel mai probabil ulterior celor două versiuni menţionate 
mai sus. 

22 Idem, Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 118/1948, f. 6, „Proiect de lege pentru 
organizarea unităţilor administrative locale”, varianta I. 

23 Ibidem, f. 7. 
24 Regiunea nu era amintită în primele articole şi nici definită ulterior în text. Aceasta urma să 

fie administrată de un consiliu al regiunii. 
25 Proiectul pentru o nouă Constituţie a fost dat publicităţii pentru dezbatere publică la 7 martie 

1948. M.A.N., constituită în urma alegerilor din 28 martie 1948, a dezbătut proiectul, a cărui 
redactare nu îi aparţinea, doar în data de 9 aprilie 1948. Vezi Nicoleta Ionescu-Gură, Stalinizarea 
României. Republica Populară Română 1948–1950: transformări instituţionale, Bucureşti, 2005, 
p. 121. 
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populare a fost unul limitat. Proiectul nu a fost redactat de către deputaţii M.A.N., 
ci de către Ministerul de Interne. În Biroul Politic al Comitetului Central al P.M.R., 
discuţia finală a proiectului prezentat de către Teohari Georgescu a avut loc la 10 
ianuarie 1949. Conducerea comunistă percepea noile organisme locale ca 
instrumente de luptă împotriva „duşmanilor de clasă” şi de anihilare a opoziţiei din 
administraţie26. Proiectul a fost aprobat de către Consiliul de Miniştri în data de 11 
ianuarie 194927 şi în aceeaşi zi a fost trimis Comisiei Administraţiei de Stat şi 
Locale a M.A.N., care l-a avizat fără nicio modificare28. În forul legislativ discuţiile 
asupra proiectului au avut loc în zilele de 12 şi 13 ianuarie 1949. M.A.N. a adoptat, 
în data de 13 ianuarie 1949, legea consiliilor populare (legea nr. 17/1949) cu 365 
de voturi pentru şi două împotrivă29. Graba, nesiguranţa şi, într-o anumită măsură, 
incompetenţa juridică a celor care au redactat această lege admitea existenţa a doi 
termeni pentru aceeaşi instituţie: cel de consiliu popular, cel mai des întâlnit, şi, 
respectiv, cel de sfat popular30 („Consiliile populare poartă denumirea de sfaturi 
populare”, art. 1)31. Consacrarea denumirii de sfat popular s-a produs mai târziu, în 
urma propunerii lui Iosif Chişinevschi32. Cei doi termeni au acelaşi sens, însă 
originea lor este diferită: cuvântul slav a fost ales în dauna celui latin33. În plus, 
denumirea de consiliu popular era prea apropiată de cea anterioară de consiliu 
(judeţean şi comunal)34. 

Legea din 13 ianuarie 1949 a desfiinţat instituţia primarului şi funcţiile 
administraţiei centrale la nivel local: prefectul, subprefectul, (prim-)pretorul şi 
notarul. Personalitatea juridică a circumscripţiilor administrative nu era menţionată. 
Totuşi, consiliile deţineau două dintre prerogativele importante ale unei persoane 
juridice de drept public şi anume elaborarea şi executarea planului şi bugetului 
local, însă în cadrul planului de stat şi bugetului general al Republicii Populare 
Române (art. 19)35. Sfaturile populare, autorităţi publice elective, deliberative şi 
                                                      

26 T. Georgescu, Şedinţa Biroului Politic din 10 ianuarie 1949, p. 13–14. 
27 Legea consiliilor populare, p. 5. 
28 S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 148/1949, f. 25–31r-v. 
29 Legea consiliilor populare, p. 26. 
30 O situaţie asemănătoare a avut loc ulterior şi în cazul reformei administrativ-teritoriale, când 

termenii de regiune, raion şi raionare au apărut pe parcursul discuţiilor din Comitetul Central, 
înlocuindu-i pe aceia de judeţ, plasă şi, respectiv, arondare. 

31 Legea consiliilor populare, p. 27. În proiectul de lege (nedatat) nu apare decât termenul de 
consiliu popular, S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 118/1948, f. 170–186  

32 Şedinţa Secretariatului din 4 februarie 1949. S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, 
dosar 10/1949, f. 8.  

33 Vezi şi Lawrence S. Graham, Romania. A Developing Socialist State, Boulder, 1982, p. 43. 
34 Un exemplu edificator pentru amploarea sovietizării în România este şi acela că în şedinţa 

Secretariatului Comitetului Central al P.M.R. din 26 mai 1949 a fost avizată redactarea unui proiect 
de hotărâre al Biroului Politic al Comitetului Central pentru revizuirea ortografiei pe baze marxist-
leniniste, folosind „ajutorul filologilor sovietici”. Vezi Stenogramele şedinţelor, vol. II, p. 275, 277–
278. 

35 Legea consiliilor populare, p. 32. 
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executive, funcţionau în comune, plase şi judeţe, ca organe locale ale puterii de 
stat. Dacă iniţial mandatul deputaţilor sfaturilor era de patru ani (art. 1)36, 
Constituţia din 24 septembrie 1952 a redus acest mandat la doi ani (art. 52)37. 
Legea din 1949 prevedea ca normele de alegere şi numărul deputaţilor sfaturilor 
populare să fie reglementate în viitoarea lege electorală (art. 4)38. Sfaturile populare 
nu aveau activitate permanentă, ele se întruneau în şedinţe ordinare şi extraordinare 
(art. 36)39. Organul „de dispoziţie şi execuţie” era comitetul executiv, format 
dintr-un preşedinte, unul până la trei vicepreşedinţi, un secretar şi un număr de 
membri care varia în funcţie de tipul unităţii administrative (art. 20)40. Membrii 
comitetului executiv erau aleşi dintre deputaţii consiliului respectiv, cu votul 
majorităţii membrilor prezenţi (art. 20–21)41. În cătune, sate şi în circumscripţiile 
electorale urbane se întrunea şi adunarea populară, organ de iniţiativă şi control, 
convocată pentru dezbaterea problemelor locale şi ale activităţii sfatului popular 
(art. 51), care includea „toţi locuitorii cu drept de alegător” (art. 50)42.  

Din discuţiile din interiorul P.M.R. se desprinde ideea că adoptarea acestei 
legi nu trebuia să antreneze imediat alegeri pentru consiliile populare43. Până la 
punerea în practică a legii şi, în special, până la alegeri, urmau să fie numite 
comitete executive provizorii, organe ale puterii de stat în teritoriu, cât şi organe 
ale administraţiei locale44. În cazul judeţelor, municipiilor şi oraşelor reşedinţă de 
judeţ acestea erau numite de către Consiliul de Miniştri, iar pentru celelalte 
localităţi de către comitetele provizorii judeţene (art. 72)45. Comitetele provizorii 
aveau sarcina să organizeze alegeri şi astfel să asigure câştigarea deplină a puterii 
şi la nivel local. Deşi motivaţiile şi contextul au fost diferite, funcţionarea 
administraţiei locale doar prin comitete provizorii a fost un mijloc folosit şi după 

                                                      
36 Ibidem, p. 27; decretul nr. 259 din 28 decembrie 1950, art. 4, în „Buletinul oficial al 

Republicii Populare Române” (în continuare: „Buletinul oficial”), 28 decembrie 1950, nr. 122, 
p. 1271. Începând cu 1952, „Buletinul oficial al Republicii Populare Române” a devenit „Buletinul 
oficial al Marii Adunări Naţionale”. Având în vedere că numerotarea anilor nu este în continuare, 
pentru a uşura textul nu am indicat acest aspect. 

37 Constituţia din 1952, în I. Muraru, Gh. Iancu, M.-L. Pucheanu, C.-L. Popescu, op. cit., 
p. 151. 

38 Legea consiliilor populare, p. 27. 
39 Ibidem, p. 37. 
40 Ibidem, p. 33. 
41 Ibidem. 
42 Ibidem, p. 39. 
43 S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 67/1948, f. 4–6, şedinţa Secretariatului 

C.C. al P.M.R. din 10 decembrie 1948. 
44 Idem, Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 219/1949, f. 10–16v şi, respectiv, f. 18–25v, 

„Regulament pentru funcţionarea comitetelor provizorii” şi „Instrucţiuni pentru organizarea şi 
funcţionarea secţiunilor de resort ale comitetelor provizorii judeţene”. 

45 Legea consiliilor populare, p. 45. 
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1950. În urma reformei administrativ-teritoriale din 1956 au fost numite comitete 
provizorii în raioanele şi comunele înfiinţate prin decretul M.A.N. nr. 12/195646. 

Atribuţiile sfaturilor populare erau largi şi preluau linia trasată de Constituţia 
din 1948, inclusiv limbajul populist. Spre deosebire de legislaţia anterioară, 
responsabilităţile consiliilor judeţene şi de plasă (cele din urmă erau o noutate) erau 
identice cu cele ale consiliilor comunale şi de sector (pentru Bucureşti). Prin 
înfiinţarea sfaturilor populare se urmărea introducerea în viaţa locală a „principiilor 
orânduirii socialiste”, „apărarea şi sporirea bunurilor comune ale poporului”, 
„întărirea prieteniei între cei care muncesc, fără deosebire de naţionalitate, limbă şi 
religie”, „ridicarea nivelului politic, cultural şi civic al maselor populare”, 
„promovarea egalităţii în drepturi între femei şi bărbaţi”, „protecţia mamei şi 
copilului” etc. (art. 18)47. Responsabilităţile lor priveau sectoare largi de activitate: 
de la agricultură48 şi industrie la protecţie socială, sănătate publică, combaterea 
speculei şi a sabotajului economic (art. 18)49. În vederea îndeplinirii tuturor acestor 
atribuţii, consiliile populare „îndrumează, conduc şi controlează activitatea 
instituţiilor, întreprinderilor şi organizaţiilor economice, sociale şi culturale de 
interes local” în toate domeniile: cultural, social, economic, în educaţie şi chiar în 
cel sportiv (art. 19)50.  

Raporturile de subordonare ale noii administraţii constituie o altă ruptură 
majoră cu tradiţia juridică românească antebelică. Nu mai existau primari şi nici 
vechii agenţi ai puterii centrale, iar „consiliul popular” devenea „o Mare Adunare 
Naţională, aşa cum Marea Adunare Naţională era un mare consiliu popular”51. 
Pentru sfaturile populare şi organele lor executive a fost introdus principiul dublei 
subordonări. M.A.N. şi Prezidiul acesteia exercitau controlul asupra activităţii 
consiliilor populare, inclusiv dreptul de revocare (art. 70)52, iar „Consiliul de 
Miniştri, organele administrative centrale de resort” exercitau „controlul asupra 
activităţii comitetelor executive (art. 66)53. Ierarhia administrativă exista şi la nivel 
local: consiliile populare şi comitetele executive superioare aveau autoritate asupra 
organelor echivalente inferioare. Comitetele executive aveau chiar dreptul de a 
                                                      

46 Bogdan Constantin Dogaru, Contribuţii la organizarea administrativă a judeţului Putna. 
Sfaturile populare raionale, în „Archiva Moldaviae”, I, 2009, p. 131. 

47 Legea consiliilor populare, p. 31. 
48 Responsabilităţile şi realizările comitetelor provizorii privind campania de însămânţări sunt 

primele prezentate în ziarul „Scânteia” şi ocupă spaţiul cel mai dens (an XVIII, 17 aprilie 1949, nr. 
1404, p. 1; 19 aprilie 1949, nr. 1405, p. 5; 21 aprilie 1949, nr. 1407, p. 1 etc.). Cu toate că perioada 
calendaristică era una propice pentru această campanie, frecvenţa cu care apare în presă nu este 
singura explicaţie. Pentru regimul comunist era important ca populaţia majoritară, ţărănimea, să 
accepte schimbările administrative. 

49 Legea consiliilor populare, p. 31. 
50 Ibidem, p. 32. 
51 Teohari Georgescu, Consiliile populare, expunere în faţa M.A.N. din 12 ianuarie 1949, 

[Bucureşti], 1949, p. 25. 
52 Legea consiliilor populare, p. 44. 
53 Ibidem, p. 43. 
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suspenda executarea şi de a anula, revoca şi modifica actele comitetelor executive 
inferioare (art. 27, lit. e)54. Dacă în teorie cele două organisme locale erau 
subordonate unor instituţii distincte55, în practică se observă dependenţa 
administraţiei locale, la toate nivelurile, faţă de guvern şi mai ales faţă de 
conducerea P.M.R. Mai mult, în cazul comitetelor provizorii, organe de tranziţie 
până la alegerile locale, doar Consiliul de Miniştri exercita „dreptul de coordonare 
şi control general” (art. 73)56. De altfel, comitetele provizorii au fost responsabile 
cu organizarea primelor alegeri locale, ceea ce a însemnat că autorităţile centrale au 
avut controlul asupra acestora, influenţând eligibilitatea sau neeligibilitatea unor 
candidaţi şi rezultatul alegerilor57. Subordonarea nu era doar administrativă, ci şi 
faţă de factorii politici: „comitetele de partid” îndrumau, controlau, sprijineau 
sfaturile populare şi aveau autoritatea „să tragă la răspundere pe comuniştii din 
aceste organe atunci când nu-şi îndeplinesc treaba”58.  

La zece luni de la adoptarea legii din ianuarie 1949, la o conferinţă publică, 
Teohari Georgescu accentua încă o dată diferenţele între vechea administraţie şi 
noul regim: sfaturile populare erau „forma de guvernare cea mai democratică … 
ele nu au nimic în comun cu fostele primării. Ele nu sunt organe administrative, ci 
organe ale puterii de stat, care au ca sarcină atragerea maselor largi la conducerea 
efectivă a statului.”59 Şase ani mai târziu, la Congresul al II-lea al P.M.R., 
Gheorghe Gheorghiu-Dej aprecia că sfaturile populare „constituie cea mai 
însemnată realizare în domeniul construcţiei de stat”60 şi „expresia 
democratismului profund al orânduirii noastre”61. Într-o „cercetare monografică”62 
privind aceste organisme, publicată în 1964 sub direcţia juristului interbelic Ion 
Vântu, se sublinia că „sfărâmarea aparatului de stat burghez şi construirea unui 
aparat de stat de tip nou superior” este o „legitate” fără de care nu poate fi realizată 
„lichidarea exploatării omului de către om” şi o necesitate obiectivă ce se impune 
pentru clasa muncitoare63. Deşi reclama o distanţare totală faţă de legislaţia 

                                                      
54 Ibidem, p. 34. 
55 Pentru o mai bună înţelegere a acestor mecanisme vezi I. Vîntu, M. Lepădătescu, 

I. Merlescu, M. Anghene, op. cit., p. 42. 
56 Legea consiliilor populare, p. 45. 
57 Membrii comitetelor provizorii pentru judeţe, municipii şi oraşe de reşedinţă erau numiţi de 

către Consiliul de Miniştri, pentru celelalte organisme numirea se realiza de către comitetele 
provizorii judeţene. Legea consiliilor populare, art. 72, p. 45. 

58 Gheorghe Gheorghiu-Dej, Raport de activitate al Comitetului Central al Partidului 
Muncitoresc Romîn, în Congresul al II-lea al Partidului Muncitoresc Romîn, 23–28 decembrie 1955, 
Bucureşti, 1956, p. 150. 

59 Teohari Georgescu, Democraţia populară, formă a dictaturii proletariatului. Sfaturile 
populare, baza politică a regimului de democraţie populară, lecţie ţinută în ziua de 17 octombrie 
1949, [Bucureşti], 1949, p. 22. 

60 Gh. Gheorghiu-Dej, Raport de activitate, p. 45. 
61 Ibidem, p. 150. 
62 I. Vîntu, M. Lepădătescu, I. Merlescu, M. Anghene, op. cit., p. 5. 
63 Ibidem, p. 11.  
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anterioară, centralizarea nu dispărea, ci reapărea sub forma principiului 
centralismului democratic, opus centralismului birocratic64. Această schimbare 
însemna că: „Măsurile şi sarcinile generale pe care guvernul le dă sunt obligatorii 
pentru toate organele puterii locale de stat. Respectarea disciplinei de stat este o 
condiţie esenţială în aplicarea principiului centralismului democratic pe care se 
clădeşte aparatul de stat al regimului de democraţie populară.”65  

Punerea în aplicare a noii legislaţii, pregătirea revizuirii împărţirii 
administrativ-teritoriale (art. 76), dar şi instalarea comitetelor provizorii au revenit 
unei Comisii de Stat pentru Aplicarea Legii Sfaturilor Populare66, a cărei înfiinţare 
a fost hotărâtă în şedinţa Secretariatului Comitetului Central din 4 februarie 194967. 
O notă având probabil drept creator chiar acest organism prezintă obligaţiile sale, 
modalităţile de îndeplinire a acestora şi un calendar de activităţi68. Instituţia avea 
cinci subcomisii (organizatorică, teritorială, economic-financiară, de personal şi 
administrativă)69. Una dintre propunerile făcute în document consta în 
recomandarea ca procesul de selecţie a membrilor comitetelor provizorii să fie 
realizat de Comitetul Central al P.M.R., prin intermediul organizaţiilor sale 
judeţene, „ajutate de un corp de instructori (circa 30) special instruiţi în acest scop 
de Comisia de Stat [pentru Aplicarea Legii Sfaturilor Populare]”70. Instructorii71 
trebuiau să fie elemente fidele regimului şi să aibă cunoştinţele necesare unei astfel 
de activităţi72, fiind nominalizaţi pentru aceste funcţii: inspectorii generali 
administrativi şi prefecţii „verificaţi din punct de vedere politic şi apţi pentru a 
îndeplini această sarcină”73. Instructajul cu membrii comitetelor provizorii judeţene 
trebuia să se facă pe regiuni; în acest scop, teritoriul României era împărţit în zece 
regiuni, iar în fiecare dintre ele erau delegaţi trei instructori74. Dacă avem în vedere 
faptul că prefecţii şi inspectorii generali administrativi, în funcţie la 1949, erau 
                                                      

64 T. Georgescu, Consiliile populare, p. 26. 
65 Idem, Expunere asupra proiectului de lege pentru raionarea teritoriului R.P.R., [Bucureşti], 

1950, p. 18. 
66 Legea consiliilor populare, p. 45–46.  
67 Pentru organizarea şi structura acestei comisii vezi şedinţele Secretariatului din 17 ianuarie, 

4 februarie şi 10 mai 1949, în Stenogramele şedinţelor, vol. II, p. 20–22, 44, 259. 
68 Vezi atribuţiile şi domeniile de competenţă ale acestui organism în S.A.N.I.C., Fond C.C. al 

P.C.R. – Cancelarie, dosar 219/1949, f. 1–4, „Notă privitoare la constituirea Comisiei de Stat pentru 
Aplicarea Legii asupra Consiliilor Populare”. 

69 Ibidem, f. 4. 
70 Ibidem, f. 5, „Programul de lucru”. 
71 Pentru „îmbunătăţirea muncii” comitetelor provizorii, în anul 1950, pe lângă acestea au fost 

introduse şi grupuri de instructori (la nivel judeţean), comisii permanente şi comitete de cetăţeni. Vezi 
Proces verbal nr. 4 al şedinţei Secretariatului, în Stenogramele şedinţelor Biroului Politic şi ale 
Secretariatului Comitetului Central al P.M.R., vol. III 1950–1951, Bucureşti, 2004, p. 126. 

72 S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 219/1949, f. 5, „Programul de lucru”. 
73 Ibidem, f. 6. 
74 Ibidem. 
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fideli noului regim75, această recomandare constituie un alt exemplu că 
modificările legislative, cel puţin pentru funcţiile superioare şi medii, nu erau 
provocate de necesitatea imediată a schimbării funcţionarilor din motive politice.  

Legea consiliilor populare a prevăzut existenţa judeţului, a plasei, nu însă şi a 
vechilor agenţi ai guvernului în aceste circumscripţii (prefectul, subprefectul, prim-
pretorul, notarul). Soarta lor era pecetluită, iar articolul 73 menţiona faptul că 
„până la organizarea lor ca secţii ale consiliilor populare, serviciile exterioare ale 
organelor administrative centrale de resort trec în actuala lor organizare sub 
conducerea comitetelor provizorii”76. Modificarea respectivă echivala cu pierderea 
unor atribuţii principale ale acestor funcţionari (de tutelă, control şi dreptul de 
numire a funcţionarilor inferiori) şi desfiinţarea lor. Printr-o hotărâre a Consiliului 
de Miniştri din data de 5 aprilie 1949, luată în baza unui referat al Comisiei de Stat 
pentru Aplicarea Legii Sfaturilor Populare77, în perioada aprilie–iulie 194978 
administraţiile judeţene, de plasă şi comunale au fost înlocuite cu comitete 
provizorii ale sfaturilor populare.  

Până la organizarea de alegeri locale, comitetele provizorii au îndeplinit atât 
atribuţiile sfaturilor populare, cât şi pe cele ale comitetelor executive. Sarcina 
instalării comitetelor provizorii a revenit îndrumătorilor P.M.R., dar şi 
funcţionarilor care frecventaseră în acest scop cursuri administrative de scurtă 
durată79. Prima etapă a acestui proces s-a realizat în ziua de 10 aprilie 1949, când la 
ceremoniile de instalare a comitetelor provizorii judeţene au participat membri ai 
Comitetului Central al P.M.R. şi membri ai guvernului80. O asemenea schimbare 
presupunea popularizarea nu numai a textului de lege, ci şi a noilor reprezentanţi 
locali81. Modificarea sistemului administrativ a antrenat disponibilizări în 
administraţie82. 

Comitetele provizorii aveau o componenţă asemănătoare celei a viitoarelor 
comitete executive ale sfaturilor populare. Fiecare comitet provizoriu avea un 
secretariat, care asigura coordonarea secţiilor, organizate pe ramuri de activitate83. 
Crearea unui nou sistem administrativ, reprezentat de sfaturile populare, nu făcea 
obligatorie schimbarea denumirilor şi limitelor teritoriale ale judeţelor şi plaselor. 
                                                      

75 În şedinţa Biroului Politic al C.C. al P.M.R. din 10 ianuarie 1949, Teohari Georgescu 
aprecia că prefecţii şi primarii în funcţie la data de 6 martie 1945 fuseseră schimbaţi în proporţie de 
91%. Vezi Stenogramele şedinţelor, vol. II, p. 12. 

76 Legea consiliilor populare, p. 45. 
77 „Scânteia”, an XVIII, 10 aprilie 1949, nr. 1398, p. 1. 
78 Dănuţ Pop, Călin-Cornel Pop, Cosmin-Radu Vlaicu, Elemente istorice şi legislative privind 

organizarea instituţiei administrative a prefectului în România, în „Revista transilvană de ştiinţe 
administrative”, (25), 2010, 1, p. 158. 

79 N. Ionescu-Gură, Stalinizarea României, p. 163. 
80 „Scânteia”, an XVIII, 12 aprilie 1949, nr. 1399, p. 1. 
81 Componenţa comitetelor provizorii judeţene a fost publicată ibidem, an XVIII, 10 aprilie 

1949, nr. 1398, p. 1 şi 5. 
82 N. Ionescu-Gură, Stalinizarea României, p. 170. 
83 Stenogramele şedinţelor, vol. II, p. 62. 
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Chiar dacă începând cu aprilie 1949 au dispărut primarii şi agenţii puterii centrale 
la nivel local, mult invocata simplificare a aparatului administrativ nu s-a realizat: 
după 1949 au funcţionat tot trei forme de organizare administrativ-teritorială. Pe de 
altă parte, au existat variaţii sensibile în ceea ce priveşte suprafaţa, populaţia şi 
graniţele teritoriale între judeţe şi regiuni şi, respectiv, între plase şi raioane84. În 
teorie, consiliile populare, organe locale ale puterii de stat, erau răspunzătoare de 
activitatea lor în faţa poporului (art. 2)85. Documentele de arhivă ne conduc spre 
concluzia că deciziile privind comitetele executive şi ceea ce însemna administraţia 
locală erau luate de către Comitetul Central al P.C.R. Deşi din punct de vedere 
formal numirea preşedinţilor comitetelor executive ale sfaturilor populare aparţinea 
deputaţilor acestora, cei din urmă nu făceau decât să respecte hotărârile P.M.R.86. 
Alături de preşedinţii comitetelor provizorii/executive, reprezentanţii în teritoriu ai 
P.M.R. au preluat o mare parte din locul lăsat liber de vechea administraţie, nu 
numai de prefecţi, ci şi de subprefecţi, (prim-)pretori şi notari. Având în vedere că 
preşedintele comitetului executiv al consiliului popular a fost, de regulă, în 
perioada 1950–1989, un membru al P.M.R./P.C.R. şi ţinând cont şi de faptul că 
funcţiile importante din ministere şi din sfaturile populare erau ocupate de membri 
ai nomenclaturii comuniste, administraţia locală a devenit o anexă a partidului. 
Sfaturile populare au constituit un angajator important al membrilor P.M.R., ele 
reprezentau o şcoală pentru formarea nu numai a agenţilor administrativi, ci şi a 
cadrelor de partid. Astfel, chiar şi până la reforma administrativă din 1968, când 
preşedintele organizaţiei locale a P.C.R. a cumulat şi funcţia de preşedinte al 
comitetului executiv al consiliului popular87, se observă un anumit grad de subordonare 
a „organelor locale ale puterii de stat” faţă de conducerea locală de partid. 

Prin legea „raionării” administrativ-teritoriale (legea nr. 5/1950), votată de 
M.A.N. cu unanimitate de voturi în data de 6 septembrie 1950 şi aprobată de către 
Prezidiul M.A.N. o zi mai târziu88, au fost desfiinţate cele 58 de judeţe şi 424 de 
plase. Locul acestora a fost luat de 28 de regiuni şi de 177 de raioane. Numărul 

                                                      
84 Din punct de vedere juridic, plasa nu poate fi asimilată cu raionul, prima era doar o unitate 

teritorială a guvernului, prin care acesta, ministerele şi alte instituţii centrale aveau reprezentanţi la 
nivel local. Plasa nu avea personalitate juridică, buget şi nici aleşi locali. 

85 Legea consiliilor populare, p. 27. 
86 În cazul preşedinţilor comitetelor executive regionale decizia era luată de către Comitetul 

Central al P.M.R. 
87 La Conferinţa P.C.R. din decembrie 1967 s-a decis eliminarea unei prevederi din 1965 

conform căreia funcţiile cu normă întreagă din partid şi din stat nu puteau fi deţinute în acelaşi timp 
de o singură persoană. Dacă lui Nicolae Ceauşescu i-a fost acordat dreptul de a cumula atât funcţia 
supremă în stat (preşedinte al Consiliului de Stat), cât şi în partid (secretar general), la nivel local 
preşedintele organizaţiei de partid deţinea şi funcţia de şef al administraţiei. Pentru mai multe detalii 
şi pentru o excelentă analiză a acestor transformări vezi Mary Ellen Fischer, Nicolae Ceauşescu. A 
Study in Political Leadership, Boulder, London, 1989, p. 114–115. 

88 „Buletinul oficial”, 8 septembrie 1950, nr. 77, p. 857–858. 
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oraşelor era de 14889, iar al comunelor de 4.052, după ce anterior numărul oraşelor 
şi comunelor fusese de 6.276. Pentru buna desfăşurare a alegerilor şi funcţionarea 
administraţiei, economiei etc., în septembrie 1950, în noile unităţi administrative au 
fost numite noi comitete provizorii90, ceea ce a dat prilejul unei reverificări a 
trecutului politic al reprezentanţilor locali91. Istoricul Stefano Bottoni subliniază 
faptul că raionarea „servea transformărilor din cadrul sistemului relaţional centru-
periferie, evidenţiindu-se clar subordonarea periferiilor faţă de organele centrale ale 
puterii”92. Legea nr. 5/1950 a antrenat şi modificări în organizaţiile de bază ale 
P.M.R., care au fost adaptate noilor structuri administrative. 

Schimbările majore intervenite pe harta administrativă a Republicii Populare 
Române au fost completate prin adoptarea de către M.A.N. a legii nr. 6 din 7 
septembrie 1950 privind alegerea deputaţilor sfaturilor populare93. Legea 
introducea precizări explicite privind persoanele care nu îşi puteau exercita dreptul 
de vot şi de a fi alese94: cei încadraţi ca „incapabili” şi „nedemni” (art. 3), cărora li 
se alăturau cei „care nu dispuneau de toate facultăţile mintale”, ultimii având doar 
interdicţia de a fi aleşi (art. 4)95. Articolul 5 prevedea că privarea de aceste drepturi 
cetăţeneşti putea fi o urmare a unor cauze socio-economice (foştii bancheri, 
moşieri, industriaşi, marii comercianţi şi „celelalte elemente ale fostei burghezii, 
precum şi chiaburii”) şi penale (condamnaţii la pierderea drepturilor politice pentru 
crime de război sau împotriva păcii şi umanităţii, pentru infracţiuni împotriva noii 
forme statale şi politice, dar şi pentru celelalte forme penale, în timpul prevăzut în 
hotărârea judecătorească)96. 

Alegerile pentru sfaturile populare regionale, raionale şi comunale au avut loc 
în data de 3 decembrie 1950. Primele şedinţe ale autorităţilor alese s-au desfăşurat 
între 16 şi 22 decembrie 195097, moment care a însemnat desfiinţarea comitetelor 
provizorii. Numărul mandatelor de deputat de sfat popular a fost iniţial de 
                                                      

89 Existau un oraş „republican” (Bucureşti), opt oraşe de importanţă economică naţională, 
numite „de subordonare regională”, echivalente regiunii şi aflate sub tutela directă a guvernului 
central, şi oraşe de subordonare raională. 

90 Decret nr. 225 pentru stabilirea normelor de numire a comitetelor provizorii, în „Buletinul 
oficial”, 8 septembrie 1950, nr. 77, p. 871. 

91 N. Ionescu-Gură, Stalinizarea României, p. 181. 
92 Stefano Bottoni, Înfiinţarea Regiunii Autonome Maghiare în anul 1952. Dictat sovietic sau 

strategie de consolidare?, în Minoritatea maghiară în perioada comunistă, ed. Ágoston Olti, Attila 
Gidó, Cluj-Napoca, 2009, p. 261. 

93 „Buletinul oficial”, 8 septembrie 1950, nr. 77, p. 858–869. 
94 Vârsta minimă pentru a vota era de 18 ani, iar pentru a fi ales era de 23 de ani. 
95 „Buletinul oficial”, 8 septembrie 1950, nr. 77, p. 858. 
96 Ibidem, p. 859. 
97 Decret nr. 260 pentru convocarea deputaţilor sfaturilor populare regionale, raionale, 

orăşeneşti şi comunale, în „Buletinul oficial”, 14 decembrie 1950, nr. 115, p. 1217. 
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aproximativ 109.00098. În 1955, Gheorghe Gheorghiu-Dej estima numărul 
deputaţilor sfaturilor populare la 134.00099. Deşi deciziile erau luate de un grup 
restrâns de persoane, crearea sfaturilor populare a fost construită din punct de 
vedere propagandistic ca o modalitate prin care „milioane de oameni ai muncii 
participă nemijlocit la guvernarea statului”100. Adunările populare, care trebuiau să 
aibă rolul major în desemnarea candidaţilor pentru sfaturile populare, au fost 
private de acest drept de către P.M.R.101. Urmând îndeaproape modelul sovietic, 
Secretariatul Comitetului Central a propus drept candidaţi pentru sfaturile populare 
regionale şi locale membri din conducerea partidului, din guvern şi reprezentanţi ai 
vieţii culturale şi ştiinţifice102. Din cei 109.311 deputaţi aleşi în sfaturile populare, 
48,4% erau membri P.M.R., iar 51,6% nu erau încadraţi într-un partid, compoziţia 
socială fiind următoarea: 10,7% muncitori, 74,9% „ţărani muncitori”, 14,4% 
intelectuali şi mici meseriaşi103. 

În spiritul „luptei de clasă” şi al „dictaturii proletariatului”, Teohari 
Georgescu susţinea că: „trebuie să vedem cui dăm dreptul de a alege şi dreptul de a 
fi ales, ca să nu dăm posibilitatea duşmanului de clasă să pătrundă în aceste 
consilii.”104 Alegerea unui anumit model administrativ putea deveni şi una 
strategică, permiţând eliminarea din viaţa publică a adversarilor, nu numai la nivel 
naţional, ci şi la nivel local. Dacă în cazul naţionalizărilor rolul preponderent a 
revenit administraţiilor centrale şi serviciilor sale deconcentrate, în schimb 
colectivizarea, începută în martie 1949, avea nevoie să fie pusă în aplicare, 
promovată şi apărată şi de către administraţia locală. 

Având în vedere noua împărţire administrativ-teritorială, legea consiliilor 
populare din ianuarie 1949 a fost abrogată şi înlocuită cu o altă lege, adoptată de 
M.A.N. în data de 28 decembrie 1950, în temeiul hotărârii Consiliului de Miniştri 
nr. 1336 din 11 decembrie 1950105. Chiar dacă redactarea şi discutarea proiectului 
de lege au avut loc anterior106, noua lege a sfaturilor populare a fost adoptată de 
către M.A.N. şi publicată după organizarea alegerilor şi a primei întâlniri de lucru a 

                                                      
98 Leonte Răutu, „Stenograma şedinţei cu primii secretari ai comitetelor de partid regionale 

ţinută în ziua de 11 noiembrie 1950”, S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 240/1950, 
f. 2. 

99 Raport de activitate al Comitetului Central al Partidului Muncitoresc Romîn, în Congresul 
al II-lea al Partidului Muncitoresc Romîn, 23–28 decembrie 1955, Bucureşti, 1956, p. 150. 

100 „Scânteia”, an XVIII, 13 aprilie 1949, nr. 1400, p. 3. 
101 N. Ionescu-Gură, Stalinizarea României, p. 183. 
102 Ibidem. 
103 Ibidem, p. 189. 
104 T. Georgescu, Şedinţa Biroului Politic din 10 ianuarie 1949, p. 13. 
105 „Buletinul oficial”, 28 decembrie 1950, nr. 122, p. 1271–1273. 
106 S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 240/1950, f. 3, „Stenograma şedinţei cu 

primii secretari ai comitetelor de partid regionale ţinută în ziua de 11 noiembrie 1950”. În această 
şedinţă, Leonte Răutu a fixat un calendar privind constituirea sfaturilor populare, inclusiv linia de 
urmat în recrutarea preşedinţilor comitetelor executive („în cele mai multe cazuri este acelaşi 
preşedinte care a fost la comitetul provizoriu”, f. 4). 
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acestor organisme107. Deşi numărul articolelor este sensibil mai mic (29 în loc de 
77), legea din 1950 nu aducea modificări structurale majore. Pe de altă parte, 
limbajul, forma articolelor şi statutul instituţiilor locale administrative era diferit. 
Articolul 1 al legii din 28 decembrie 1950 sublinia că sfaturile populare sunt 
„organe locale ale puterii de stat” şi constituie „baza politică a regimului de 
democraţie populară”108. O noutate consta în enumerarea secţiunilor care 
funcţionau pe lângă comitetele executive109. Primul plan cincinal (1951–1955) 
urma să se desfăşoare într-un cadru administrativ-teritorial schimbat. 

În data de 27 septembrie 1952, la câteva zile după promulgarea şi intrarea în 
vigoare a noii Constituţii, a fost adoptat decretul privind modificarea legii din 6 
septembrie 1950. Prin această modificare, numărul regiunilor a fost redus de la 28 
la 18. O nouă entitate administrativă, Regiunea Autonomă Maghiară, era 
menţionată explicit în mai multe articole (art. 19–21, 57–58)110, fiind prevăzută o 
conducere administrativă autonomă (art. 19) şi existenţa unui regulament elaborat 
de Sfatul Popular al Regiunii Autonome şi supus spre aprobare M.A.N. (art. 21). 
Iniţiativa înfiinţării acestei structuri administrative a aparţinut Uniunii Sovietice111. 

Organizarea şi funcţionarea sfaturilor populare a fost reglementată printr-o 
nouă lege adoptată de către M.A.N. în data de 22 martie 1957 (legea nr. 6/1957)112, 
care reflecta modificările constituţionale din 1952 şi care punea în practică unele 
propuneri ale Congresului al II-lea al P.M.R. (din 1955). Legea aducea noi 
precizări cu privire la atribuţiile sfaturilor populare şi ale comitetelor executive, 
acestea din urmă fiind definite ca „organe locale ale administraţiei de stat cu 
competenţă generală” (art. 20)113. Sfaturile populare erau responsabile de 
„transformarea socialistă a agriculturii şi continua dezvoltare a producţiei agricole” 
(art. 6, lit. d)114. Legea introducea şi atribuţii noi sau slab precizate anterior ca: 
„buna gospodărire, sistematizarea, efectuarea de lucrări edilitare şi înfrumuseţarea 
oraşelor şi satelor, construirea şi întreţinerea de locuinţe şi localuri” (art. 6, lit. h), 
amenajarea cursurilor de apă (art. 6, lit. i)115. De asemenea, se observă o mai mare 
atenţie, în menţionarea foarte clară nu numai a controlului sfaturilor populare de 
către forurile superioare, ci şi a rolului primelor în exercitarea controlului şi tutelei, 
                                                      

107 Legea din 1950 menţiona că abrogă legea consiliilor populare din 11 ianuarie 1949, adică 
data aprobării proiectului de către Consiliul de Miniştri, ceea ce arată încă o dată rolul decorativ 
atribuit M.A.N. 

108 „Buletinul oficial”, 28 decembrie 1950, nr. 122, p. 1271. 
109 Ibidem, art. 21, 23, p. 1273. 
110 Constituţia din 1952, în I. Muraru, Gh. Iancu, M.-L. Pucheanu, C.-L. Popescu, op. cit., 

p. 145–146, 152. 
111 Pentru mai multe detalii vezi S. Bottoni, op. cit., p. 259–290. 
112 „Buletinul oficial”, 28 martie 1957, nr. 11, p. 63–68. 
113 Ibidem, p. 65–66. 
114 Ibidem, p. 64. 
115 Ibidem. 
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la nivel local (art. 6, lit. l)116. Se prevedea ca lucrările sfaturilor populare să fie 
publice, cu excepţia cazurilor când ele însele hotărau să fie secrete (art. 13)117. 
Comitetele executive exercitau atât dreptul angajării personalului sfaturilor 
populare (art. 21, lit. f), cât şi înfăţişarea în justiţie (art. 21, lit. g) sau „rezolvarea în 
timp a sesizărilor şi reclamaţiilor oamenilor muncii” (art. 21, lit. h)118. Era 
menţinută subordonarea diferită a sfaturilor populare şi a organelor lor executive 
faţă de M.A.N. şi, respectiv, faţă de Consiliul de Miniştri (dreptul de îndrumare şi 
control). În textul legii este subliniată nevoia de coordonare la nivel naţional în 
problemele de specialitate, comitetele executive beneficiind de sprijinul 
ministerelor şi instituţiilor centrale (art. 28)119. În 1961, accelerarea industrializării 
ţării se reflectă în înfiinţarea unor consilii economice, organe ale comitetelor 
executive ale sfaturilor populare regionale, aflate sub coordonarea autorităţilor 
centrale120.  

La nivel legislativ, dar şi al managementului uman, după 1952 în funcţiile de 
conducere se observă un mai mare control al Centrului (P.M.R., fie în mod direct 
prin intermediul organizaţiilor sale locale, fie indirect prin guvern) asupra 
administraţiei locale. Guvernul exercita activitatea de îndrumare şi control asupra 
administraţiei locale prin Direcţia Comitetelor Executive ale Sfaturilor Populare, 
din cadrul Preşedinţiei Consiliului de Miniştri, căreia în 1965 i-a luat locul 
„Comitetul de Stat pentru Îndrumarea şi Controlul Organelor Locale ale 
Administraţiei de Stat”121. Printr-o lege adoptată de M.A.N. la 21 martie 1961122, se 
realiza modificarea art. 37 din Constituţie; Consiliul de Stat, organism nou creat, 
era competent să exercite controlul activităţii sfaturilor populare. O nouă lege de 
organizare şi funcţionare a consiliilor populare a fost adoptată de către M.A.N. în 
ziua de 26 decembrie 1968 (legea nr. 57). 

* 
După intrarea în vigoare a Constituţiei din 13 aprilie 1948 a fost amplificat 

procesul de reorganizare a ţării123 prin modificări legislative de amploare 
(colectivizare, naţionalizare etc.) şi prin epurarea administraţiei, a instituţiilor de 
învăţământ şi culturale şi a celor economice. Aceste schimbări profunde au 
                                                      

116 Ibidem. 
117 Ibidem, p. 65. 
118 Ibidem, p. 66. 
119 Ibidem.  
120 Legea nr. 3 din 22 martie 1961, în „Buletinul oficial”, 25 martie 1961, nr. 9, p. 143. 
121 Decret nr. 921 din 15 decembrie 1965 al Consiliului de Stat privind înfiinţarea Comitetului 

de Stat pentru Îndrumarea şi Controlul Organelor Locale ale Administraţiei de Stat („Buletinul 
oficial”, 15 decembrie 1965, nr. 17, p. 133–136).  

122 Ibidem, 25 martie 1961, nr. 9, p. 141–142. 
123 Verificarea tuturor membrilor de partid anunţată de Gheorghe Gheorghiu-Dej în februarie 

1948 s-a materializat prin înfiinţarea în noiembrie 1948 a Comisiei Centrale de Verificare, condusă de 
Constantin Pârvulescu. Un alt organism cu atribuţii similare, Comisia de Control a C.C. al P.M.R., a 
continuat să funcţioneze. La plenara (a V-a) a C.C. al P.M.R. din 23–24 ianuarie 1950 activitatea 
Comisiei Centrale de Verificare a fost considerată încheiată. 
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precedat sau au fost simultane cu declanşarea procesului intern al P.C.R./P.M.R. de 
reorganizare şi de epurare a propriilor membri. Mai mult, în 1950 a avut loc 
restructurarea P.M.R. după modelul Partidului Comunist (bolşevic) al Uniunii 
Sovietice124. Dependenţa şi subordonarea faţă de Uniunea Sovietică erau introduse 
chiar în capitolul introductiv al Constituţiei din 27 septembrie 1952125. 

În anul 1948, când a fost începută reforma administraţiei locale, puterea 
aparţinea pe deplin comuniştilor, însă în interiorul P.M.R. tensiunile dintre 
diferitele facţiuni erau puternice. Atât gruparea Pauker-Luca-Georgescu, cât şi cea 
din jurul lui Gheorghe Gheorghiu-Dej nu puteau să-şi asume nici măcar menţinerea 
denumirilor vechilor structuri administrative. Nu în ultimul rând, reconfigurarea 
administrativ-teritorială trebuie privită ca ultima etapă a cuceririi puterii de către 
comunişti. Controlul şi tutela guvernului şi a conducerii comuniste prin aceste 
interfeţe (regiune, raion, comună) au limitat şi mai mult eventualele rezistenţe ale 
agenţilor administrativi, dar şi ale populaţiei. În perioada 1948–1952 s-au produs 
„transformări teritorial-administrative” prin care s-au realizat „edificarea unor 
mecanisme, formarea cadrelor, interpretarea şi legitimarea dispoziţiilor, formarea şi 
consolidarea ordinii cognitive, aşadar crearea legitimităţii”126.  

Transformarea sistemului administrativ românesc, după model sovietic, a fost 
radicală. Observăm cu uşurinţă influenţa concepţiilor sovietice din perioada 
stalinistă. Don K. Rowney identifică într-o formă sintetică principiile 
administrative care au stat la baza conducerii colective sovietice: debirocratizare, 
modificări structurale, proletarizare („dictatura proletariatului”) şi control politic127, 
trăsături vizibile şi în cazul românesc. Debirocratizarea a însemnat de fapt un nou 
sistem administrativ, cu un alt tip de personal, cu un raport de subordonare a 
periferiei de către centru mult mai strâns şi, de asemenea, o politizare mult mai 
puternică. Pentru a funcţiona cât mai eficient, acest sistem şi-a cristalizat principiile 
de funcţionare, de selecţie a personalului, devenind treptat, la rândul lui, un sistem 
birocratic. Constituirea şi construirea acestui sistem nu au fost realizate doar prin 
apelul la lucrări teoretice sau la scrierile liderilor comunişti. În şedinţele 
Comitetului Central al P.M.R. atât înainte, cât şi după adoptarea legii consiliilor 
populare, Iosif Stalin este întotdeauna o referinţă, utilizată pentru a întări o idee sau 
pentru a combate un interlocutor. De asemenea, există numeroase menţiuni privind 

                                                      
124 În acest scop, în perioada iunie–iulie 1949 a avut loc o vizită a unei delegaţii a P.M.R. în 

U.R.S.S. Vezi N. Ionescu-Gură, Stalinizarea României, p. 226. 
125 Constituţia din 1952, în I. Muraru, Gh. Iancu, M.-L. Pucheanu, C.-L. Popescu, op. cit., 

p. 141–142. 
126 József Gagyi, Construcţia mecanismelor relaţionale centru-periferie în România primilor 

ani ai epocii comuniste. Cazul Regiunii Stalin, în Minoritatea maghiară în perioada comunistă, ed. 
Á. Olti, A. Gidó, p. 228–229. 

127 D.K. Rowney, op. cit., p. 126. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



17 Comunizarea administraţiei româneşti 409 

 
 

utilizarea legislaţiei sovietice şi consultarea consilierilor sovietici128. Cu ocazia 
discutării structurii Comisiei de Stat pentru Aplicarea Legii Sfaturilor Populare, 
Teohari Georgescu amintea că proiectul de lege pentru înfiinţarea acestei comisii 
„a fost discutat cu consilierii sovietici şi s-au adus unele modificări”129, iar acest 
exemplu nu este singular. Se punea problema nu numai a utilizării literaturii de 
specialitate sovietice, ci şi a solicitării opiniei sau, mai degrabă, a obţinerii 
aprobării consilierilor sovietici pentru proiectele dezbătute. În acest scop, se 
obişnuia traducerea în limba rusă a proiectelor de lege130. Este interesant de 
subliniat faptul că detaşarea consilierilor sovietici în România a fost reglementată 
la 5 februarie 1950, când prezenţa acestora în procesul de consultare şi chiar de 
avizare a unor măsuri luate de comuniştii români devenise realitate131. Pe de altă 
parte, într-o şedinţă a Secretariatului C.C. din ianuarie 1950, Gheorghe Gheorghiu-
Dej, referindu-se la organizarea P.M.R., aprecia că trebuie „să ne ferim de copierea 
mecanică a metodelor şi formelor organizatorice sovietice, să vedem ce se 
potriveşte la noi”132. Oricât de uimitoare ar părea această luare de poziţie, ea nu 
schimbă caracterul sovietizării administraţiei şi societăţii româneşti şi este 
contrazisă de fapte şi de alte dezbateri din Comitetul Central. Totuşi, opinia 
exprimată de Gheorghe Gheorghiu-Dej arată încă o dată conştientizarea de către 
conducerea comunistă a acestui fenomen şi, de ce nu, a unui transplant legislativ 
greşit. Mai mult, în 1949–1950, de la o şedinţă la alta a Biroului Politic şi a 
Secretariatului Comitetului Central, observăm că aducerea în discuţie a sprijinului 
consilierilor sovietici şi raportarea la experienţa sovietică devin din ce în ce mai 
pregnante şi au ca apogeu dezbaterile privind raionarea administrativă. Un alt 
moment asemănător a fost atunci când, în 1952, s-a discutat proiectul pentru o nouă 
Constituţie. Având în vedere tutela şi prezenţa consilierilor sovietici, problema 
iugoslavă, teama conducerii P.M.R. de a nu trezi nemulţumirea vecinului de la Est, 
modelul nu putea fi altul decât acela al Sovietelor. În cazul punctual al reformei 
administrative din 1949–1950, discutabilă este amploarea acestui fenomen şi 
gradul de control şi influenţare din partea Moscovei, care se va reflecta nu numai în 
                                                      

128 Dorin Dobrincu, Ajutorul Marelui Frate. Consilierii sovietici în România lui Gheorghe 
Gheorghiu-Dej, în „Analele Ştiinţifice ale Universităţii ‘Alexandru Ioan Cuza’ din Iaşi”, Istorie, 
XLVI–XLVII, 2000–2001, p. 211–248. 

129 S.A.N.I.C., Fond C.C. al P.C.R. – Cancelarie, dosar 10/1949, f. 8, şedinţa Secretariatului 
din 4 februarie 1949.  

130 Şedinţa Secretariatului din 17 ianuarie 1949, în Stenogramele şedinţelor, vol. II, p. 21. 
Astfel de traduceri în limba rusă ale unor documente privind administraţia locală se găsesc în 
fondurile Arhivelor Naţionale, de exemplu în fondul P.C.M., 1945–1977, dosar 34/1950 (privind 
propuneri în legătură cu organizarea Serviciului de Îndrumare şi Control al Activităţii Comitetelor 
Executive ale Sfaturilor Populare), dosar 35/1950 (organizarea comitetelor executive ale sfaturilor 
populare).  

131 D. Dobrincu, op. cit., p. 217. 
132 Şedinţa Secretariatului din 17 ianuarie 1950, în Stenogramele şedinţelor, vol. III, p. 25. 

https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro



410 Andrei Florin Sora 18 

înfiinţarea sfaturilor populare, ca în cazul celorlalte state comuniste, ci mai ales în 
reconfigurarea hărţii administrativ-teritoriale a ţării. La toate acestea se adaugă şi 
limitarea intelectuală şi culturală a responsabililor cu redactarea şi avizarea 
legislaţiei privind sfaturile populare. Totuşi, mai mult sau mai puţin, literatura 
marxist-leninistă era mai bine cunoscută de către mulţi comunişti decât legislaţia 
interbelică în materie, iar forma de organizare a Sovietelor se apropia de aceea a 
organizării de partid. Utilizarea literaturii sovietice şi mai ales apelul excesiv la 
lucrările şi discursurile lui Stalin sau Lenin erau o modalitate de a asigura nu numai 
forţa unor propuneri, ci chiar supravieţuirea politică a celor implicaţi în redactarea 
unei legi şi discutarea ei. În perioada schimbării sistemului administrativ, în presa 
românească sunt numeroase articolele privind sovietele locale din U.R.S.S. şi rolul 
lor în progresul societăţii comuniste133. De asemenea, nu lipseşte comparaţia între 
administraţia comunistă şi cea occidentală, în care prima era idealizată, iar a doua 
demonizată. 
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Abstract 

The proclamation of the People’s Republic of Romania on 30 December 
1947 meant for the communist leadership the entrance into the final stage of 
conquering political power, equivalent to the communization of the entire society. 
Changes in the local administrative structures became the main imperative and 
logical desideratum. The administrative reform had as purpose the implementation 
of new state politics (“democratic centralism,” the “struggle against bureaucracy,” 
the “dictatorship of the proletariat”), the purge of the civil service and a clear-cut 
distinction with the previous period. The complete subordination of the local 
government by the central administration and the Party was one of the goals. The 
international context in the late 1940s urged the embracement of the Soviet model; 
however the degree of reception varied depending on local factors. This study 
analyzes the legal framework for local government and the reception of the Soviet 
model at the end of the 1940s and at the beginning of the 1950s. The author 
investigates how and for what reasons this reception was very strong in Communist 
Romania. 
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133 Vezi, de exemplu, articolul Sovietele locale, în „Scânteia”, an XVIII, 14 aprilie 1949, 
nr. 1401, p. 4. 
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